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la  femme  légitime  ^  étoit  issu  d'une  assez  bonne  fa* 
#niUo  de  la  ville  d'Orléans.  Si  la  nature  lui  avait  refusé 
l'avantage  de  la  noblesse  y  la  fbrtuiie  lui  avoit  accordé 
des  biéfiis  assez  considérables  pour  le  consoler  de  ce 
malheur. 

^îi  naquît  le  16  novembre  1660;  cW  un  fait  im- 
portant, et  qui  n'est  point  contesté  dans  cette  cause. 

Marie  d^Avdle&u ,  qui  est  aujourd'hui  l'intimée  y 
est  d'une  naissance  beaucoup  plus  distinguée.  Sa 
noblesse  est  constante  \  mais  on  prétend  que  c'étoit 
presque  le  seul  avantage  que  l'on  poavoit  trouver 
dans  son  alliance,  et  qu'elle  ne  pouvoit  apporter 
•e;a.  dot  à  sofi  mari  que  des  titres  stériles^  et  dès  qua- 
lités plus  honojnables  qu'utiles  dans  l'état  oà  il  étoit 
placée 

Cependant  il  paraît  qu'elle  possède  une  terre  qui 
porte  le  nom  de  comté  de  Mestas;  et  c'est  une 
question  assez  inutile  à  la  décision  de  cette  cause , 
que  de  savoir  si  cette  terre  lui  appartenoit  entiè- 
xement ,  ôu  si  elle  u^en  ayoit  que  la  moitié  ;  si  elle 
en  jouissoit  librement^  ou  à  la  charge  d^une  subs- 
titution. 

Ce  qui  est  certain  y  et  qui  peut  avoir  plus  d'ap- 
plication à  la  contestation  présente,  c^est  qu'elle  étoit 
pkM  jdutie  que  Jacques  Toucbet. 

Elle  est  née  au  mois  d^août  î663,  c'est-à-dire, 
deun^  ans  eprès  là  naissance  de  celui  qu^elle  a  épousé 
•dans  k  âûite. 

Tek  étoient  Illgeyrétat ,  et  la  oondition  deâ  parties. 

Le  eoftimencemèiit  de  letit  connoissance  est  ^s^t% 
ôbscuT  ;  il  seroit  à  souhaiter,  même  pour  l'intimée , 
^tt'il  le  fiât  encore  davaxrtage .  et  que  le  public  eût 
ignoré  la  naissante  d'une  fille  qui  fut  la  preuve 
vivante  du  dérèglement  de  sa  mère ,  et  de  l'habi- 
tude criminelle  qu'elle  avoit  eue  avec  Toucbet. 

.  Ce  fut  apparemment  la  grossesse  de  l'intimée  qui 
fit  éclater  le&  eà^gemen»  secrets  qu'elle  avoit  con- 
iMCtéè  ai^ed  cfeltu  qui-dâbs  la  suite  est  devenu  sop 
mari. 
-    Il  ne  paroit  point  que.  Louise  de  Bûry,  mère  de 
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Deux  4e  ees  eitf«08  sont  décades  :  l'im  a  été  en- 
terra en  la  paroisfie  de  M«ata«  ^  l'antre  duis  celle  de 
Saint-Mesmin  à  Orléans.  Même^  qua^itéa  #asâ  lea 
extraits  mortuaires  :  même  induction. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  extraits  baptii->i 
taires  et  mortuaires  de  leurs  enfans  y  quei'intimie  e% 
Jacques  Toaehiet  ont  confirmé  leur  état  ;  ils  ont  en- 
core pris  la  qualité  de  majri  et  de  femaie  dana  àes 
contrats  passés  a  Orléans^  les  uns  sous  signature 
privée ,  les  autres  par-devant  iK>Uires, 

Enfin ,  Jacques.  Toudiet  est  décédé  dans  la  teivre 
de  fia  femme  y  JQuissant  paisiblement  de  son  état  ^  et 
laîâsant  sa  femme  enceinte  d'un  cinquième  en&nt* 

Aussitôt  après  sa  mort  ^  Marie  d'Avalleau  a  de«' 
mandé  que  les  parens  paternels  et  maternel^  de  ses 
enfans  fusseiU,  assemblés  pour  étire  uii  tuteur  k  l'in- 
ventaire^ un  subrogé-tuteur,  d;  un  curateur  aux 
pauses. 

L'assemblée  a  été  convoquée  :  un  seul  parent  pa- 
ternel y  a  assisté  3  les  pareus  materna  s'v  sont  trou- 
vés en  assez  grand  nombre. 

La  mère  de  Jacqties  Touchet  y  est  intervenue; 
elle  a  déclaré  qu'elle  contestoit  Pétat  de  l'intimée. 

Sans  s'arrêter  à  ses  remontrances,  les  parens  ont 
été  d'avis  de  nommer  le  sieur  de  Bury  des  Gou- 
dreaux,  son  frère,  pour  tuteur  k  Tinventaîre,'  et  le 
frère  de  l'intimée  pour  curateur  aux  causes  des  mi- 
neurs. 

La  sentence  est  intervenue ,  suivant  l'avis  des  pa- 
rens y  le  3  décembre  1693  j  et  c'est  de  cette  sentence 
dont  l'appel  simple  est  maintenant  porté  devant 
vous. 

Le  sieur  des  Goudreaux  proteste ,  déclare ,  qu'il  ne 
veut  point  accepter  la  charge,  et  conteste  l'état^ 
comme  sa  soeur. 

Le  bailli  d'Orléans  erdonpe  ^ue  l'inventaire  aéra 
fait  en  présence  du  procuraiir  du  roi  $  en  inventorie 
les  effets  de  la  maison  que  le  défunt  avoit  à  Orléansi, 

Dans  ce  temps,  on  prétend  que  le  sieur  de  Bury 


PLAIDOTER  (  l694)«  ^ 

tles'Goiidreaux  est  allé  dans  une  terre  qui  apptrte^ 
noit  a  Jacques  Tonchet^  qu'il  a  ùxoé  ies  arxnoireB^ 
-pris  l'argant  €oin]^tacit ,  ^esàevé  les  papiers. 

On  en  a  rendu  plainte^*  et  le  bailli  4'QrlâiB*  «  or«* 
dotmië  9  àpcès  phiaieurs  fuites  et  idacliuatoires  de 
Burj,  qu'il  viendroit  dénier  jm  reconnoîtro  le  £iîl 
dont  on  racoosqit. 

Il  a  été  nécessaire  d'expliquer  oette  procédure  ; 
parce  qu'on  prétend  f^ne  rappel  oomme  d'abus  n'est 
interjeté  qu'en  liaine  4e  cette  plainte  de  recelé  et 
divertissement. 

En  effet ,  on  observe  que  la  sentence  qui  ordonné 
que  le, sieur  de  Bury  viendra  dénier  ou  avouter  Ici 
farts ,  est  du  i9  Janvier  1694  y  et  l'assignation  pour 
procéder  sur  l'appel  comme  d'abus^  est  du  20  du 
même  mois.  '' 

MOYENS  DE  L'APPELANTE. 

Elle  attaque  ta  sentence  par  les  mêmes  moyens  par 

lesquels  elle  prétend  donner  atteinte  au  mariage. 

Deux  propositions. 

I  .^  Mariage  nul  dans  son  principe. 

2.^  Mariage  clandestin  dans  ses  suites. 

Quatre  moyens  pour  l^ établir. 

1/  Séduction  €onsta nie/ commencée  en  minorité 
dès  l'âge  de  diX'-Beuf  ans.  Il  est  vrai  que  l'intim^ 
étoit  plus  jeune  y  mais  elle  avoit  une  expérience  ava^-* 
cée,  ordinaire  À  soq  se3(e.  InégaUté  àe  bien^;  la  qua- 
lité étoit  un  avanU^je  inutile  9  mauvais  arii&cf  ^  vmoitL 
^sommenoée  ab  iUipitis,  ffiQ&%%&w  y  tesreur  da.l'ACÇU'- 
sation ,  menaces  d'un  propès  capital* 

a.^  Défaut  de  consenteœeat.  de  Umère^  ^t  même 
opposition;  défaut  essentiel  dans  le  wariagç  d'un 
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-  » 

minèary  même,  d'us  ma\enr,  quand  la  sedudtion  a 
comm^ace ,  comme  ici,  jeu  minorité.  < 

Ce  défaut  n'est  point i détruit  par  la  sommation^  à 
laquelle  on  répond  qu'dle  est 

i.^  Nulle,  étant  >faite  par. le  ministère  d'un  ser^ 
geot  j  '  non  d'un  .notaire. 

2.0  Inutile,  parce  qu'elle  est  seule,  et  qu'il  en  fal- 
lait plusieurs, 

3.^  Fausse  par  plusieurs  conjectures.   . 

£n  troisième  li^eu,,.défa,ut  de  publication  de  bans. 
Domicile  des  contràctans  à  Orléans.  Cinq  mois  de 
séjour  à  Paris  ^  temps  insuffisant  pour  y  acquérir  un 
domicile. 

4*^  Défaut  de  présence,  de  propre  curé.  Toutes 
les  nullités  résultantes  des  canons  et  des  ordon- 
nances se  réunissent  contre  ce  mariage. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Mariage  clandestin  dwis  ses  suites. 

L'on  soutient  i.**  Que  jamais  ce  mariage  n'a  paru 
aux  yeux  du  public^  de  l'église,  de  la  famille^  que 
les  mariés  ont  eu  deux  domiciles,  deux  habitations 
différentes. 

2.^  Que  si  la  cour  juge  ce  fait  décisif,  il  y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  preuve  par  témoins. 

3.^  Que  toutes  les  preuves  contraires  ne  sont  d'au-- 
cune  considération. 

I  .^  Naissance  des  enfans  ;  on  a  affecté  le  secret  et 
1q  mystère;  le  sieur  d'Avalleau  a  été  parrain  de  deux 
de  ces  çnfans.  Si  un  parent  paternel  a  tenu  le  troi- 
sième, qu'en  peut-on   conclure?  Il  étoit  peut-être 
^confident  de  l'intrigue. 

3.^  Actes  dans  lesquels  ils  ont  pris  la  qualité  de 
'  mari  et.  femme;  mais  avec  des  créanciers  à  qui  il  suf^ 
'fisoit  de  les  avoir  pour  obligés,  sans  entrer  dans  un 
plus  long  examen  de  leur  qualité. 

3.®  Silence  de  la  mère  et  possession  ;  si  elle  a  été 
'  paisible^  c'est  parce  quelle  étoit  clandestine» 
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« 

Moyens  de  V intimée  et  du  curateur  de  ses  enfans , 

intervenans. 

0 

w 

Deux  principes  généraux. 

Premier  principe,  qu^il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'empéchemens,  les  uns  dirimans,  les  autres  prohi- 
bitifs. 

Second  principe  /  qu'il  y  a  des  nullités  irrépa- 
rables, d'autres  qui  peuvent  être  couvertes  j  les  pre- 
mières sont  absolues,  les  autres  sont  relatives  à  cer- 
taines personnes.  Quand  elles  sont  non-recevables , 
les  moyens  perdent  leur  force. 

On  soutient  que  les  prétendues  nullités  qu'on  op- 
pose au  mariage  sont ,  ou  de  simples  empéchemens 
prohibitifs,  ou  tout  au  plus  des  tiullités  respectives 
que  l'appelante  ne  peut  plus  proposer. 

Pour  le  prouver ,  on  a  distingué  deux  parties  dans 
cette  cause. 

I  .^  Ce  qui  a  précédé  et  accompagné  le  mariage. 

a.®  Ce  qui  Ta  suivj. 

A  l'égard  du  premier  temps , 

I.®  S'il  y  avoit  ru  quelque  défaut  dans  le  principe, 
c'étoit  à  l'intimée  et  à  sa  mère  à  le  proposer. 

Jacques  Touchetétoit  majeur  j 

Marie  d'Avalleau  mineure. 

Touchet  accusé,  Marie  d'Âvalleau  accusatrice. 

Touchet  roturier,  Marie  d'Avatleau  noble.  Is 
fecit,  cui  prodest  scelus. 

La  demoiselle  d'Avalleau  n'est  point  dépourvue 
des  biens  de  la  fortune,  corume  on  a  voulu  vous  le 
persuader.  Elle  jouit  du  comté  de  Mestas, 

Ainsi ,  tontes  Ihs  apparences  do  séduction  sont  du 
côté  de  Jacques  Touchet ,  aucune  du  côté  de  l'inti- 
mée; maïs  l'union  et  la  tranquillité  de  leur  mariage  a 
pleinement  justifié  l'un  et  l'aulre. 

3t.®  Pour  ce  qui  est  du  mariage  nâéme,  toutes  les 
solennités  de  l'église  et  des  ordonnances  ont  été  ob- 
servées. 
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Publication  des  trois  bans  dans  la  paroisse  des 
contractans. 

Contrat  de  mariage  public ,  solennel. 

Permission  de  se  marier  dans  une  autre  paroisse  ^ 
donnée  jpar  le  propre  curé. 

D'ailleurs,  dans  le  droit ,  le  défaut  de  publication 
de  bans  et  de  présence  du  propre  curé  ne  sont  con- 
sidérables que  dans  les  mineurs.  Ici  Jacques  Toucbet 
étoit  majeur^  Inutile  de  dire  que  la  séduction  a  été 
commencée  en  minorité  y  parce  que  s'il  y  a  de  la  sé- 
duction ,  c^est  lui  qui  en  est  coupable. 

Qu'enfin  on  objecte  en  vain  le  défaut  de  consens 
tement  de  la  mère ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  exhérédation. 

Par  rapport  au  second  temps  : 

Tout  ce  qui  a  suivi  le  manage  a  pleinement  con*- 
firme  l'état  de  la  mère  et  des  enfans. 

I .°  Possession  publique  de  leur  état  pendant  sept 
années,  prouvée 

Par  les  extraits  bapiistaires  et  mortuaires  des  en- 
fans  ; 

Par  les  actes  passés  à  Orléans  ; 

Par  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  Toachet  à 
Orléans. 

3.^  Naissance  des  enfiains  depuis  le  mariage. 

3.^  Approbation  de  la  famille;  ooosin  paternel ^ 
parrain  ann  des  enfans. 

4*^  Silence  de  la  mère  ^  4que  «son  intérêt  et  les 
mauvais  consuls  de  son  frère  réveilient  mal  à  propos. 

Ainsi  elle  est  non-recevable. 

* 

QuâNT  k  VOUS  y  avant  que  d'eotrer  dans  l'examen 
des  difierens  moyens  que  nous  venons  de  vous  rap- 
peler, nous  ferons  d'abord  deux  réflexions  gënérales. 

La  première,  qu'il  n'en  est  pas  d'un  mariage 
comme  d'un  testament  et  de  quelques  autres  actes , 
à  l'égard  desquels  on  àXe  la  maxime  commune  du 
droit  :  Quod  ab  imUo  non  valet,  tractutemporis  con- 
i^alescere  non  potesL 

En  premier  Ueu,  on  fait  la  distinction  importante 
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qui  VOUS  a  été  expliquée ,  n\A\ii^  absolues  et  de 
celles  qui  ne  sont  que  reûtiv^  y  et  '  introduites  eu 
faveur  de  certaines  personnes. 

Jjorsque  ces  personnes ,  par  qqelqqe  iudignitë  ou 
}n<^apacUé  persouuelle,  ne  spnt  plus  ^  état  delo^ 
proposer  p  alors  on  peut  dire  que  le  mariage  est 
comme  validé ^  non  qu'il  soit  e;$empt  de  défaut ,  mais 
par  le  défaut  de  droit  daus  celui  qui  v^ut  le  faire  an* 
nuler  :  ^on  jure  proprip ,  sed  defectîi  juris  alleni. 

On  en  trpuvd  des  exemples  d4Q^  un  père  qui 
a  approuvé  nn  mariage  on  e:ipres«^inent  ou  par 
un  long  silence  y  en  étant  iusiiHiit.  C'iert  ce  qui 
a  été  jngé  par  plusiei»rj»  arrêts.  Le  oonsentement 
f[jiii  auit ,  a  autant  d'^et  pour  empêcher  ujae  par^- 
tie  d'attaquer  un  act^^  que  celvi  qui  précède  ;  S^Ui- 
hahitio  ^xpressa  V0I  tacifa  ad  milium  retrwenit  ; 
et  la  loi  «upppse  ee  consentement  dans  celui  qui 
ne  s'y  i^l  point  ^pos^é  y  quoiqu'il  en  eàt  con?- 
noissance.  ^    , 

£ln  aeoond  lieu  p  dans  les  nnlliiés  marnes  qui  lont 
encore  plus  ioipprteotes^  Ji  k^n^u/^wà^  la  possession^ 
la  persévérance  du  con^ienil^jnent  y  la  nais(sance  des 
eofans  peuvent  établir  des  fins  de  pon^r^ c^voir^  et 
contre  W  eontractans  qui  par  une  légèreté  inexeu^ 
sable  réclM^iiçui  contre  nn  engagement  qu'ils  ont 
coofirmé  par  de»  actes  publics  ,*e(.pontra  ceux  qui 
veulent  troubler  l'union  d'un  mariage  concordant. 
On  peut  détruire  plus  tellement  un  mariage  qui 
vient  d'être  célébré  9  que  celui  qui  semble  affermi 
par  nwk  possession  de  sept  années.  On  a  plus  de 
peine  à  dédarer  libres  ceoiL  qui  se  sont  crus  lé- 
gitimement engagés  pendant  un  si  long-temps^  Ot 
dont  l'engagement  a  passé  pour  un  véritable  ma- 
riage ,  aux  yeux  d'une  famille  et  du  public  y  de 
l'église  et  de  l'état. 

Si  ruliUlé  publiqne  demande''qu'on  observe  rigou- 
reusement les  solennités  essentielles  presci*ites  par 
les  lois  y  la  même  utilité  ne  permet  pas  qu'on  expose 
l'état  des  en£ins  et  la  destinée  d'une  famille  aux 
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caprices  d'un  père  ou  d'une  mère  irrités,  qui  veulent 
les  sacrifier  plutôt  à  leur  passion  qu'à  la  justice. 

Si  ies  parties  doutent  de  la  sûreté  de  leur  état  par 
rapport  a  la  conscience ,  elles  peuvent  le  confirmer 
par  des  actes  qui  réparent  les  défauts  des  premiers  ^ 
mais  à  l'égard  du  public  y  et  par  rapport  a  la  police 
extérieure  ,  on  les  considère  comme  parfaitement 
engagés,  et  l'on  ne  soufîre  pas  qu'on  trouble  impu- 
nément la  tranquillité  de  leur  état. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes  que  '<x>a5 
avez  rejeté  plusieurs  fois  des  demandes  fok*mées 
contre  des  mariages  dont  les  nullités  étoient  cons- 
tantes :  non  que  vous  ayez  jamais  varié  dans  les  maxi- 
mes, ni  cru  que  ces  nullités  fussent  pleinemeat 
réparées;  mais  parce  que  ceux  qui  les  proposoien^t 
étoient  eux-mêmes  indignes  d'être  écoutés. 

Une  seconde  réflexion  générale ,  est  qu'il  j  a 
bien  de  la  différence  entre  examiner  un  mariage 
qui  subsiste  encore, ^et  un  mariage  que  la  mort  a 
séparé. 

Dans  le  premier  cas ,  on  ne  peut  apporter  trop 
de  précaution  pour  discuter  toutes  les  nullités;  il 
est  difficile  de  s'arrêter  arux  fins  de  non-recevôir,  parce 
qu'il  est  encore  temps  de  réparer  les  défauts  qui 
s'y  trouvent^  Les  juges  doivent  trembler  dans  la 
crainte ,  ou  de  rompre  des  nœuds  que  la  main  de  Dieu 
même  auroit  formés ,  ou  de  confirmer  ua  lien  illégi- 
time j  et  que  Téglise  condamne  (i). 

Mais  lorsque  la  mort  a  prévenu  leur  jugement, 
et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  l'état  des  enfans,  les 
fins  de  non-recevoir  ont  plus  de  poids ,  et  peiwent  être 
fondées  sur  des  circonstances  assez  fortes  pour  avoir 
une  autorité  décisive. 

La  possession ,  la  cohabitation ,  l'approbation  de 

(i)  Uéglise  a  exigé  la  préseace  du  propre  curé ,  et  la  pro- 
clamation des  bans ,  et  elle  a  toujours  détesté  les  mariages  des 
fils  de  famille  faits  sans  le  consentement  de  leurs  p^tr ens ,  semper 
deiestata  est,  selon  les  expressioms  même  da  concile  de  Trente, 
«ession  XXIV.  De  RefoinmU.  Matnmonu,  cap,  L  Voyca  tren- 
tième plaidoyer. 
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1a  famille ,  le  silence  de  la  mère ,  la  bonne  foi  de 
la  femme ,  on  écoute  tout  en  fayéur  des  ënfans , 
lorsque  le  mariage^  dont  ils  sont  nés^  n'a  d'ailleurs 
rien  d'odieux. 

C'est  dans  ces  cas  que  l'on  peut  faire  usage  de 
deux  propositions  qui  résultent  de  ces  réflexions 
générales  : 

L'une  ^  que  les  fins  de  non-recevoir  ont  lieu  en 
matière  de  mariage  ; 

L'autre ,  qu'elles  ont  lieu^  surtout  après  la  mort 
d'un  des  con|oint8. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  a  l'espèce  de 
cette  cause. 

Une  mère  paroît  en  votre  audience  pour  désa- 
vouer ses  petits-enfans ,  pour  rompre  le  mariage , 
à  la  faveur  duquel  ils  veulent  prendre  le  nom  d'en«- 
fans  légitimes. 

Sa  qualité  de  mère  la  rend  favorable,  son  pouvoir . 
est  établi  (par  la  loi ,  elle  exerce  en  quelque  manière 
son  autorité  sur  les  mariages  de  ses  enfans. 

Examinons  si  elle  est  recevable ,  en  considérant  le . 
mariage  dont  il  s'agit,  en  deux  temps  différens  : 

I  .^  Dans  le  temps  qu'il  a  été  contracté  ; 

2.^  Dans  le  temps  qui  l'a  suivi,  et  dans  lequel  l'ac- 
tion de  la  mère  est  intentée. 

Dans  le  premier  temps,  commençons  par  assurer 
les  faits,  avant  que  de  cnercher  le  droit. 

Le  premier  fait ,  est  la  qualité  des  parties  qui  ont 
contracté  le  mariage  dont  il  s'agit. 

II  est  constant  que  dans  le  temps  de  l'habitude 
criminelle  qui  a  servi  de  principe  à  ce  mariage,  l'un 
el  l'autre  étoient  mineurs ,  Touchet  plus  âgé  de  deux 
ans;  l'un  roturier,  l'autre  noble;  l'un  plus  riche, 
l'autre  moins  ;  égalité  parfaite  de  présomptions  de 
part  et  d'autre.  S'il  j  a  eu  de  la  séduction ,  elle  a  été 
réciproque,  et  même  ii  y  a  apparence  que  Touchet 
est  le  plus  coupable ,  puisqu'il  a  été  seul  accusé. 

Le  second  fait,  est  ie  défaut  d^  consentement  de  / 
mère. 
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.  Il  est  oertftin  qu'elle  a  refusé  de  censentîr  au  msb>^ 
riage  de  son  fils  ;  mais  incertain  si  elle  s'y  est  opposée 
formellement  :  l'acte  (qu'elle  rapporte  ne  le  justifie 
point. 

Le  troisième  fait  est  le  domicile  des  contractans. 

II  est  constant  que  le  mariage  auroit  été  célébré 
avec  toutes  sortes  de  solennités^  si  tes  contractans 
eussent  eu  leur  domicile  à  Paris;  mais  le  contraire 
parolt  Justifié. 

Gela  supposé  ^  si  la  mère  fût  ventfe  àshs  les  com-^ 
mencemens  du  mariage^  si  elle  eût  articulé  les 
mêmes  moyens,  la  séduction,  le  défaut  de  consén-^ 
iement,^  de  publication  de  bans,  de  présence  du 
propre  curé,  sa  cause  aurbit  été  très-favoràble^  pour 
Ile  pas  dife  entièrement  juste. 

SW  on  lui  avoit  opposé  la  majorîté,  elle  atiroît 
trouvé  sa  réponse  datis  vos  arrêts  qui  ont  jugé  que 
les  règles  observées  pour  les  mineurs ,  doivent  être 
suivies  quand  la  ^doction  a  commencé  en  minorité. 
'  Si  l'on  eèt  aoutenu  que  le  dé£a»tl  de  pnbiicatioa 
de  bans  ne  rend  pas  nul  le  mariage  dFim  majeul*^  elle 
auroit  fait  la  même  réponse. 

Si  l'on  eut  dit  que  le  défaut  de  présence  du  propre 
curé  n'étoit  pas  un  empêchement  dirimant,  elle 
^kuroit  allégué  le  conciie,  les  ordonnanee»  et  les 
arrêts. 

£t  quoiqu'on  eut  pu  répondre  à  tous  ces  argnmens 
par  différentes  raisons ,  et  lui  opposer  qu'elle  n^'agis'- 
soit  que  pour  son  intérêt  personnel ,  eependant  nous 
aurions  cru  être  obligés  de  nous  joindre  à  elle  pour 
ilintérêt  public. 

Mais  en  considérant  le  second  temps ,  c'est-à-dire  ^ 
celui  qui  a  suivi  le  maris^e  jusqu'au  jour  delà  de- 
mande de  la  mère,  sa  cause  cesse  de  nous  paroître 
&vorable  y  et  le  même  intérêt  public  semble  lui  être 
opposé. 

*i.^  La  seule  longueur  du  temps^  est  un  obstacle 
Irès-grand  à  ses  prétentiofis.  Quelque  sacrés  que 
:^ent  les  droits  àp  la  puissance  paternelle ,  ils  ^nt 
tles  bornes  ^  et  doivent  êti^e  renfermés  dans  un  cer- 


taiâ  efpate  d'années ,  aprèft  lequel  on  j>eu|  dire  que 
l'an  yieot  trop  tard  véclamer  ses  droits. 

Jacques  Toucliet  étott  parTeim  à  cet  âge  où  il 
poftTOit;  et  s'engager^  et  eonfirmer  son  engagement 
malgré  sa  mère.  Si  elle  eût  intenté  k  même  action  la 
dernière  année  de  sa  vie  ^  il  aoroit  pu  déclarer  qu'il 
persévéroit  dans  son  engagement^  et  prouver  sa  per* 
sévérance  en  le  réhabilitant;  sa  conduite  jusqu'à  sa 
mort,  l'a  marqué  plus  fortement  que  ses  diseours 
n'auroient  pu  le  faiire. 

9.^  Une  poss'ession' publique  de  son  état.  Com* 
Ment  a^t-^on  pu  nier  un  £iit  aussîr  certain,  prouvé 
par  les  extraits  baptistaûres  et  mortuaires  des  enfans , 
par  les  contrats  passés  à  Orléans,  par  l'inventaire  qui 
justifie  que  le  mari  et  la  femme  avoient  une  maison  à 
Orléans^ 

3.°  Cette  possession  publique,  sous  les  yeux  de  la 
mère,  dans  sa  propre  ville^ 

4-^  Naissance  des  enfaas  eo  gtand  iigimbre.  Une 
fille  vit  actuellement;  son  état  vous  sollicite  mieux 
que  ses  paroles. 

5.0  Approbation  de  la  famille  ^  même  de  ceux  qui 
étoieni  beritiers  présomptifs* 

6.^  Silence  de  la  mère ,  qui  ne  se  réveille  que  dans 
le  temps  qu'elle  veut  recueillie  la  succession  de  son 
fils  ^  £t  de  la  un  argument  également  fort  contre  elle, 
à  quelque  cause  qu'elle  attribue  ce  silence. 

Ou  elle  dira  qu'dle  n'a  rien  su  de  la  t?onduite  de 
son  fils ,  du  commerce  public  dans  lequel  il  vivoit  ;  et 
pour  lors ,  quand  ce  fait  impossible  seroit  admis ,  elle 
est  inexcusable ,  indigne  d'être  écoutée  ;  elle  a  2d)di- 
que,  méconuu  la  qualité  et  le  devoir  de  mère. 

Ou  elle  dira  quelle  l'a  su;  elle  l'a  donc  approuvé 
en  demeurant  dans  Tinaction  ,  elle  est  donc  non  -  re-^ 
eevable. 

Nous  finirons  par  trois  observations. 

La  première,  qu*il  y  a  grande  apparence  que  cet 
acte  dPopposition  qui  ne  se  trouve  point,  a  été  dé-^ 
cbirépar  des  vues  de  paix  et  par  un  changement  de 
volonté. 
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La  seconde,  que  c'est  une  mère  peu  favoraUé^ 
remariée,  et  du  nouibre  de  celles  qui,  suivant  lesi 
expressions  del'édit  du  mois  de  juillet  i56o,  mettent 
en  oubli  le  devoir  de  la  nature  envers  leurs  ehfans  ^ 
au  lieu  que  les  voyant  destitués  du  secours  et  aide 
de  leur  père ,  elles  devroient  leur  rendre  le  double 
office  de  père  et  de. mère. 

£nfin ,   c'est  une  mère  qui  est  le  ministre  àe  la 
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comme  d'abus  qu'elle  a  interjeté  ;  ainsi  tout  se  réuait 

à  établir  la  £in  de  non-recevoir. 

Le  3  août  1694  est  intervenu  Farrét  suivant  : 

Entre  dame  Louise  de  Bury,  femttie  séparée  de  Bîens  et 
d*habitalioD  de  Poitiers  d'Athonas,  et   auparavant  veuve  de 
Pierre  Touchet ,  sieur  de  Goumièrcs ,  appelante  comaie  d'a*^ 
1^«  de  la  célél^ration  de  mariage  de  Tinlimée  ci-après  nommée, 
avec  Jacques  Touchet ,  écuyer,  et  d'une  sentence  rendue  au 
bailliage  a  Orléans ,   le  troia  décembre  mil  six  cent   quatre- 
vingt-treize  ,  d'une  part;  et  dame  Marie  d'Avalloaa  ,  Veuve  de 
Jacques  Touchet,  écuyer,  dieur  de  Miseau,   tant  en  »oû  nom 
comme  créancière  de  la  succession  de  son  mari ,  ayaut  renoncé 
il  sa  communauté,   que  comme  mère  et  tutrice  de  demoiselle 
Louise-Mai ie  Touchet ,  fille  mineure  dudit  défunt ,  et  d'elle  et . 
du  posthume  dont  elle  est  enceinte,  intimée,  d'autre  part;  et 
entre  messire   Guillaume  d'Avalleau ,    écuyer  ,   vicomte  de 
Messac,  curateur  de  demoiselle  Louise-Marie  Touchet,  et  de 
l'enfant  à  naître  de  défunt  Jacques  Touchet ,  leur  père,  écuyer  , 
et  de  dame  Marie  d'Avalleau ,  sa  femme,  demandeur  en  re- 
quête par  lui  présentée  à  la  cour  le  trente  juillet  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatorze ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  le  recevoir 
partie  intervenante  en  la  cause  d'entre  ladite  dame  de  Bûry  j 
appelante,  et  ladite  veuve  Touchet,   intimée;  faisant  droiç 
sur  l'intervention ,   en  ce  qui  touche  l'appel  comme   d'abu» 
interjeté  par   ladite  de  Bury    de  la  célébration  de  mariage, 
fait  entre  .  lesdits   sieur  et   dame  Touchet    dire  qu'il  n'y   a» 
abus;    et  en    ce   qui  touche  l'appel  simple,    interjeté   par 
la   même    dame    de   Bury    de   la    sentence   rendue   par    le 
kailli  d'Orléans,  le  trois  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet,  et  en  conséquence,  maintenir  et  garder  1»* 
dite  Marie-Louise  Touchet  et  l'enfant  à  naîue  de  la  dame 
sa  veuve,  dans  la  possession  de  leur  état  et  de  la  succession  d» 
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leur  père  comman ,  faire  défense  à  la  dame  de  Bury ,  leur 
aïeule,  et  à  tous  autres,  de  les  y  troubler,  condamaer  ladite 
dame  de  Bury  en  l'amende  et  aux  dépens,  d'une  part  ;  et  ladite 
dame  Louise  deBury ,  esdits  noms,  et  dame  Marie  d'Âvalleau , 
veuve  dudit  Touchet,  défenderesse,  d'autre  part  :  £t  entre 
ladite  dame  Louise  de  Bury  ,  demanderesse  en  requête  du 
trente-un  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  à  ce  qu'il 
lui  fût  permis  de  faire  preuve  par  témoins  des  faits  qui  suivent , 
que  Jacques  Touchet,  son  fils,  avoit  contracté  mariage  avec  la 
demoiselle  d'Avalleau  au  préjudice  des  oppositions  qu'elle 
avoit  formées  dans  les  paroisses  d'Orléans;  qu'elle  n'a  eu  con- 
Boissance  de  ce  mariage  qu'après  la  mort  de  son  fils  ,  d'autant 
que  depuis  la  célébration  il  n'avoit  jamais  habité  publiquement 
avec  ladite  demoiselle  d'Avalleau ,  qu'au  contraire,  ils  a  voient 
toujours  eu  un  domicile  séparé  ;  que  le  sieur  Touchet  demeu* 
roitdans  la  terre  des  Ormes,  paroisse  de  Saint-Granval ,  qui 
appartient  à  ladite  de  Bury  ;  que  la  demoiselle  d'Avalleau  n'y 
a  jamais  demeuré;  qu'elle  n'y  é  toit  point  appelée  publiquement 
la  dame  Touchet,  laquelle  a  toujours  conservé  son  nom  de 
d'Avalleau;  qu'après  la  mort  de  la  dame  de  Clozel,  sa  mère  , 
le  sieur  Touchet  ne  porta  point  de  deuil  ;  que  le  sieur  Touchet 
n'a  jamais  eu  de  domicile  a  Paris;  qu'avant  la  dernière  maladie 
de  laquelle  il  est  décédé  dans  la  maison  de  la  demoiselle  d'A-* 
valleau,  il  n'y  avoit  jamais  demeuré,  d'nnr  autre  part  ;  et  la- 
dite dame  Marie  d'Avalleau ,  veuve  du  sieur  Touchet ,  etOuil** 
laume  d'Avalleau  esdits  noms,  défendeur,  d'autre  part.  Après 
que  Déniau,  avocat  de  l'appelante;  Arrault,  avocat  de  l'inti- 
mée; et  Pasquet ,  avocat  de  l'intervenant,  ont  été  ouïs  pendant 
deux  audiences ,  ensemble  d'Aguesseau  pour  le  procuretirrgé- 
oéral  du  roi  :    ' 

-         .  •  •  •  » 

LA  COUR  reçoit  les  intervenans  parties  intervenantes,  et 
entant  que  touche  l'appel  comme  d'abus,  déclare  l'appelante 
Qon-recevable  en  son  appel  conxme  d'abus  ;  et  sur  l'appel  simple 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a 
été  appelé  sortira  effet  ;  déboute  la  partie  de  Déniau  de  sa 
requête ,  la  condamne  es  amendes  de  l'appel  comme  d'abus  et 
de  l'appel  simple ,  et  aux  dépens. 


D'Jgtiesseau.  Tome  IIL 
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TRENTE-QUATRIÈME  PLAIDOYER. 

DU    l6  JXHLLET    i6q5. 

Bans  la  cause  d'ÂLfixANDRE  de  Lastke  .  Marie-'Ma-* 
DELEiNE  Courtois  ^  sa  femme ,  Firmin-Alexandre 
BE  Lastre  ,  leur  fils  y  Marguerite  Veret  ,  et 

ALEXANDRE  DE  LA  MaRRE. 

I.*  La  fréquentation  sume  du  mariage^  et  les 
soins  pris  par  le  mari,  de  C enfant  né  trois  mois  après 
le  mariage ,  sont  des  preuves  qiûil  en  est  le  père. 

2.®  U accusation  d*un  crime  capital ,  formée  par 
un  mari  contre  sa  femme  ^  se  trouvant  mal  fondée  , 
suffit  pour  prononcer  la  séparation  de  corps  et  de 
biens. 

5.®  Vn  curé  décrété  pour  avoir  donné  un  certificat 
contre  une  sage-femmè  de  sa  paroisse  ,  à  laquelle 
il  imputoit  plusieurs  faits  graves ,  et  disoit  quil  re^ 
fusoit  de  baptiser  les  enfans  qu'elle  lui  présentoit. 

JuoRSQUB  l'on  examine  le  nombre  et  la  variété  Aei 
faits  qui  font  le  sujet  de  cette  contestation  ^  la  nou- 
veauté des  incidens  que  l'artifice  des  parties^  ou  le 
caprice  du  hasard  y  a  fait  naître ,  ce  concours  prodi- 
gieux de  tant  de  circonstances  singulières^  surpre-> 
nantes ,  souvent  contraires  les  unes  aux  autres  ^  il 
semble  d'abord  que  cette  cause  soit  un  de  ces  sujets 
où  l'art  a-plus  de  part  que  la  vérité;  une  de  ces  fic- 
tions ingénieuses,  plus  propres  à  amuser  la  vaine 
curiosité  des  bommes  dans  un  spectacle  y  qu'à  mé- 
riter l'attention  sérieuse  de  la   justice;  un  de   ces 
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mensonges  innocens ,  plus  dignes  d'exercer  une 
école  de  déclamateurs ,  que  d^occuper  l'éloquence  du 
barreau. 

En  effet ,  qui  pourroit  se  persuader  que  la  gros- 
sesse d'une  femme  qui  n'a  jamais  quitté  son  mari , 
seroit  un  fait  douteux  entre  le  mari  et  la; femme 
même  j  que  l'un  fût  capable  de  le  dénier  s'il  étqit  vé- 
ritable^ l'autre  de  le  supposer  s'il  étoit  faux;  que 
l'un  ait  pu  être  trompé  y  et  l'autre  trompeur  ;  que  la 
vérité  oe  l'accouchement  soit  aussi  incertaine  que 
celle  de  la  grossesse;  que  la  naissance  d'un  enfant 
soit  un  mystère  entr'eux ,  encore  plus  impénétrable 
que  les  oeux  autres;  que  les  mêmes  ténèbres  qui 
ont  caché  la  naissance  de  cet  enfant  se  répandent  sur 
son  éducation  et  sur  son  baptême ^  et  qu  après  avoir 
passé  les  premières  années  de  sa  vie,  sans  nom ,  sans 
état,  inconnu  à  ses  parens,  et  ne  se  connoissant  pas 
lui-même,  il  paroisse  aujourd'hui  dans  votre  au<- 
dience  pour  reprendre  le  nom  et  la  qualité  de  fils 
légitime  ;  enfin ,  que  celui  qu'il  regarde  comme  l'au- 
teur de  sa  vie ,  se  déshonore  lui-même  pour  le  désa- 
vouer ,  et  que  pour  éviter  de  prendre  une  fois  la  qua- 
lité de  père  il  se  déclare  incapable  d'y  aspirer  jamais  ? 
C'est  encore  une  fois ,  ce  qui  paroît  incroyable ,  et 
c'est  néanmoins  ce  que  vous  avez  entendu.  Ce  sont 
^es  faits  si  nouveaux,  si  surprenans,  si  inconce- 
vables, qui  sont  en  même  temps  et  le  sujet  et  la 
difficulté  de  cette  contestation  ;  en  sorte  qu'il  semble 
qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  cause  où  l'on  ait  pu  dire 
avec  plus  de  raison ,  que  la  vérité  va  souvent  au- 
delà  des  bornes  de  la  vraisemblance. 

Nous  aurions  souhaité,  dans  une  cause  aussi  dou- 
teuse qu'elle  est  importante,  de  pouvoir  attendre  en 
silence  avec  tout  le  public  cet  arrêt  solennel ,  par 
lequel  vous  devez  en  même  temps  assurer  l'état  d  un 
enfant  dopt  la  destinée  est  remise  entre  vos  mains , 
rendre  l'honneur  à  sa  mère,  ou  la  couvrir  d'une  éter- 
nelle confusion;  confondre  l'injustice  et  la  calomnie 
d'un  mari,  ou  punir  la  fraude  et  l'imposture  d'une 
sage-femme  qui ,  par  une  prévarication  contraire 
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aux  lois  de  sa  profession ,  a  voulu  lui  donner  un  Sis 
que  la  nature  et  la  loi  lui  refusoient  également. 

Mais  puisque  la  nécessité  de  notre  ministère  nous 
oblige  de  vous  expliquer  ici  nos  sentjmens^  de  mar- 
cher dans  les  ténèbres  qui  environnent  cette  cause 
avant  la  lumière  qui  doit  nous  éclairer^  nous  nous 
attacherons  d'abord  à  vous  faire  un  récit  très-simple  ^ 
dégagé  de  toutes  les  circonstances  que  les  parties  ont 
rendu  douteuses  et  incertaines ,  des  principaux  faits 
qui  servent  de  matière  à  la  contestation.  Nous  vous 
rapporterons  ensuite  les  différentes  histoires  que  leis 
deux  parties  ont  composées  ^  de  la  naissance  et  de 
l'éducation  de  cet  enfant;  et  enfin /nous  tâcheront 
4e  découvrir,  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  his- 
toires, ce  caractère  de  vraisemblance ,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  de  vérité,  qui,  décidant  pour  toujours  de  Fétat 
de  l'enfant,  doit  faire  en  même  temps,  ou  la  justifi- 
cation ,  ou  la  conviction  des  accusés. 

Alexandre  dé  Lastre ,  intimé,  a  épousé,  en  l'an- 
née 1 686,  Marie-Marguerite  Courtois.  La  qualité  des 
parties  étoit  assez  égale;  le  mari,  fils  d'un  ancien  con- 
sul et  éch«vin  de  la  ville  d'Amiens  ;  la  femme,  fille  dé 
Courtois ,  procureur  au  bailliage  de  la  même  ville  ; 
les  biens  convenables;  les  deux  familles  souhaitant 
de  s'unir.  Nous  n'examinons  point  encore  si  elles 
prévinrent,  ou  si  elles  suivirent  seulement  l'incliiia^ 
lion  des  parties.  C'est  un  fait  aussi  douteux  qu^l  est 
important  pour  la  décision  de  cette  cause. 

Le  contrat  de  mariage  fut  passé  le....  janvier  i686.  Il 
seroit  superflu,  dans  une  cause  si  pleine  de  faits  essen- 
tiels,, de  s'arrêter  à  vous  expliquer  le  détail  inutile 
des  conventions. 'Nous  ne  nous  attacherons  qu'à  une 
seule  ,  dont  on  a  tiré  quelques  inductions  pour  con- 
vaincre l'appelante  de  supposition  et  d'imposture. 

-  Le  douaire  y  est  réglé ,  comme  dans  la  plus  grande 
partie  des  contrats  de  -mariage ,  par  rapport  à  deux 
cas  différens. 

S'il  y  a  deis  enfans,  il  doit  être  de  deux  cents  livres. 

S'il  n'y  en  a  point ,  on  le  porte  jusqu'à  la  somme 
de  trois  cents  livres.    . 
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Nous  observerons  dans  U  suite  ^  quelle  a  etéTap'- 
plication  ^u'on  a  fait  de  cette  clause  à  une  contesta- 
tion qui  en  paroit  si  éloignée. 

Le  mariage  suivit  de  près  le  contrat*  Il  fut  célébré 
le  20  janvier  de  la  même  année.  Nous  savons  sa  célé« 
bration  y  nous  en  ignorons  les  suites  ;  et  c'est  dans  le 
moment,  même  du  mariage  que'  se  sont  formées  ces 
ténèbres  qui  nous  dérobent  (Dcore  à  présent  la  coç^ 
poissance  de  la  vérité. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  il  est  au  moins 
constant  par  la  reconnoissance  des  parties ,  qu'elles 
ne  peuvent  expliquer  les  suites  de  leur  engagement  » 
sans  s'avouer  l'une  et  l'autre  coupables.  Tous  deux 
trompés,  si  on  les  en  croit,  et  tous  deux  trompés 
dans  Ja  personne,  leur  engagement  sembloit  devoir 
être  bientôt  une  source  continuelle  de  chagrins  et  de 
malheur.  Cependant  leur  union  a  paru  assez  grande 
pendant  quelques  années  aux  yeux  du  public.  Aucune 
plainte  du  mari  contre  la  femme  ,  ni  de  la  femme 
contre  son  mari.  Tous  deux  demeurant  dans  la  même 
maison;  nulle  absence,  aucune  occupation  du  sieur 
de  Lastre,  nulle  maladie  ne  tes  a  jamais  séparés;  et  y 
ce  qui  est  plus  surprenant ,  c'est  que  cette  union  a 
duré  non -seulement  jusqu'au  baptême  de  l'enfant 
dont  l'état  est  contesté,  mais  même  depuisce  mo*- 
ment  fatal  qui  sembloit  devoir  être  la  fin  de  la  paix, 
et  le  commencement  d'une  division  éternelle; 

Nous  ne  parlerons  point  encore  du  commencement 
de  sa  vie  naturelle  ;  c'est  de  tous  les  faits  de  cette 
cause  le  plus  douteux  entre  les  parties. 

Il  est  né  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  l'église  avant 
que  de  naître  dans  l'état ,  et  on  a  su  plus  tôt  son  bap«- 
téme  que  sa  naissance. 

Le  23  février  1689,  une  sage-femme  de  la  ville 
d'Amiens,  appelée  Marguerite  Veret,  apporte  à  la 
paroisse  de  Samt-Jacques  un  enfant  âgé  de  ti^qis  apis. 
Elle  déclare  son  nom  et  son  âge.  Elle  niarqué  lé  jour 
de  sa  naissance.  Comme  marraine  ^  elle  l'feippelle 
Alexandre,  et   comme  sage-femme,  instruite   dûk 
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s^ret  de  laccouchement  de  sa  mère^  elle  lui  donne 
le  nom  de  de  Lastre. 

Le  parrain  qu'elle  appelle  à  cette  cérémonie ,  est 
Alexandre  de  la  Marre  ,  fils  d  une  blanchisseuse  , 
confidente  de  Téducation  de  cet  enfant^  et  dépositaire 
de  sa  destinée. 

Aucun  témoin^  ni  parent  y  ni  étranger ,  n'assiste  au 
]!)aptéme.  On  fait  même  mention  dans  le  registre , 
que  le  père  étoit  absent. 

Tel  est  le  premier- acte  par  lequel  on  prétend  avoir 
mis  cet  enfant  en  possession  de  son  état. 

Le  mari  démeure  encore  long-temps  dans  le  silence^ 
soit  qu'il  ignorât  ou  qu'il  approuvât  cette  action.  Il 
ne  se  plaint  point  d'un  crime  ^ui  devoit  lui  donner 
des  enfans  et  des  héritiers  malgré  lui. 

Enfin,  en  1691  ^  la  tranquillité  extérieure  qui  a  voit 
régné  jusqu'alors  dans  ce  mariage  ,  fut  troublée  par 
la  pkinte  que  la  femme  rendit  des .  dissipations  de 
son  mari.  Elle  prétendit  qu'il  avoit  reçu  un  rem- 
boursement considérable  ,  qui  faisoit  la  meilleure 
partie  de  sa  dot  y  sans  en  faire  aucun  remploi  :  qu'il 
sacrifioit  et  son  bien  et  celui  de  sa  femme  à  la  pas-^ 
sion  du  jeu  y  seule  occupation  d'un  homme  oisif  ^  sans 
fonction  y  sans  affaires.  Sur  ce  fondement  y  elle  in- 
tenta ,  par-devant  le  prévôt  de  la  ville  d'Amiens  , 
une  demande  en  séparation  de  biens. 

Le  mari  se  défendit  y  et  soutint  au  contraire  que 
sa  conduite  étoit  irréprochable^  qu'on  ne  pouvoit 
lui  imputer  aucune  dissipation  ;  et  non  content  de 
se  justifier^  il  accusa  sa  femme  d'être  la  cause  de  sa 
dépense ,  la  source  de  la  diminution  de  son  bien , 
et  j'o cession  de  sa  ruine,  s'il  n'avoit  soin  de  s'y  op- 
poser; et  passant  m^e  aux  invectives^  il  lui  est 
échappé  de  dire  que  sa  femme  lui  avoit  donné  une 
iptinité  de  sujets  de  se  plaindre *de  sa  conduite;  que 
la  suite  et  le  temps  feroient  connoitre  la  vérité  des 
choses,  en  cas  qu'elle  persistât  dans  sa  demande. 
Einfin,  ilà  déclaré ,  par  une  requête  du  18  décem- 
bre iégaxy^et  une  autre  du  la  février  1693,  qu'il  pré- 
tendoit  avoir  fait  grâce  à  j^a  femme  en  l'épousant , 
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non*seuleiDent  par  la  considération  de  l'inégalité  des 
biens ,  mais  encore  par  d'autres  raisons  qu'il  est  obligé 
de  taire  ^  ne  pouvant  s'en  souvenir  sans  honte  et 
sans  déplaisir  ;  qu'il  souhaiteroit  qu'elle  eut  toujours 
eue  une  conduite  aussi  pure  et  aussi  droite  que  la 
sienne  ,  mais  qu'il  pourroit  lui  dire  des  vérités  qui 
la  couvriroient  de  confusion. 

Au  milieu  de  l'aigreur  et  de  l'animosité  qui  régnent 
dans  ses  plaintes ,  il  ne  laisse  pas  de  déclarer  qu'il 
se  souvient  toujours  que  l'appelante  est  sa  femme  ; 
il  proteste  qu'il  est  prêt  de  la  recevoir  chez  lui  quand 
elle  voudra  y  revenir,  et  il  y  a  même  une  sentence 
qui  lui  donne  acte  de  ses  offres. 

L'affaire  s'instruit  en  la  prévoté  d'Amiens.  On 
permet  aux  parties  de  faire  preuve  respective  des 
faits  de  dissipation  qu'ils  articuloient  de  part  et 
d'autre. 

La  femme  prouve  assez  fortement ,  par  deux 
enquêtes ,  la  vérité  des  plaintes  qu'elle  avoit  faites 
contre  son  mari.  Les  témoins  le  représentent  partout 
comme  un  joueur  de  profession,  incapable  d'attention 
sur  ses  propres  affaires^  encore  plus  celles  de  sa 
femme. 

Le  mari^  par  son  enquête,  ne  détruit  que  foi* 
blement  cette  preuve. 

Le  prévôt  d  Amiens  appointe  les  parties  à  mettre. 
Le  mari  produit  ;  la  femme  prend  communication 
de  sa  production,  et  la  garde  pendant  plus  d'une 
année. 

Les  choses  étoient  en  cet  état ,  lorsqu'un  plus 
grand  événement  a  fait  oublier  le  procès  civil  et  aux 
jages  et  aux  parties,  pour  les  attacher  uniquement 
au  procès  criminel. 

Sept  ans  après  le  mariage,  quatre  ans  après  le 
baptême  de  1  enfant ,  et  deux  ans  après  la  demande 
en  séparation  de  biens  (  toutes  ces  dates  peuvent 
être  importantes  ) ,  Alexandre  de  Lastre  rend  plainte 
au  mois  d'août  i6g3  de  la  supposition  d'enfant* 
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11  expose  dans  la  requête  qu'il- présente  au* lieu- 
tenant criminel  d'Amiens  y  qu'il  y  a  plus  de  sept 
années  qu'il  est  marié ,  que  depuis  ce  temps  il  n'a 
jamais  eu  d'enfant  ;  que  Marie  Courtois,  sa  femme^ 
en  a  souvent  témoigné  du  déplaisir  y  que  cependant 
il  a  été  surpris  d'apprendfe  qu'on  a  voulu  lui  en 
supposer  un  ;  et  en  effet  y  il  a  trouvé  sur  le  registre 
des  bâpiémés  de  la  paroisse  de  Saint* Jacques ,  un 
acte  par  lequel  il  paroit  qu'on  y  a  baptisé  un  enfant 
sous  le  nom  d'Alexandre  Firmin  y  fils  légitime 
d'Alexandre  de  Lastre  et  de  Marie  Courtois ,  ses  père 
et  mère  ;  qu'on  y  fait  naître  cet  enfant  trois  mois 
après  son  mariage  ;  qu'on  y  donne  Alexandre  de  la 
Marre  pour  parrain  ,  et  Marguerite  Veret  pour 
marraine  ;  qu'on  y  déclare  que  le  père  étoit  absent  ; 
et  comme  il  prétend  que  toutes  ces  énonciations  sont 
des  calomnies  et  des  faussetés  insignes ,  il  demande 
permission  d'en  informer. 

Il  obtient  cette  permission.  On  informe;  on  entend 
plusieurs  iéjmoins.  On  djécrèie  d'ajournement  per- 
sonnel la  sage -femme  et  Alexandre  de  la  Marre  ^ 
parrain  de  l'enfant  :  ils  se  présentent  l'un  et  l'autre^ 
ils  subissent  interrogatoire. 

La  «âge -^ femme  explique  la  suite  de  .toutes  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  la  nab- 
sance.  Elle  entre  dans  un  si  grand  détail  y  qu'elle  ne 
laisse  pas  lieu  de  douter  qu'elle  n'ait  été  le  principal 
instrument  dont  la  mère  s'est  servi  dans  cette  occa- 
sion^ soit  pour  cacber  la  honte  d'un  accouchement 
prématuré  y  soit  pour  commettre  le  crime  de  suppo- 
sition de  part. 

Alexandre  de  la  Marre  rend  compte  de  l'édacation 
de  cet  enfant^  et  des  visites  que  1  appelante  et  que 
l'intimé  même  lui  ont  rendues  :  il  en  explique  les 
circonstances.  Il  raconte  les  solennités  du  baptême  ; 
et  si  Ton  ajoute  foi  aux  réponses  de  ces  deux  accusés^ 
il  est  impossible  de  douter  que  de  Lastre  ne  soit 
véritablemehit  le  père  de  celui  qu'il  -désavoue. 

Marie   Courtois  instruite   de   c^tte  procédure^ 


implore  l'autorité  de  la  cour  ;  et  quoique  Faccusation 
ne  ft^  pa3  intentée  directement  contre  elle^  sou 
honneur^  son  intérêt,  celui  de  Tenfaqt  qu'elle  nomme 
son  fils^  la  déterminèrent  à  interjeter  appel  de  la 
permission  d'informer,  de  l'information,  des  décrets. 
Klle  déclare  qu'elle  prend  le  fait  et  cause  de  la  sage- 
femme  et  d'Alexandre  de  la  Marre.  Enfin,  elle  sou- 
tient que  la  plainte  seule  de  son  mari ,  l'accusation 
capitale  qu'il  intente  contre  elle,  la  calomnie  dont 
elle  espère  le  convaincre,  sont  des  moyens  beaucoup 
plus  forts  que  de  simples  excès  pour  obtenir  une 
séparation  de  corps  et  d'habitation  ;  et  parce  que 
la  séparation  de  biens  en  est  une  suite  nécessaire,, 
elle  demande  qu'il  plaise  à  la  cour  d'évoquer  l'instance 
qui  étoit  pendante  en  la  prévôté  d'Amiens,  et  par  le 
même  arrêt  qui  déclarera  l'accusation  de  son  mari 
calomnieuse ,  de  la  séparer  de  celui  qu'elle  ne  peut 
plus  regarder  que  comme  son  ennemi  capital. 

La  cour  l'a  reçue  appelante  par  un  arrêt ,  et  a 
ordonné  que  les  informations  seront  apportées,  et 
fait  défenses  de  mettre  les  décrets  à  exécution. 

Cependant  le  mari  continue  sa  procédure.  Il  fait 
publier  un  monitoire.  Plusieurs  témoins  viennent  à 
révélation. 

Sa  femme  rend  plainte  de  ce  que,  non  content 
de  la  mêler  dans  une  accusation  capitale  où  il  s'agissoit 
de  la  perte  de  son  honneur,  il  avoit  voulu  lui  ôter 
la  vie  en  lui  donnant  plusieurs  coups  de  bâton  dans 
la  place  publique  d'Amiens  le  jour  de  l'ouverture 
du  jubilé. 

La  cour  lui  permet  d'en  informer.  L'information 
faite  II  elle  ajoute  encore  ce  nouveau  fait  à  tous  ceux 
qui  dévoient  servir  de  fondement  à  la  demande  en 
séparation  de  corps  et  d'habitation. 

Enfin,  elle  interjette  appel. comme  d'abus  de  la 

{>ublicatioù   des   monitoires  y   et    appel   simple   de 
'appointement  à  mettre ,  prononcé  en  la  prévôté 
d'Amiens  ^,  sur  la  demande  en  séparation  de  biens. 
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Ainsi  ^  en  même  temps  ^  deux  instances  portées  e& 
la  cour. 

Une  instance  criminelle,  où  lé  mari  est  accusateur^ 
et  la  femme  accusée. 

Une  instance  civile,  où  la  femme  est  demanderesse^ 
et  le  mari  défendeur. 

^  La  cause  se  plaide  en  votre  aiidiénce.  On  crée 
un  curateur  à  l'enfant  qui  faisoit  le  principal  sujet 
de  la  contestation ,  pour  défendre  la  vérité  de  son 
état. 

Sa  mère  articule  des  faits  graves,  importans,  et 

que  la  cour  a  jugés  décisifs. 

Elle  soutient ,  et  demande  à  prouver, 

Qu'elle  est  accouchée  d'un  fils,  trois  mois  après 

son  mariage. 

Qu'elle  est  accouchée  dans  la  maison  de  son  jnari  > 
en  sa  présence,  à  ses  yeux. 

Que  <î'est  lui  qui  a  été  chercher  Feau  pour  baptiser 
l'enfant  :  qu'il  a  témoigné  par  sçs  soins  paternels  qu'il 
en  étoit  le  père ,  et  qu'enfin ,  malgré  les  précautions 
qu'il  a  prises  pour  cacher  la  naissance  de  son  fils, 
la  vérité  a  vaincu  tous  les  obstacles  ;  et  toute  la  ville 
a  su  et  a  publié  en  même  temps ,  et  la  vérité  de 
laccouchement ,  et  l'existence  certaine  de  l'enfant. 

Le  mari,  au  contraire,  soutient  les  mêmes  faits 
qu'il  avoit  articulés  par  sa  plainte,  c'est-à-dire, 
qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  véritable  accouchement; 
que  l'enfant  qu'on  prétendoit  être  son  fils,  ne  devoit 
la  naissance  qu'à  limposture  de  celle  qui  se  dit  sa 
mère. 

Dans  cet  état,  la  cour,  touchée  de  l'importance 
de  ces  faits,  ordonne,  pour  en  assurer  la  v?rité, 
qu'il  en  seroit  informé  par  le  lieutenant-criminel 
d'Amiens;  à  la  réquête  de  M.  le  procureur-général, 
poursuite  et  diligence  des  parties. 

Cet  arrêt  a  eu  une  entière  exécution. 

On  a  fait  entendre  de  part  et  d'autre  un  très^grand 
nombre  de  témoins. 
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Les  deux  parties  prétendent  également  avoir  sa-^ 
tisfait  à  la  preuve  ordonnée  par  votre  arrêt 

L'imposture  est  prouvée ,  si  Ton  en  croit  l'intimé. 

L'état  de  l'enfant  ^  l'innocence  de  la  mère  y  là  ca- 
lomnie du  père,  sont  entièrement  certains,  si  l'on 
écoute  rappelante. 

Une  dernière  partie  s'est  jointe  avec  elle  depuis 
l'arrêt,  c'est  la  sage-femme  et  Alexandre  de  la  Marre. 
Ils  demandent  comme  elle  lear  absolution  ;  et  c'est 
avec  toutes  ces  parties  que  vous  avez  à  décider  une 
contestation  qui  suspend  depuis  si  long-temps  l'atten- 
tion  vdu  public ,  aussi  intéressé  à  son  jugement , 
que  les  parties  mêmes  entre  lesqueUes  vous  allez 
le  prononcer. 

L'appelante  vous  a  représenté  l'état  malheureux 
où  elle  se  trouve  réduite ,  également  à  plaindre  y 
quelque  parti  qu'elle  prenne.  Si  elle  abandonne 
son  nls ,  elle  devient  coupable  d'une  espèce  de 
parricide  en  abdiquant  sa  qualité  de  mère,  en  livrant 
son  fils  à  la  bonté  d*une  naissance  obscure,  incertaine 
et  sûrement  illégitime  ;  si  elle  veut  embrasser  sa 
défense ,  et  lui  servir  d'asile  contre  l'injustice  d'un 
père  qui  affecte  de  le  méconnoitre,  elle  ne  peut 
soutenir  la  vérité  de  sa  naissance  qu'en  s'avouant 
elle-même  coupable  d'avoir  mérité  le  nom  de  mère^ 
avant  que  d'avoir  pu  prendre  la  qualité  de  femme 
légitime. 

Encore ,  si  cette  déclaration  honteuse  à  la  mcre^ 
mais  favorable  à  son  fils ,  pouvoit  décider  la  contes- 
tation; si  elle  pouvoit  assurer  son  état  par  le  sacrifice 
de  sa  réputation ,  elle  seroit  moins  à  plaindre.  Le 
voile  même  du  mariage  serviroit  d  excuse  à  sa 
foiblesse ,  et  elle  avoueroit  atec  moins  de  peine 
une  faute  heureusement  réparée  par  le  lien  du  sa- 
crement, et  à  laquelle  elle  est  redevable  du  seul 
gage  qu'elle  ait  de  l'union  qu'elle  a  contractée  avec 
son  mari. 

Mais  l'intimé  ne  lui  laisse  pas  même  la  triste 
consolation  de  pouvoir  confesser  un  crime  dont  il 
^est  l'auteur  5  il  devient  accusateur  et  complice  j  et 
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elle  peut  lui  faire  le  même  reproche  que  le  plus 
ingénieux  des  poètes  latins  met  dans  la  bouche 
d'une  femme  qui  craignoit  d'être  trompée  cornsne 
rappelante: 

4 

Ihlictijies  idem  reprensor  et  aiitor, 

Oblilus  nostro  crimen  inesse  tuum, 

^^  »  

Ovid.  Heroïd.  Helen.  ad  Faridem  Ep.  XYIL 

Apres  avoir  représenté  le  malheur  de  son  état,  elle 
vous  a  dit  que  son  innocence  étuit  préjugée  par  votre 
arrêt. 

Que  vous  avez  marqué  par  avance ,  en  ordonnant 
la  preuve,  quel  seroit  le  jugement  de  la  cour  lorsque 
la  preuve  seroit  faite. 

Qu'on  ne  sauroit  lire  les  dépositions  des  témoins 
qu'elle  a  fait  entendre,  sans  être  également  convaincu  , 
et  de  son  innocence,  et  de  la  calomnie  de  son  mari^ 

On  y  voit  la  suite  et  le  tissu ,  s'il  est  perdiis  d'user» 
de  ce  nom,. de  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  la  nais- 
sance d'un  fils  qu'il  veut  inutilement  désavouer. 

.  C'est  là  que  les  témoins  ont  e^spliqué  les  recherches 
assidues  d'Alexandre  de  Lastre  qui  ont  précédé  de 
plus  de  six  mois  le  mariage,  ses  empressemens ,  ses 
prières  si  souveM  réitérées  auprès  du  père  et  de  la 
mère  de  l'appelante.  Il  emploie  pour  vaincre  lamère^ 
les  moyens  les  plus  pressans.  Il  lui  déclare  l'état  trop 
véritable  de  sa  fille;  il  lui  persuade  que  le  mariage  est 
l'unique  moyen  qui  lui  reste  pour  mettre  son  honneur 
à  couvert,  ta  mère,  confidente  de  ce  mystère,  con- 
sent, quoiqu'avec  peine,  au  mariage.  Elle  conviçnt 
avec  sa  fille  et  son  gendre,  de  tromper  son  mari. 

Le  moment  fatal  de  l'accouchement  arrive.  On 
envoie  chercher  la  sage-femme.  ËUe  vient.  Elle  tro.uve 
la  femme  et  son  mari  qui  la  soutenoit  dans  ses  bras. 
Elle  ne  la  sépare  de  lui  que  dans  le  moment  même 
de  l'accouchement.  Il  entend  les  cris  d'un  enfant.  On 
l'appelle  ;  il  entre  dans  la  chambre. 

il  se  charge  du  soin  d'aller  chercher  de  Teau  pour 
baptiser  cet  enfant.  Il  le  voit  emporter  parla  servante.^ 
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Il  va  le  voir  chez  la  sage- femme ,  chez  la  blanchis- 
seuse^ seale  dépositaire  dé  ce  secret.  Il  le  fait  souvent 
venir  chez  lui;  il  le  traite  comme  son  fils;  il  le  fait 
manger  à  sa  table;  enfin  il  consent  qu'on  le  baptise 
sous  son  nom.  Un  silence  de  quatre  années  conurn^e 
cet  enfant  dans  la  possession  de  son  nom  y  de  son  état , 
de  sa  qualité;  et  sans  la  demande  en  séparation  de 
biens  >  peut-être  elle  n'auroit  jamais  été  troublée.  Ce 
secret  cependant  se  divulgue  dans  la  ville  d'Amiens*; 
tout  le  monde  en  est  instruit^  et  rend  témoignage  à 
la  vérité  contre  la  calomnie. 

Contre  des  faits  de  cette  qualité,  plus  forts,  plus 
considérables  que  ceux  que  l'arrêt  l'obligebit  à  prou- 
ver, écoutera-t-on  des  reproches  vagues,  sans  fonde- 
ment, sans  apparence?  S ufBra-t-il  au  sieur  de  Lastre, 
par  une  précaution  criminelle ,  mais  dont  l'artifîce'^est 
trop  grossier  pour  pouvoir  lui  être  utile,  lui  sufBra4-il 
d'avoir  rendu  la  sage-femme  accusée,  pour  la  rendre 
suspecte?  Et  ce  témoin  important,  témoin  néces- 
saire ,  témoin  auq^uel  il  semble  que  la  justice  est 
obligé  d'ajouter  foi ,  sera-t-il  rejeté  sur  le  seul  pré- 
texte d'une  accusation  aussi  frivole  que  celle  de  l'in- 
timé? Aura-t-on  égard  encore  aii  prétendu  reproche 
contre  la  servante,  fondé  sur  une  sentence  qui  ne 
prononce  un  bannissement,  en  matière  de  droits  de 
gabelle,  que  parce  qu'elle  a  préféré  cette  peine  à  une 
amende  de  cent  livres?  Quand  tous  les  témoins  se- 
roient  reprochables  dans  une  autre  affaire,  ils  ces- 
seroient  de  l'être  dans  cette  cause,  puisque,  si  l'on 
rejette  leur  témoignage  ,  il  faut  établir  en  même 
temps,  qu'il  sera  impossible  de  prouver  la  vérité  de 
l'eut. 

Que  si  l'on  oppose  à  ces  preuves  invincibles,  celles 

2ue  le  sieur  de  Lastre  prétend  tirer  des  dépositions 
es  témoins  qu'il  a  fait  entendre  ; 
On  lui  répond  que  ses  propres  témoins  suffisent 
pour  le  confondre ,  puisqu'ils  établissent  la  vérité 
d'une  partie  des  faits  portés  par  l'arrêt,  et  qu'ils  suf- 
fisent pour  convaincre  de  Lastre  de  calomnié  lors- 
qu'il a  osé  les  dénier. 
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On  prétend  que  le  fait  de  la  grossesse ,  de  Tac- 
couchement^  de  la  naissance  d'un  fils,  est  si  certain 
dans  la  ville  d'Amiens^  que  le  sieur  de  Lastre  n'a 
pu  eœpêclier  ses  propres  témoins  de  le  déclarer  • 
celte  vérité  leur  est  échappée  malgré  lui  :  et  qu'en 
résulte-t-il ,  si  ce  n'est  sa  condamnation  sur  tous  les 
autres  faits  ?  Convaincu  de  fausseté  en  un  seul ,  il 
mérite  de  perdre  toute  créance  dans  les  autres. 

Mais  à  quoi  se  réduisent  toutes  ces  dépositipns  ?  A 
des^ouï-dire,  à  des  bruits  faussement  avancés,  crus 
trop  légèrement  par  les  témoins  qui  les  ont  redits  et 
répétés,  et  encore  plus  témérairement  par  le  sieur  de 
Lastre. 

.  Jugera-t-on  qu'un  enfant  n'est  pas  légitime,  parce 
qu'oïl  a  ouï  dire  à  sa  mère  qu'elle  n'avoit  point  d'en- 
fant ;  parce  qu'un  autre  que  son  mari  s'est  vanté  mal 
à  propos  d'une  faveur  qu'il  n'a  pas  obtenue  ;  parce 
quon  a  ouï-dire  que  le  mari  n'étoit  pas  présent  à 
1  accouchement  ?  La  certitude  de  l'état  d'un  enfant 
dépendra-t-elle  de  vains  discours  d'un  homme  irrité 
qui  n'ont  eu  pour  fondement  que  le  dépit  5  des  pa- 
roles inconsidérées  d'une  femme,  et  de  fausses  con- 
jectures foripées  par  la  malignité,  grossies  et  affirmées 
comme  des  vérités  constantes,  par  la  calomnie  à  me- 
sure qu^elles  se  sont  répandues  ? 

D'ailleurs,  tous  les  discours  de  l'appelante  s'ex- 
pliquent parfaitement;  personne  ne  peut  mieux  les 
entendre  que  l'intimé,  puisque  c'est  avec  lui  qu'on 
a  formé  le  dessein  de  cacher  la  naissance  de  cet 
enfant  pendant  la  vie  de  sou  beau-père. 

£n  un  mot,  il  ne  sauroit  rien  reprocher  à  sa  femme 
dont  il  n'ait  été  et  l'auteur  et  le  complice. 

Enfin,  si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  preuves,  résul- 
tantes des  informations ,  deux  preuves  dont  l'intimé 
lui-même  est  l'auteur,  on  prétend  que  non-seule- 
ment la  vérité  de  tous  ces  faits  ne  peut  plus  recevoir 
le  moindre  doute,  mais  même  qi^il  est  impossible  de 
ne  pas  concevoir  de  l'indignation  coqtre  le  mari. 

La  première,  tirée  de  sa  requête,  où  il  marque 
<|u'il  a  fait  grâce  à  sa  femme  en  l'épousant.  Cette 
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grâce  mal  expliquée  pour  un  fait  postérieur  au  ma- 
riage. *     / 

La  deuxième,  tirée  de  Taveu  honteux  de  son  im- 
puissance, plutôt  preuve  de  sa  foiblesse  dans  cette 
cause,  que  de  celle  dont  il  s'accuse  lui-même.  Obligé 
à  supposer  un  fait  de  cette  qualité ,  à  quelle  extrémité 
faut-il  qu'il  soit  réduit?  IVtais  ce  dernier  retranche- 
ment est  facile  à  détruire.  Tous  ses  témoins  parlent 
de  fausse-couche  de  sa  femme  ;  lui-même  en  est  con- 
venu. Comment  a-t-il  gardé  le  silence,  etc.? 

Ainsi,  réunissant  toutes  les  preuves,  etc. 

Ce  seroit  inutilement,  après  tant  de  moyens  difïe- 
rens,  que  Ton  renverroit  les  parties  par-devant  le 
lieutenant- général  du  bailliage  d'Amiens,  pour  ins- 
truire la  demande  à  fin  de  séparation  de  biens  et  d'ha- 
bitation. Elle  n'est  déjà  que  trop  instruite.  Quels  faits 
de  sévices,  de  mauvais  traitemens,  peuvent  jamais 
^aler  l'indignité  d'un  mari  qui  porte  sa  haine  contre 
SSL  femme  jusqu'à  vouloir  la  rendre  victime  d'une 
accusation  calomnieuse  ;  qui  y  non  montent  de  l'atta- 
quer en  sa  personne  ^  cherche  à  la  persécuter  jusque 
dans  la  personne  de  son  fil^^  qui  oublie  en  un  jour 
qu'il  est  mari  et  qu'il  est  père  ;  et  qui ,  par  le  dernier 
excès  dont  la  passion  puisse  être  capable ,  veut  bien 
se  sacrifier  lui-même  pour  sacrifier  eh  même  temps 
et  la  réputation  de  sa  femme  et  l'état  de  son  fils  ?  Elle 
"y  joint  encore  l'information  par  laquelle  elle  prétend 
avoir  prouvé  lès  violences  de  son  mari ,  les  coups 
qu'elle  en  a  reçus,  le  scandale  de  la  ville  d'Amiens^ 
témoins  fiidèles  de  ses  malheurs  et  de  la  vérité  de  la 
naissance  de  son  fils. 

Ce  fils,  ainsi  abandonné  par  son  père,  vous  a  ex- 
pliqué par  la  voie  de  son  digne  défenseur,  les  grands 
principes  qui  assurent  la  condition*  et  la  fortune  dé 
tous  les  hommes,  et  qui  sont  les  fondemens  solides 
des  différens  états  de  la  société  civile. 

Il  allègue  en  sa  faveur  tes  preuves  solennelles,  au- 
thentiques, invincibles  de  la  naissance  des  hommes^ 
ces  preuves  que  la  loi  a  établies,  que  l'intérêt  des 
familles  a  rendues,  inviolables^  que  vos  arrêts  ont 
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élevées  à  un  si  haut  degré  de  force  et  d'évidence  , 
qu'elles  ne  souffrent  plus  aujourd'hui  ^i  de  présomp- 
tion ni  de  preuve  contraire. 

Il  lui  suiBt  de  dire^  en  un  mot  ^  qu'il  est  né  pendant 
le  mariage  ;  la  loi  en  tire  pour  lui  cette  conséquence 
nécessaire^  il  est  donc  fils  légitime. 

Il  a  été  baptisé  sous  le  nom  de  fils  d'Alexandre  de 
Lastre  et  de  Marie  Courtois.  Lea  ordonnances  en  con- 
olueront  pour  lui,  qu'il  a  la  preuve  la  plus  certaine 
qu'il  puisse  avoir  de  son  état. 

Ainsi ,  sans  répéter  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  pour 
l'innocence  de  la  mère^  inséparable  de  l'état  de  son 
(ils,  sans  employer  tous  les  argumens  tirés  des  in-^ 
formations  ,  son  père,  témoin  de  sa  naissance,  auteur 
de  son  éducation  secrète,  trahi  par  ses  soins  pater^ 
nels  que  la  nature  arrachoit  de  lui  avant  que  la  passion 
«ùt  étouffé  tous  ^t%  sentimens ,  sans  entrer  dans  ce 
détail,  il  s'attache  uniquement  a  vous  faire  voir 
que ,  suivant  l'avis  unanime  de  tous  les  docteurs  et  la 
jurisprudence  conforme  de  vos  arrêtai,  l'utilité  pu*» 
blique  ne  souffre  pas  que  l'on  admette  jamais  aucune 
présomption  contraire  à  la  preuve  qui  se  tire  et  de 
la  vérité  du  mariage  de  sa  mère,  et  de  la  certitude  de 
l'acte  de  son  baptême. 

C'est  en  vain  qu'on  lui  oppose  et  les  déréglemens 
de  sa  mère  et  les  prétendues  déclarations  qu'elle  a 
faites  -contre  son  état. 

Il  n'a  garde  de  convenir  que  sa  mère  eut  été  cou-»- 
pable  des  désordres  dont  on  l'accuse.  Il  sait  qu'on 
ne  peut  lui  reprocher  aucun  crime  ^  si  ce  n'est  cette 
faute  heureusement  réparée  qui  lui  a  donné  la  nais-^ 
sance. 

Mais  quand  même  elle  seroit  coupable  ,  quatid 
elle  auroit  eu  l'indiscrétion  de  s'accuser  elle-même 
par  ^^%  discours ,  elle  n'est  point  arbitre  de  l'état 
et  de  la  destinée  de  son  fils.  La  loi  rejette  son  té-^ 
moignage ,  et  vos  arrêts  n'ont  jamais  eu  d'égard  à 
ces  vaines  déclarations  suggérées  par  la  colère,  ins- 
pirées par  la  haine  d'un  mari,  toujours  suspectes, 
loitdela  part  de  celle  qui  les  fait,  soit  de  la  part 
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de  ceux  qui  les  écouteot  ^  et  qui  en  rendent  temoi- 
goagc  dans  la  suite. 

La  qualité  de  son  père  et  de  sa  mère,  les  liens 
indissolubles  qui  les  unissent,  peuvent  bien  lui  servir 

1>our  assurer  sa  qualité  de  fils  légitime  y  mais  jamais 
eur  conduite  particulière  ne  peut  lui  nuire  :  le  nom 
seul  de  mari  et  de  femme  dément  et  leurs  discours 
et  leurs  actions. 

Il  espère  que  vous  confirmerez ,  par  votre  arrêt , 
le  jugement  que  la  nature  et  la  loi  prononcent  en 
sa  faveur  ;  que  son  père  même  y  désabusé  de  ses 
fausses  préventions ,  ouvrira  enfin  les  yeux ,  recon- 
noitra  son  égarement  y  et  recevra  avec  joie  des  mains 
de  la  justice^  le  seul  fruit  de  son  mariage^  et  Vu-^ 
nique  héritier  de  tous  ses  biens. 

Enfin,  une  troisième  partie  se  joint  encore  aux 
deux  premières  ;  et  c'est  la  sage-femme  :  témoin  , 
confidente  presque  unique  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  temps  obscur  de  la  naissamce  de  cet  enfant  y  elle 
ae  plaint  de  ce  qu'on  l'implique  dans  une  accusatioa 
criminelle  qui  lui  est  aussi  indifférente  qu'eUe  lui 
est  étrangère  y  que  la  nécessité  de  son  ministère  et 
la  réputation  qu'elle  s'est  acquise ,  ont  obligé  l'ap- 
pelante à  emprunter  son  secours  dans  le  temps  de 
l'accouchement;  qu'eUe  lui  a  rendu  tous  Içs  services 


mari  et  une  femme  lui  avoient  confié  :  quand  la 
justice  l'a  contrainte  à  l'expliquer,  elle  a  rendu  un 
compte  exact  de  la  vérité.  G'est-là  tout  son  crime  , 
et  la  seule  exposition  du  fait  suffit  pour  la  justifier* 
Mais  elle  vous  demande  réparation  de  l'injure  qu'on 
a  affecté  de  lui  faire  par  une  déclamation  satirique 
fondée  sur  un  certificat  donné  d'office  par  un  curé 
que  son  zèle  indiscret  a  déjà  engagé  dans  plusieurs 
affaires  fâcheuse^.  Elle  soutient  que  tous  ces  faits 
sont  calomnieusement  inventés;  qu'eUe  n'a  jamais 
mérité  d'être  renfermée  dans  la  maison  des  Re-4 
penlies;  que  si  elle  a  eu  le  malheur  d'y  être  mis^t 

VJguesseau.  Tome  IIL  9 


34  TRENTE^QUATia&MK 

pendant  qndque  temps  ^  c'est  un  malliem*  qui  lui 
est  commun  avec  plusieurs  personnes  aussi  inno- 
centes qu'elle  ;  qu'il  y  a  tré^i-loDg-temps  qu'elle  en 
est  sortie;  que  la  disgrâce  qu'elle  a  eue  dans  la 
suite  en  épousant  un  homme  qui  a  voit  Êiit  des 
voeux ,  est  un  malheur  plus  digne  de  compassion  que 
de  censure  ;  et  qu'enfinlaï^mtation  de  prohité  et  de 
capacité  dans  laquelle  elle  est  dans  la  ville  d'Amiens  ^ 
sont  dt^s  preuves  sensibles  de  la  fausseté  des  re- 
proches du  sieur  de  Lastre^  et  de  la  témérité  de 
«on   accusation. 

Le  stEVK  DE  Lastke  vous  a  dit^  qu'il  ÊiUoit  re- 
tftncher  la  demande  en  séparation  de  biens  et  d'ha- 
bitation y  puisque  c'étoit  une  contestation  civile  dans 
laquelle  l'arrdt  de  la  cour  pourra  fournir  des  moyens 
à  t'ime  on  à  l'autre  des  parties,  mais  dont  il  ne 
is'àgit  pbitit  encore  présentement. 

Il  est  ufdiquiement  question  d'une  accusation  dans 
laquelle  il  a  te  malheur  de  trouver  plus  de  preuves 
qù  il  nt  souhaiteroit j,  et  dont  l'événement  ne  sauroit 
lui  être  avantageux /le  crime  étant  d'une  nature  que 
la  honte  en  retombe  sur  l'innocent  comme  sur  le 
coupable. 

L'impbsture  y  la  supposition  de  Fen&nt  qu'on  veut 
lui  donner  sont  évidentes;  ilest  certain  qu'il  n'en  est 
point  le  père. 

Dé  tous  lels  témoins  qu'on  lui  oppose  j  il  n^  a  que 
la  sage^emme  etia  servante  qui  parlent  positivement 
de  la  naissance  de  cet  enfant,  et  qui  racontent 
l'histoire  fabuleuse  de  l'accouchement^  et  de  tous 
les  faits  dont  on  suppose  qu'il  a  été  accompagné  et 
isuivi,  de  sa  propre  oonnoissance  et  avec-  sa  parti- 
cipation; et  ce  sont  deux  témoins  suspects-,  accusés 
«t  comjilices  du  même  crime  de  supposition  de 
^ai^t. 

C'est  un  reproche  <^mmim  contre  l'anet  et  contre 
Taiitre ,  aussi  bien  que  Contre  Alexandre  de  la 
Marre,  troisième  témoin,  et  contre  sa  mère,  sur 
^iii  6'n  fait  le  plus  de  fonds  après  les  deux  premières^ 
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et  qui  soûl  impliqués  coâime  elle  dans  le  même  crime 
et  dans  la  même  accq^atian. 

D'ailleurs  ^  le  désordre  -de  la  s(age--femaie  eijt  n 
public ,  que  Ton  a  été  obligé  de  la  mettre  «u^i  FiU^s 
liepenties.  £Ue  eu  «est  sortie  rirritée  plutôt  que  cor- 
rigée. Soii  propre  ouré  déclare  qu'elle  est  d^ms  M^e 
espèce  d'excommutoication^  ict  qvi^â  I^ef(jl^e  ^mêm^ 
id'«diDiaistr<}F  la  aaqrtom^P't  ^d^  ^^iêip^  iWZ  enfans 
qu'elle  lui  ipvéseate. 

Elle  .a  pOiRté  il'eKCjà;^  de  aa  d^b^aRi^e^  j^squ!à  se 
marier  avec  ua  .mQin^  ^^postat. 

PouiPquiCtt  aurToit-on  affeetjé  tapt  d^  py^tère  >  .si  |a 
grossesse  d^  m  ifieroiae  lui  avoit  été  coooue^  ,€Oxnipe 
00  le  suppose.^  et  s'^il  avpit  été  jpiriéseut  à  la  .naissance 
de  l'eo&At  ?  PoiAFqiioi ,  m  :^llf  l'a  voit  «ç^Bdoyé  >:il!a;ij^ 
roit-^lle  iprésraté  au  b^ptâmie  sa^  U  déclarer  ?  Poiir- 
quoi^  :au  Ueu  de  .déclarer  une  icirfÇODs|ance  siimpoi:- 
taBt4e^  fait-relle  »ugie  fausse  déclaration  que  ,^  si^ur  de 
Lastre  dont  ou  ^suppose  qu9  i'0u&iit,Q^t  |l}s.légiitîptie , 

étQÎt  absent  de  la  -ville  d'Amexv&i?  «Quelle  ici  ajqu- 

tera-t-^ooi  une  perspime  ainsi  ac^OQutumée  a,u /men- 
songe et.au  safcidlé^e,  etaccwéci^'un  crime .<^pital? 

L'autre  témoin^  servaute  4é  ;Jb  :c;age**fenv3Qe  y  ^$t 
flétrie  par  un  bf^snissemeat. 

Si  Ton  passe  des  itémoins  que -sa  femme  produit,  ;à 
sa  femme  même ,  on  loe  découvrira  que  des >su jets  do 
convictioncontreelle,  et  de  déplaisir  pour  ispn-uvari. 

Combien  de  fois  a-t-elle  dit  qu'elle  n'avqit  poiçt 
d'enfans?  N'a»t-elle  pas  tellement  reconnu  qu'elle 
n'en  .avoit  poibt  de  son  mari,  .qu'elle  ^en  est  plaint 
publiquement  à  .différentes  personnes,  et  quelle, a 
même  promis  ^us  ce  fondeipciut  à  Ja  •  demoiselle  de 
la  Grenée ,  de  lui  jaiaser  son>bien  ? 

r£Ue  >n'«  p«i  )fiiit  difiiculté  d'avouer  au  p^^î^urs 
occasions,  que  «l'enfant  dont.il  &'agit  n'étoit  ^pqint  le 
fils  desouimari,  .et  que  le, sieur  de  Romaiuvîlle^n 
etoit  le  père.  iLe.  sieur  de  {Komaiaville  lui-*m4nie^u!f  n 
est-*il  pas  demeuré :d')accoird  publiquement?  J^t^enfiu, 
n'en  trouve^t-on  pas  une  dernière  preuve  daps  cette 
fausse-couche  que  l'on. a  simulée?  I^  public  méipe 
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découvrit  bientôt  que  c'éloit  une  fiction  à  laquelle 
on  avoit  eu  recours  pour  tromper  le  mari^  et  lui 
donner  un  enfant  qui  appartenoit  au  sieur  de  Ro- 
mainviUe. 

C'est  pour  engager  la  sage-femme  à  le  délivrer 
ainsi  de  la  charge  de  cet  enfant^  qu'il  lui  fit  alors 

-  présent  d'un  diamant  considérable. 

Doit-on  s'étonner  après  cela ,  si  la  sage-femme  a 
répété  tous  les  faits  dont  elle  avoit  concerté  la  suppo- 
sition i^vec  le  sieur  de  Romainville  et  avec  la  dame  de 
Lastre^  et  si  elle  a  fait  tenir  le  même  langage  à  sa 
servante^  à  la  blanchisseuse,  et  à  son  fils,  qui  sont 
tous  complices  avec  elle  du  même  crime  ? 

L^enfant,  dans  ces  circonstances  ,  ne  mérite  donc 
aucune  faveur.  Il  faut  l'abandonner  à  la  honte  de  la 
supposition,  et  aux  suites  du  crime  qui  lui  a  donné 
)a  naissance.  On  ne  peut  le  regarder  que  comme  le 
bâtard  du  sieur  de  Romainville  et  de  la  demoiselle 

'Courtois.  En  vain  veut-on  se  prévaloir  pour  lui,  de 
la  sainteté  du  mariage  dans  lequel  il  est  né  ;  la 
maxime  ne  regarde  que  ceux  qui  sont  conçus  aussi 

•bien  que  nés  dépuis  que  le  mari  et  la  femme  sont 
liés  par  des  nœuds  légitimes ,  et  non  pas  les  enfans 
conçus  comme  celui-ci  avant  le  mariage,  et  six  mois 
auparavant,  dans  un  temps  où  le  sieur  de  Lastre  ne 

'  connoissoit  pas  encore  la  demoiselle  Courtois ,  qu'il 
n'a  commencé  à  voir  que  deux  mois  avant  la  célé- 
bration. 

Tels  sont  tous  les  moyens  que  les  parties  vous 

ont  proposé  '  dans  cette  audience.  Tel  est  l'état  de 

cette  cause  aussi  étendue  dans  ses  circonstances  y 

qu'elle  est  diiBcile  dans  sa  décision. 

Nous  ne  craindrons  point   d'avouer  encore  une 

*  fois ,  que  nous  voyons  avec  peine  approcher  le  mo- 
ment dans  lequel  nous  serons  obliges  de  vous  pro- 
poser nos  réflexions  sur  une  affaire  si  douteuse,  et 

'  de  vous  expliquer  les  conjectures  par  lesquelles 
nous  croyons  qu'on  peut  découvrir  la  voix  de  la  na- 
ture, et  la  lumière  de  la  vérité. 
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Quelque  fort  que  soit  le  voile  qui  cache  ce  mystère/ 
que  nous  sommes  obligés  de.  développer  ^  ;  nous 
croyons  qu'il  tombera  de  lui^méme^  si  Fou  commence, 
par  établir  les  véritables  principes  qui  doivent  nous 
servir  de  guides  dans  une  route  aussi  obscure  ^  pour 
parvenir  à  la  connoissance  du  véritable  état  de  Fen- 
fiint  qui  attend  aux  pieds  de  la  cour  ou  la  qualité 
honteuse  de  bâtard^  ou  le  titre  honorable  de  û\s  lé* 
gitime. 

C'est  à  ce  point  unique  que  nous  croyons  qu'il  faut 
réduire  toute  la  contestation.  Quelque  importans  que 
soient  les  autres  chefs  qui  la  composent ,  leur  déci-« 
sion  dépend  entièrement  de  cette  seule  question  : 
Quel  est  l'état  de  cet  enfant?  a-t-^il  un  père  et  une. 
mère  certains  ?  doit-il  la  vie  à  l'union  du  sieur  et  de 
la  dame  de  Lastre^  ou  doit-on  le  mettre  au  nombre 
de  ces  enfans  malheureux^  qui  ne  doivent  la  nais- 
sance qu'au  hasard  obscur  d'une  conjonction  illé- 
gitime? 

Le  crime  ou  Tinnocence  de  la.  mère  sont  insépa-^ 
râbles  de  la  quahté  de  celui  qu  elle  appelle  son  nls. 
S'il  est  illégitime ,  il  est  supposé ,  et  sa  mère  est 
coupable.  S'il  est  légitime,  la  supposition  s'évanouit, 
la  mère  est  justifiée  y  et  le  père  confondu. 

Enfin  y  la  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens  n'est  pas  moins  connexe  avec  ce  chef  impor- 
tant dans  lequel  nous  renfermons  toute  la  difficulté 
de  cette  cause.  Si  l'appelante  est  convaincue  d'un 
crime  aussi  punissable  que  celui  de  la  supposition 
d'un  enfant ,  son  mari  voudroit-il  s'opposer  à  la  sé- 
paration? seroit-il  assez  aveugle  pour  vouloir  con- 
server dans  sa  maison  une  femme  capable  d'un  tel 
excès  ?  et  ne  pourroit-on  pas  fui  faire  en  ce  cas  ce 
reproche  de  la  sagesse,  quitenet  uxorem  adultérant  y 
stultus  et  impius  est  ?  puisque  suivant  la  pensée  d'un 
ancien  auteur ,  la  supposition  d'un  enfant  est  une 
espèce  d'adultère  civil ,  aussi  pernicieuse  dans  ses 
effets  aussi  contraire  à  l'intérêt  des  famiUes ,  au  repos 
des  citoyens  et  à  l'utilité  de  la  république,  que  l'a- 
dultère naturel?  Si  au  contraire  rappelante  çst  jus- 
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tîfiée  par  tôtre  jugèmetrt ,  si  son  fih  est  redevable  de 
k  vie  à  un  commerce  suivi  d^an  mariage  Mgittme, 
et  non  pa:^  à*  Fimpostute  d'à  sa  iïiere\,  potirra-l-^tm  re- 
fuser à'uné  femme  accttsëe  faussement  cftni  crmre  ca- 
pital, la  juste  satisfaction  dé  àè  sepafrér  pote*  tou- 
jours d^ùn  mari  qui  a  Voûte  la  d&ho^no^er'  pat^  une 
calomnie  âtrocé7  L'éfcltgerâ-ton  à  ^ntenfi^  pendant 
toute  ^a  vre,  k  vtïé  et  k  présence  de  son-  atcosatenr  ? 
et  les  exposera-t-on  l'un  et  l'autre  à  toutes  les  sirites 
funestes  d'une  société  malheureuse  qui  fcroit  le  strp- 
plicè  êe  PiAnotênt  etïcore  plus  que  rftf  cottpabfé  ? 

Apre»  Vous'  avoir  pfroposé  cette  idée  générale  de 
tôtrte  k  contestation,  goxmret.  Messieurs  ,  qtte  pôfur 
*  exaihiner  là  qtteâtioïi  d'état ,  à  laquelle  seule  rtous 
ttotis  attachons ,  notrs  Vous  expliquions  d'abord  ea 
peu  de  paroles  ,  les  ma^times  générales  que  le  droit  a 
établies  pônr  décider  de  k  naissance  dès  bamnres  ; 
lés  conjectures ,  les  précomptions  j  les  ar^iïntens  que 
les  lois  écoutent ,  et  que  vos  arrêts  autorisent  :  et 
cô^mme  toutes  les  prtettVes  tie  sont  fondées  qùé  sur 
certains  faits  ^  nous  eiaminerons  enstrïte  si  ces  faits 
se  trouvent  rénnis  en  cette  cause.  Ce^t  ce  que  nous 
tâcherons  de'  découvrir  par  la  lecture  des  informa- 
tions,  par  Fexamen  de  k^uaKté  des  téàioins ,  par 
les  circonstances  de  leurs  dépositions;  enfin,  par 
toutes  lès  autres  preuves  qui  se  présentent  en  foule 
dans  cette  contestation. 

Commençons  domé  par  éiaminet  k  question  de 
droit,  et  reprenons  ici  en  peu  de  mots  les  principes 
généraux  par  lesquels  cette  cause  doit  être  décidée. 

Quoique  rien  ne  soit  pluâp  impur  tant  à  l'homme  que 
k  conndissance  de  son  état,  il  faut  avouer  néanmoins 
qu'il  n'y  a  Hen  qui  lui  soit  plus  caché. 
•  Ce  n'est  pas'  seulement  dans  l'ordre  de  k  grlTce  et 
dans  l'eiprît  de  k  religion ,  que  cette  proposition  est 
vérrtable  :  elle  est  aussi  certaine  dans  l'état  de  k  na- 
ture et  dans  l'ordre  de  k  société  civile. 

La  naissance  et  Forigine  de  l'homme ,  sa  qualité 

de. fils  et, de  fils  légitime,  sont  autant  de  mystères^ 

dontâl  semble  que  k  nature  lui  refuse  la  preuve. 
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C'est  en  vain  qu'il  cherche  à  s'en  assurer  ahsolument. 
Personne^  comme  a  dit  le  plus  ancien  des  poètes  ^ 
ne  peut  connoitre  son  père  y  encore  moins  le  prouver 
aux  autres;  et  c'est  dans  un  sujet  à  peu  prés  sem-* 
blable  que  Pline  a  dit  autrefois  en  parlant  de  la 
naissance  de  l'hoiiime  :  Miseret  me  y  atque  etiam 
pudet;  œstimantem  quam  sit  frivola  hominis,  ani" 
mantiùm  omnium  superbissimi ,  origo...  Heu  demeri'^ 
tiam  existimantium  ah  Us  initiis  ad  superbiam  ge^ 
nitos  (i)  ! 

Ce'seroit  donc  inutilement  que  l'on  chercheroit  j 

des  preuves  véritables ,  des  preuves  certaines  et 
authentiques ,  dans  un  sujet  qui  n'admet  tout  au  plus 
que  des  conjectures^  dès  présomptions^  des  proba- 
Eilités. 

Ce  qui  décide  de  la  naissance  des  hommes^  n'est 
point  le  degré  de  certitude,  mais  le  degré  de  vrai- 
semblance ;  et ,  lorsque  cette  vraisemblance  est  ap- 
puyée sur  la  loi ,  approuvée  par,  les  senti  mens  des  ' 
docteurs 9  confirmée  par  l'autorité  des  choses  jugées , 
elle  acquiert  le  nom  et  la  force  de  présomption 
légitime^  et  on  la  considère,  pour  ainsi  dire^  comme 
une  foible  lueur  de  la  vérité  qui  tient  lieu  de  lu- 
mière k  ceux  qui  marchent  dans  les  ténèbres. 

Telle  est ,  en  général ,  là  nature  des  preuves  de  la 
filiation..  Ce  principe  est  reconnu  par  tous  ceux  qui 
ont  traité  ces  matières.  Il  semble  même  que  les  juris- 
consultes romains  l'aient  voulu  marquer  dans  cette 
loi  fameuse  qui  décide  qu'un  testateur  ne  peut  imposer 
à  celui  qui  passoit  pour  son  fils^  la  nécessité  de  prou- 
ver jia  vérité  de  son  état. 

Cette  condition  est  regardée  comme  impossible  : 
Non  sub  eâ  condiiione  instiiutum  videriy  quœ  in  pO'^ 
tesiate  ejus  est  (a). 

Ne  cherchons  donc  point,  pour  décider  cette  cause, 
de  ces  preuves  plus  claires  que  le  jour,  telles  que 

(i)  Hist.  Naiur.  Lib.  FIL  Cap.  VIL  et  in  Proœmio. 
(2)  L.  Luciui  83.  de  Cond,  et  DemonsL 
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la  loi  les  demande  dans  les  matières  criminelles  y  et 
contentons-nous^  dans  une  question  aussi  obscure , 
des  présomptions  ordinaire^ ,  autorisées  par  les  lois  et 
par  les  suflTrages  des  docteurs. 

La  première  et  la  plus  considérable^  est  celle  que 
Ton  tire  du  mariage  ;  Pater  is  est  quem  nuptiœ  de^ 
monstrant  (i).  Cette  maxime,  quelque  indubitable 
qu'elle  paroisse^  n'est  cependant  qu'une  présomption^ 
comme  il  seroit  facile -de  le  prouver,  si  cela  nenga- 

,  geoit  dans  une  dissertation  que  la  longueur  de  cette 

cause  ne  nous  permet  pas. 

Si  nous  examinons  quelle  est  la  force  et  Teffet  de 

^  cette  présomption,  nous  trouverons  qu'elle  ne  peut 

jamais  être  entièrement  décisive  que  pour  ceux  qui 

'  non-seulement  sont  nés^  mais  qui  sont  conçus  dans 

le  mariage. 

La  loi  ne  présume  jamais  le  crime;  toujours  favo- 
"  rable  à  l'innocence,  quand  un  même  effet  peut  avoir 

.  deux  causes,  l'une  injuste,  l'autre  juste  et  légitime, 

elle  rejette  absolument  la  première  pour  s'attacher 

uniquement  à  la  dernière. 

I  Ainsi ,  quoiqu'il  puisse  arriver  qu'un  enfant  conçu 

dans  le  temps  du  mariage,  soit  redevable  de  la  vie 
au  seul  crime  de  sa  mère,  cependant,  parce  qu'il 
peut  se  faire  aussi  qu'il  se  la  doive  qu'à  l'union  bo- 
norable  d'une  femme  avec  son  mari,  on  présume 
toujours 'que  la  mère  est  innocente  et  le  fils  légitime , 
jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  démontré  par  des 
preuves  évidentes* 

Il  ne  suffît  pas  même  de  prouver  l'infidélité  de  la 
mère  pour  en  conclure  que  le  fils  est  illégitime.  La 
loi  s'oppose  à  cette  conséquence  injuste,  et  elle  se 
déclare  en  faveur  du  fils,  par  ces  paroles  fameuses 
si  souvent  citées  dans  ces  matières  :  Cum  possit  et 
illa  (^uxor)  adultéra  esse,  et  impubes  defunctum 
patrem  habuisse  (2). 

(i)  Leg.  5.  flF.  De  in  jus  vocando, 

(?)  Loi  1 1 .  §.  9.  if.  4d  Legsm  Juliam  de  AduUerUs. 
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GW  donc  le  nom  et  la  dignité  du  mariage  ^  la 
cohabitation  publique  et  constante ,  la  présomptioa 
toujours  favorable  et  à  rinnocence  et  à  Fétat  des 
enfans  ,  qui  forment  cette  première  espèce  de 
preuves. 

Mais  de  vouloir  lui  donner  un  effet  rétroactif^  de 
prétendre  qu'il  suffise  d'être  né  dans  le  mariage,  et 
que  ce  nom  sacré  pourra  servir  d'un  voile  favorable 
qui  couvrira  même  ce  qui  s'est  passé  dans  un  temps- 
où  toutes  les  présomptions  cessoient  y  où  l'on  ne  pour- 
voit alléguer  encore  ni  la  force  d'un  engagement  so- 
lennel y  ni  la  longueur  d'une  cohabitation  certaine , 
ou  enfin  la  loi  ne  pouvoit  rien  présumer  d'innocent  y 
parce  que  tout  étoit  également  coupable  :  ce  seroit 
abuser  manifestement  des  termes  de  la  maxime  com- 
mune, Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrant , 
et  lui  faire  perdre  sa  véritable  application,  en  vou- 
lant lui  donner  une  étendue  qu'elle  n'a  pas. 

Arrêtons-nous  donc  à  ce  premier  principe.  Rien 
n'est  plus  fort  que  cette  présomption.  Le  mariage 
assure  l'état  <les  enfans  ;  mais  cette  eonjecture^  toute 
puissante  qu'elle  est^  n'est  fondée  que  sur  la  cohabi- 
tation antérieure  non-seulement  à  la  naissance ,  mais 
même  à  la  conception  des  enfans.  Sans  cela  il  est 
certain  que  cette  présomption  détachée  de  toutes 
les  autres  circonstances ,  n'est  nullement  décisive. 

Passons  ensuite  à  un  second  principe,  qui  ne 
nous  paroit  ni  moins  important  ni  moins  décisif. 
Les  mêmes  docteurs  qui  parlent  de  cette  première 
présomption  que  nous  venons  d'expliquer ,  recon- 
noissent  en  même  temps  qu'elle  peut  fort  bien  être 
étendue ,  quoique  avec  moins  d'autorité ,  même  au- 
delà  des  bornes  du  mariage ,  et  que ,  puisque  c'est  la 
cohabitation  du  mari  et  de  la  femme  qui  lui  sert  de 
principal  fondement ,  on  peut  dire  que  lorsque  cette 
même  fréquentation ,  ce  commerce ,  cette  union  est 
prouvée  entre  deux  personnes  libres ,  la  même  con- 
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svfF  le  chap.  Michaël  aux  dëcrétale$  defiliis  presb,  II 
a  été  suivi  par  le  cardiisal  Palcote  y  d^Qs  le  livre 
qu'il  a  faH  aur  les  baiardâ^  et  par  tous  \m  docteurs. 
ullrai»oatAinst. 

On  peu^  dire  de  même  que  cette  maxime,  n'a  pas 
besoiiii  de  preuves  ea-  o^te  audienoe^  puisqu'elle  est 
le  priocipal  motif  de  tous,  les  arrêts  que  vous  y 
prononcez  tous  les  jours  ^  et  par  lesquels  vous 
décidez  de  la  filiation  sur  la  seule  preui^e  de  la  fré* 
quentation,  jointe  à  la  déclaraûoa  de  la  mère. 

Réunissons  maintenant  eés  deu^  principes.  La 
fréquentation  peut  servir  à  pdi?oiiver  la  paternité  et 
dans  le  mariage  et  !kors.  du  mariage  ^  ajoutons  uit 
troistèniçe  cas  y  et  supposons  ici  qu'un  jeune  hcMEnme 
ait  eu  quelque  famjdiarité  suspecte  avec  une.  fille ^ 
tous  deux  libres,  tous  deux  en  état  de  s'engager-  dans 
les  liens  du  mariage  ;  supposojpis  qu'ils  se  marient 
ensuite.^  et  que  la  naissance  d'ua  fils  suivant  de  trop 
près  la  célél^ratioA  du  maa:*iagQ ,  donae  lieu  à  une 
question  d'état  ^  dans  laquelle  il  s'agisse  de  savoir 
de  qui  il  sera  présumé  fils. 

Si  le  mariage  étoit  antérieur  au  temps  de  la  con* 
ception^  la  loi  te  donneroit  au  mari  sans  aucune  dif« 
fîculté ,  par  une  présomption  légitime. 

Si  aa  contraire  il  n'y  avoit  jamais  eu  de  mariage 
entre  les  parties ,  alors  on  cliercheroit  les  preuves 
de  la  fréquentation  ;  et  si  ces  preuves  étoient  con- 
cluantes y  elles  décideroient  la  question  par  une 
simple  conjecture  probable. 

Mais  il  se  trouve  en  même  temps  y  et  une  fré- 
quentation dans  le  temps  de  la  conception,  et  un 
mariagQ  contracté  dans  le  temps  de  la  naissance  ; 
ne  peut-on  pas  dire  que  ces  deux  faits  réunis 
ensemble  y  formant  une  présomption  moins  forte 
à  la  vérité  que  la  première,  parce  qu'elle  n'est  pas 
absolument  fondée  sur  le  mariage,  mais  aussi  beau- 
coup plus  puissante  que  la  seconde ,  parce  qu'elle 
n'est  pas  appuyée  uniquement  sfir  la  fréquentation , 
et  que  le  mariage  qui  l'a  suivi  lui  donne  un  degré 
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de  force,  d'évidence  et  d'au*^pité,  à  ktjmdle  il  paroit 
presque  impossible  de  rësi^er.  ' 

Enfin ,  si  Tofi  ajoute  à  ces  fâils^  que  le  mari  a 
su  la  grossesse  avant  le  mariage  y  &a  (|u'il  ne  s'ea  est 
pas  plaint  déplais  ^  dan»  ua  t^mps  où  il  ne  pouYOÎt 
plus  l'ignorer,  qm  petftî  douter  que  Cfftte  appro^ 
bation  tacite  ne  ^oit  leplas^^  évident  caractère  dé  la 
vérité  ?  et  pottTra^«oi»  s  empêcher  de  considéra  le 
silence  du  mari  comme  une  légttlmatioB*  fo^rmelle  de 
son  fils? 

Après  avoir  fait  toutes  ces 'i^flesioM  générales  sur 
cette  première  espèice  de  preuve  ^  nods  diffi^reroos 
pendant  quelque»  moment  d'en  (aire»  Vapplicatioim  k 
cette  eause ,  po«r  aickever  de  vous  expliquer  encore 
pkis  somofiairemfent  les  autres  getHre;^  de  ppésoaa^p^ 
tiens  établies  par  les  loi*. 

TeQe  est  réduôafic^ii  doftnée  par  un  père  à  setii 
fils  ;  telsr  sont  lès  soins  pMernels  par  lesquels  il  trabit 
malgré  lui  tous  ses  sentimens;  I^  voix  de  la  HAture 

s'explique     par    \e&    eircon^ânv^ds    d^  Védudation  , 

comnie  par  celle  de  la  naissance;  et  p«iis<|u'elle est 
appelée  par  plasietirs  auteuns,  une  seiConde  naissance,  j 
on  présume  loïfjèurs  que  eelui  qui  donne  la  seconde^ 
avec  autant  d'affection,  a  été  constamment  l'autem^ 
de  la  première. 

Que  si  la  négligence  de  son  père  lui  refuse  cette 
preuve,  la  loi  ne  l'abandonne  pas  pour  cela;  et  s'il 
peut  faire  voir  que  soti  père  l'a  reconnu  en  quelque 
occasion  que  ce  puisï^  être,  qu'il  lui  a  dominé  seu-« 
lement  une  ou  deux  fois  le  nom  précieux  de  son 
fils,  cette  reconnoissalice  fait  encore  une  conviction 
contre  lui,  jusqu'à  ee  qu'il  montre  manifestement 
qu'il  a  été  trompé. 

Mais  comme  cette  dernière  coniecture  peut  être 
très-importante  dans  une  cause  ou  l'on  préteird  se 
servir  des  déclarations  d^une  mère  pour  attaquer 
l'état  de  son  fils,  permettez-nous,  Messisuiis^  d'y 
faire  encore  quelques  réflexions. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  a  demandé  si  l'on  de  voit 
regarder  la  déclaration  du  père  ou   de  la  mère, 
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èomme  un  jugement  domestique^  toujours  paiement 
décisif^  soit  qu'il  fût  contraire  ou  favorable  aux 
enfans.  Le  nom  sacré  de  père  et  de  mère^  et  la 
tendresse  que  la  nature  leur  inspire  pour  leur  propre 
^ang>  ne  sembloient  pas  pouvoir  permettre  que  You 
doutât  de  la  vérité  de  leur  suffrage. 
'  Aussi  voyons-nous  que  chez  les  Grecs  ^  suîvaat  le 
témoigoage  d'Aristoie,  la  déclaration  de  la  mère 
étoit  toujours  suivie  par  les  sentences  des  juges  : 
arbitre  de  la  destinée  de  ses  en&ns,  elle  décidoit 
souverainement  de  leur  sort  ;  et  quoique  cbess  eux 
Fautorité  du  père  ne  fût  pas  si  grande^  il  paroît  néan* 
moins  qu'on  y  a  déféré  plusieurs  fois. 

Les  législateurs  romains,  ou  plus  sages  oa  plus 
instruits  par  l'expérience  de  plusieurs  siècles,  ont 
établi  une  maxime  contraire;  et  si  nous  voyons  dans 
leurs  lois  que  la  reconnoissance  du  père  est  un  grand 
préjugé  pour  assurer  l'état  de  son  fils,  grande  prœfu-- 
dicium  offert  pro  filio  eonfessh  pétris  {l)j  nous  y 
voyons  en  même  temps  que  quelque  dédaralion  que 
la  mère  ait  faite  contre  1  état  de  ses  enfans ,  la  vérité 
conserve  toujours  ses  droits,  et  on  la  cherche  par 
toutes  sortes  de  voies ,  même  après  le  serment  de  la 
mère. 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  29.  §.  \.  ïï.  de 
probat  etprœsump.  où  l'on  demande  au  jurisconsulte 
Scaevola,  si  une  déclaration  faite  par  une  mère  irritée 
peut  nuire  à  ses  enfans.  An...  absit  professio  à 
matre  iratâfacta  ?  Il  répond  en  ces  termes ,  veritati 
locum  superfore. 

C'est  ce  qui  est  encore  étabU  dans  les  lois  i3  et 
i4,  au  code  de  probat.  Noirepistolis;....  nonnudis 
asseverationibus  ,  nec  ementitâ  professions  (  licel 
utrique  consentiant)  sed  matrimonio  legitimo  con^ 
cepti,  vel  adoptione  solemni  y  filii  civili  jure  pairi 
constituuntur. 

Enfin,  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans  une  autre 
toi,  qu'un  père  peut  déshériter  son  fils,  en  l'appelant 

(4)  Loi  I.  S*  12.  ff.  De  agnoscendù  et  (dendis  liberis. 
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fils  de  Vadulière^  sans  néanmoins  que  le  }arisconsalte 
en  conclue  qu'il  perde  la  qualité  de  fils. 

Tous  les  sentimeris  des  docteurs  ont  suivi  unanî* 
mement  cette  disposition.  Bartole  méjne  et  Menochius 
biâment  d'ignorance  deux  princes  d'Italie^  qui  par 
un  excès  de  déférence  pour  la  déclaration  ae  leur 
mère,  renoncèrent  à  leurs  états,  parce  qu'elle  les 
avoit  assurés  en  mourant,  qu'ils  n'étoient  pas  fils  de 
son  mari. 

Enfin,  vos  arrêts  ont  tant  de  fois  décidé  cette 
question,  qu'on  peut  dire  que  ce  n'en  est  plus  une 
aujourd'hui.  On  vous  a  cité  la  disposition  d'un  der- 
nier arrêt  rendu  en  l'année  1698  sur  nos  conclu- 
sions (i),  où  d'un  côté  l'adultère  de  la  mère  étoit 
prouvé ,  de  l'autre  il  étoit  certain  qu'elle  avoit  avoué 
dans  ses  interrogatoires  à  la  face  de  la  jtistice^  que 
son  fils  ne  devoit  la  vie  qu'à  son  crime;  et  néanmoms 
après  une  déclaration  si  authentique,  on  ne  laissa 
pas  de  décLirer  l'enfant  lé£:itime. 


qu  un  père 

peuvent  bien  assurer  par  leur  suffrage  l'état  de  leurs 
enfans ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  jamais  le  détruire. 

Enfin,  pour  achever  ici  tout  ce  qui  regarde  la 
preuve  de  la  filiation ,  si  malgré  toutes  les  conjectures 
que  nous  venons  de  vous  expliquer,  un  père  osoit 
encore  désavouer  celui  que  tant  de  présomptions  lui 
donnent  pour  fils ,  on  a  recours  alors  au  témoignage 
des  étrangers  pour  confondre  sa  dureté  :  on  entend 

(1)  Voy.  tomcll,  vingt-troisième  plaidoyer  du  i5  juin  %6g3, 
^t  Varrét  imprimé  k  la  fin  de  ce  nlaîdoyer.  Dans  l'espèce  de 
cet  arrêt  la  femme  avoit  toujours  demeure  avec  son  mari ,  qui 
n'a  voit  été  absent  que  trois  mois  seulement  ;  en  aorte  que  fia 
mauvaise  conduite  de  la  femme,  avouée  par  elle  y  n'empechoit 

Sas  qu'on  ne  pût  penser  que  le  mari  étoit  le  véritable  père 
e  l'enfant.  On  a  iui;é  autrement  dans  les  circonstances  où  la 
femme ,  éii 
semblance 
plus  avec  elle,  et  la  poursuivant  pour  ce  crime, 
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les  voisins^  les  habitans  d'une «Diiéaie  Tille ,  ses  conci- 
toyens; c^esi  ce  que  les  lois  appcfllent /:/imor  vicimasj 
qui  ^it  le  deraier  des  ai^giuneot  par  lequel  on  peut 
confirmer  ou  attaquer  l'éuit  d'un  enfant. 

Après  vous  avoir  expliqué  les  maximes. générales 
da  droit ,  pour  en  faire  uae  juste  application  à  cette 
cause  y  il  ne  s'agit  plus  que  de  chercner  lapireuvie  des 
faits  qui  sopt  le  fondement  de  ces  conjectures.  Car 
telle  est  la  nature  de  toutes  les  présomptions,  qu'elles 
dépendent  entièrement  de.la  certitude  d'un  fait  ^  dont 
la  loi  lire  ensuite  une  conséquence  légitime  pour 
établir  le  droit,  conséquence  a  autant  plus  forte  et 
plus  convaincante,  qu'il  y  a  une  liaison  plus  néces- 
saire entre  le  fait  prouvé ,  et  celui  dont  on  cberchè 
la  vérité. 

Nous  avons  l'avantage  dans  cette  cause,  que  la 
cour  Jk  décidé  ,par  avance  une  question  qu'on  agile 
souvent  dans  les  causes  d'état,  et  qui  consiste  à  savoir 
quelle  est  la  force  et  Vautorité  aes  dépositions  des 
témoins  dans  une  matière  si  importante.  Vous  avez 
jugé  que  la  qualité  des  faits  exigeoit  naturellement 
cette  espèce  de  preuve;  bien  loin  de  rejeter  celje 
qui  étoit  déjà  commencée,  vous  en  avez  ordonné 
une  nouvelle,  et  pour  suivre  le  préjugé  de  votre 
arrêt,  nous  nous  renfermons  uniquement  dans  les 
argumens  que  Ton  tire  des  dépositions  des  témoins. 

C'est-là  que  nous  cbercberohs  s^ily  a  des  faits  ca- 


Î tables  de  servir  de  fondement  aux  présomptions  que 
e  droit  a  établies;  si  le  mariagç  a  été  précédé  d'une 


pns  som  ae  i  eaucauon  ae  œiui  qu 
veut  faire  passer  pour  son. fils;  si  la  mère  a  fait  des 
déclarations  contraires  à  son  état,  et  dans  quellc;s 
circonstances;  enfin ,  quelle^a  été  l'apinlon  commune 
et  le  bruit  public  deia  ville  d'Amiens. 

Mais  comme  toutes  ces  circonstances  sont  également 
répandues  dans  la  plupart  des  dépositions  ^  des  té- 
moins^ nous  ne  les  séparerons  qu'apvès  vous  les  avoir 
lues^  et  nous  ne  suivrons  point  il'«atre  ordre  qu^ 
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ComnMBcoBs  donc  pur  rcacHiMii  des  iafomittioiit 
friies  à  Ift  reqoâs  du  ouri* 

D  j  en  a  de  deux  sortes;  les  ««es  eM  précédai 
TOtre  arréi,  les  sutres  Vtmt  sarn. 

Le  pieave  qm  résalle  des  premières  esl  esses 
l^ere^  et  ne  pent  tout  eu  pins  mériter  le  nom  que 
d^nne  prenne  n^;etîve. 

Les  témciins  qui  T  ont  été  ontendas,  déposent  seu« 
•lem^tit  qn%  n'ont  î«msis  ym  d'enfent  dans  le  maison 
d'Alexandre  de  Lastre  ;  qu'ils  n'ont  enlenda  parler 
qne  d'une  faosse-conche  ;  que  l'appelante  s'est  plaint 
plusieurs  fois  de  sa  stérilité ,  et  en  a  accusé  tantôt  son 
mari,  et  tanlôi  le  chagrin  qu'elle  avoit  de  demeurer 
avec  sa  belle-mere;  et  qu'enfin  d'autres  fois  elle  a 
témoigné  qu'elle  seroit  bien  lâchée  d'avoir  des  enfaus 
de  son  mari. 


Y011.A.,  Mbssibuks,  le  précis  et  l'abrégé  de  ces 
premières  informations. 

Lire  le  second  et  le  troisième  témoins. 
Vous  voyez  quelle  est  la  preuve  qui  eu  résulte; 
preuve  qui  n'établit  aucun  fuit  essentieli  si  ce  n'est 
celui  de  la  grossesse  et  d'une  fausse -couche;  tout  le 
reste  ne  peut  être  considéré  que  comme  des  discours 
vagues  et  téméraires.,  indiscrètement  prononcés ,  mais 
désavoues  aussitôt ,  puisque  l'appelante  y  parle 
d'une  fausse-couche  dans  le  temps  qu'on  veut  qu'elle 
ait  accusé  son  mari  de  ne  pouvoir  être  père  ^  et  tou-* 
jours  inutiles  pour  décider  de  l'état  d'un  eufant. 

Passons  maintenant  aux  secondes  informations. 
Elles  sont  beaucoup  plus  considérables  que  les  pre- 
mières. Plus  de  cinquante  témoins  ont  été  entendus; 
ils  déposent  presque  tous  de  différens  faits;  et  c'est 
ce  qui  nous  obligera  à  vous  en  lire  «un  plus  grand 
nombre. 

C'est^à   que  vous  allez   voir ,   Mbsbieuks  ,   ces 

discours,  ou  téméraires  eu  véritables ,  mais  toujours 

vindiscrets^  d'uiie  femme  peu  attentive  a^x  «consé- 
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les  Toisins^  les  habitans  d'one  même  «ville ,  seà  cond- 
loyens;  c  est  ce  que  les  lois  appéUeni  rumor  viciniœ^ 
mû  fiùl  le  dender  des  argqoieot  par  lequel  on  peut 
€oii6rmer  oa  attaqaer  l'étal  d'un  enfant. 

Après  TOUS  avoir  explique  les  maximes  générales 
du  droit ,  pour  en  (aire  une  juste  application  à  cette 
cause,  il  se  s'agit  plus  que  de  chercner  la  preuve  des 
faits  qui  sont  le  fendement  de  ces  conjectures.  Car 
telle  est  la  nature  de  toutes  les  présomptions,  qu'elles 
dépendent  entièrement  de  la  certitude  d'un  fait^  dont 
la  loi  tire  ensuite  une  conséquence  légitime  pour 
établir  le  droit ^  conséquence  d'autant  plus  forte  et 
plus  convaincante  j  qu'il  y  a  une  liaison  plus  néces- 
saire entre  le  ^t  prouvé ,  et  ^ui  dont  on  cherche 
la  vérité. 

Nous  avons  l'avantage  dans  cette  cause ,  que  la 
cour  a  décidé  par  avance  une  question  qu'on  agite 
souvent  dans  les  causes  d'état,  et  qui  consiste  à  savoir 
quelle  est  la  force  et  l'autorité  des  dépositions  deis 
témoins  dans  une  matière  si  importante.  Vous  avez 
jugé  que  la  qualité  des  faits  exigeoit  naturellement 
cette  espèce  de  preuve;  bien  loin  de  rejeter  celle 
qui  étoit  déjà  commencée,  vous  en  avez  ordonné 
une  nouvelle,  et  pour  suivre  le  préjugé  de  votre 
arrêt,  nous  nous  renfermons  uniquement  dans  les 
argumens  que  l'on  tire  des  dépositions  des  témoins. 

C'est*Ià  que  nous  chercherons  s'il  y  a  des  faits  ca- 


i)ables  de  servir  de  fondement  aux  présomptions  que 
e  droit  a  établies;  si  le  mariage  a  été  précédé  d'une 


.pns  soin  ae  i  eaucaiion  ae  œiui  qu 
veut  faire  passer  pour  son  fils;  si  la  mère  a  fait  des 
déclarations  contraires  à  son  état,  et  dans  quelles 
circonstanoes;  enfin ,  quelle.a  été  l'opinion  commune 
et  le  bruit  public  de  la  ville  d'Amiens. 

Mais  comme  toutes  ces  circonstances  sont  également 
répandues  dans  la  plupart  des  dépositions  àes  té- 
moins^ nous  ne  les  séparerons  qu'après  vous  les  avoir 
lues^  et  nous  ne  suIytous  point  d'autre  ordre  que 


I 
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telui  que  là  date  des  informations  semble  nous 
prescrire. 

Commençons  donc  par  Fexamen  -des  îiîfortnations 
faites  à  la  requête  >dtt  mari. 

Il  y  en  a  de  deux  sortes;  les  tines  ^nt  précédé 
votre  arrêt)  les  autres  Font  suivi. 

La  preuve  qui  résulte  des  premières  eét  assez 
légère  )  et  ne  peut  tout  au  plus  mériter  le  nom  que 
d'une  preuve  négative. 

Les  témoins  qui  y  ont  été  entendus  ^  déposent  seu-^ 
lement  qu^ls  n'ont  î«mttis  vu  d'enfant  dans  la  maison 
d'Alexandre  de  Lastre  ;  qu'ils  n'ont  entendu  parler 
que  d'une  fausse^oucbe  ;  que  l'appelante  s'est  plaint 
plusieurs  fois  de  sa  stérilité ,  et  en  a  accusé  tantôt  son 
mari)  et  tantôt  le  chagrin  qu'elle  avoit  de  demeurer 
avec  sa  belle-mere;  et  qu'enfin  d'autres  fois  elle  a 
témoigné  qu'elle  seroit  bien  fôcbée  d'avoir  des  enfans 
de  son  mari. 

Voila,  Messieurs,  le  précis  et  l'abrégé  de  ces 
premières  informations. 

Lire  le  second  et  le  troisième  témoins. 

Vous  voyez  quelle  est  la  preuve  qui  en  résulte; 
preuve  qui  n'établit  aucun  fuit  essentiel,  si  ce  n'est 
celui  dp  la  grossesse  et  d'une  £siusse  -  couche  ;  tout  le 
reste  ne  peut  être  considéré  que  comme  des  discours 
vagues  et  téméraires,  indiscrètement  prononcés ,  mais 
désavoués  aussitôt ,  puisque  l'appelante  y  parle 
d'une  fausse-couche  dans  le  temps  qu'on  veut- qu'elle 
ait  accusé  son  mari  de  ne  pouvoir  être  père,  et  tou- 
jours inutiles  pour  décider  de  L'état  d'un  eqfant. 

Passons  maintenant  aux  secondes  informations. 
Elles  sont  beaucoup  plus  considérables  que  les  pre- 
mières. Plus  de  cinquante  témoins  oat  été  entendus; 
ils  déposent  presque  tous  de  différens  faits;  et  c'est 
ce  qui  nous  obligera  à  vous  en  Jiire»un  plus  grand 
nombre.  ^ 

G'est-^là  que  vous  allez  voir ,  Messieurs  ,  ces 
discours ,  ou  téméraires  eu  véritables,  mais  toujours 
.indiscrets^  d'une  femme  peu  attentive  a«x  «consé- 
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quences  de  bcs  paroles  ;  discours  qu'on  a  relevés 
avec  tant  de  soin  dans  cette-audience ,  pour  les  op- 
poser également  et  à  la  mère  et  à  son  fils. 

Tantôt  vous  la  verrez  assurer  que  ce  que  la  mé- 
disance du  public  a  appelé  un  véritable  accou- 
chement^ n'a  été  qu'une  colique ,  ou  tout  au  plus 
une  fausse-couche  ^  et  tantôt  contraire  à  elle-même , 
avouer  que  le  public  ne  s'est  pas  trompé  ^  quand 
il  a  cru  la  venté  de  la  naissance  de  son  fils. 

Vous  l'entetidrez  se  plaindre  presque  en .  même 
temps  de  ce  qu'elle  n'a  jamais  eu  d'enlant^et  recon- 
noitre  qu'elle  en  a  un ,  souhaiter  et  craindre  d'en 
avoir  ^  déclarer  qu'elle  est  accouchée ,  et  ac-caser 
son  mari  de  sa  stérilité.  Sans  respect  pour  elle- 
même  ^  sans  attachement  pour  son  prétendu  fils^  se 
vanter  publiquement  que  ce  n'est  pas  à  son  mari 
qu'elle  est  redevable  de  sa  naissance. 

Mais  afin  de  ne  rien  ajouter  ici  à  ses  expressions , 
permettez-nous ,  Messieurs  ^  de  vous  lire  les  déposi- 
tions mêmes  qui  en  rendent  un  compte  plus  exact 
et  mieux  circonstancié. 

Lire  les  i,  7>  lo,  it,  17,  19,  a3,  27,  33,  37.* 
témoins. 

n  semble  que  le  même  esprit  d'infidélité,  d'in- 
discrétion, d imprudence  soit  également  répandu 
sur  tous  ceux  qu'on  accuse  d'avoir  eu  part  a  cette 
intrigue.  Vous  venez  d'entendre  des  témoins  qui 
prétendent  que  la  sage-femme  et  sa  servante  ont 
rendu  les  précautions  de  l'appelante  inutiles,  en 
trahissant  son  secret  ;  vous  allez  voir  que  les  restes 
d'une  ancienne  passion,  et  d'une  passion  heureuse, 
à  ce  que  l'on  prétend ,  n'ont  pas  empêché  le  sieur  de 
Romainville,  dont  le  nom  est  devenu  célèbre  dans 
votre  audience,  de  déshonorer  l'appelante  en  se 
vantant,  peut-être  sans  fondement,  d'une  victoire 
dont  il  auroit  été  le  seul  témoin. 

Lire  les  3,  i5,  21,  3o,  4^,  49-^  témoins. 

Enfin,  nous  n'avons  plus  que  deux  dépositions 
à  vous  lire  pour  achever  de  vous  rendre  compte 
des  informations  faites  à  la  requête  du  sieur  de 


PIAIDOYSA   (  |6cj&).  4d 

Lèsire  /  temoiiiB  beaucoup,  moins  favorables  à  la 
prétention  de  rintimé^  que  ceux  que  nous  voust 
avons  lus  jusqu'à  présent  ;  cependant  témoins  qui 
ne  peuvent  lui  élre  suspects^  puisque  c'est  lui-même 
qui  les  a  fait  entendre. 

Lire  les  20  et  a5/  témoins. 
Réunissons   toutes   ces  dépositions ^  et 'joignons 
toutes  les  preuves  qui  en  résultent. 

Vous  y  reconnoîssez  premièrement.  Messieurs  ,  la 
vérité  de  ce  fait  important^  dénié^avec  tant  de  con- 
fiance et  de  fermeté  par  l'intimé  qui  pouvôit  en 
prévoir  la  conséquence ,  que  la  connoissance  des 
parties  a  commencé  long- temps  avant  leur  ma- 
irage^  qu'elle  a  précédé  de  six  mois  entiers  leur 
nnion  légitime,  et  que  dans  un  temps  non  suspect; 
le  sieur  de  Laslre,  bien  différent  alors  de  ce  qu'il 
est  aujourd'hui ,  a  recherché  avec  empressement  le 
mariage  de  Tappelantej  et  que  pour  vaincre  la  ré- 
sistance de  sa  mère  ,  il  lui  a  avoué  ce  même  fait 
qu'il  veut  dénier  à  présent^  c'esl-à-dîre ,  la  com- 
plaisance précipitée  que  l'appelante  avoit  eue  pour 
celui  qu'elle  regardoit  déjà   comme  son  mari. 

Vous  y  voyez  ensuite  le  fait  de  la  grossesse  dans 
le  temps  du  mariage,  attesté  par  les  témoins;  la 
vérité  de  l'accouchement ,  la  certitude  de  la  nais- 
sance, l'attention  continuelle  de  la  ville  d'Amiens 
sur  la  destinée  de  cet  enfant,  comme  si  la  Pro- 
vidence eût  voulu  lui  préparer  par  avance  presque 
autant  de  témoins  de  son  existence  qu'il  avoit  de 
concitoyens. 

Vous  y  remarquez  la  contrariété,  l'incertitude, 
la  variation  perpétuelle  de  la  mère  ^  ses  discours 
tantât  favorables,  tantôt  injurieux  et  à  elle  et  à  son, 
fils;  enfin,  le* bruit  répandu  par  le  sieur  de  Ro- 
mainville ,  ses  invectives ,  et  son  repentir. 

JVous  nous  contentons  d'observer  à  présent  ces 
faits;  nous  en  tirerons  les  inductions  nécessaires  à 
la  décision  de  cette  cause ,  aussitôt  que  nous  Vv)us 
aurons  expliqué  ce  qui  résulte  des  dépositions  des 
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ténioins   que    rappelante   a  fait  entendre  en  exé- 
cution ée  Votre  ârrét. 

Nous  mettrons  au  nombre  de  ces  témoins  ^  ]a 
SAge^feimiaè  el  Alexândro  de  la  Marre  ^  quoiqu'ils 
n'aient  répondu  qu'en  qualité  d'accusés^  leurs  décla- 
rations sont  néanmoins  une  des  plu«  fortes  preuves 
que  l'appeWte  allègue  «a  sa  faveur^ 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cette  explication ,  il 
est  nécessaire  d'examiner  en  peu  de  mots  les  repro- 
ches que  l'on  vous  a  proposés  contre  deux  des  prin- 
cipaux témoins  ,  ou^'  selon  l'intimé ,  des  prinapaux 
auteurs  de  toute  cette  intrigue  ^  la  sage-femme  et  sa 
servante. 

Contre  la  sage-femme  ^  plusieurs  reproches  égale- 
ment  important.    . 

I  .^  Sa  vie  et  ses  mœurs  plus  que  suspects.  Enfer- 
mée aux  Filles  Repenties  de  la  ville  d'Amiens  ^  il  se- 
roit  à  souhaiter^  vous  a-t-on  dit,  qu^elle  n'en  fût  jamais 
sortie.  Irritée  par  cette  punition  plutôt  que  véritable- 
ment corrigée ,  elle  a  passé  sa  vie  dans  des  habitudes 
scandaleuses  avec  plusieurs  personnes  dont  le  carac- 
tère r  en  doit  le  brime  encore  plus  punissable;  et^ 
joignant  enfin  1^  sacrilège  à  la  prostitution,  elle  a 
été  capable  d'épouser  un  moine  apostat  :  l'Eglise  l'a 
séparée  de  sa  communion.  Le  curé  de  Saint-*Kemy  a 
refusé  de  recevoir  les  enfans  qu'elle  lui  présentoit  au 
baptême.  Il  assure  la  mérité  de  tous  ces  &its  par  un 
certificat  qui  a  été  lu.  dans  votre  audience. 

a.^  Coupable),  dans  le  fait  même  dont  il  s'agit ,  d'une 

Erévarication  criminelle ,  non-seulement  elle  a  caché 
t  naissance  de  cet  enfant  que  les  obligations  de  son 
ministère  la  forçoient  à  révéler;  elle  a  porté  son 
impiété  jnsqu'à  le  faire  baptiser ,  sans  déclarer  qu'il 
l'a  voit  déjà  été  dans  le  moment  de  sa  naissance  ;  et, 
après  avoir  profané  la  dignité  du  mariage,  elle  n'a 
pas  eu  plus  de  respect  pour  la  sainteté  du  baptême. 
3.^  Accusée  comme  I  appelante  ^commeiït  peut-on 
l'écouter  tant  qu'elle  sera  liée  avec  elle  pfcr  cette  so- 
ciété malheureuse  que  le  crime  forme  entre  tous 
ceux  qui  le  commettent  ? 
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•dé  oent'U^es  pour  une  contraveatiott  aux  droite  de 
gabelles  ;  c'est  son  impuissance ,  c'est  sa  pauvreté  y 
c'est  son  option  même  qui  la  coiutdainnë. 
D'ailleurs ,  témoin  nécesssûre  comme  le  précédent.r 
Ainsi  y  rien  n'empêche  la  lecture  des  dépositions 
de  ces  témoins  ;  rien  ne  s'oppose  à  leur  autorité. 
'  Lire  l'interrogatoire  de  la  sage^femme^  et  d^Alexan- 
dre  de  la  Marre  j 

La  déposition  de  la  servante  ; 

Le  premier  témoin;  le  troisième^  le  quatrième ^ 
le  septième  j  le  dixième  tétnoin. 

Après  avoir  lu  ces  dépositions^  il  semble  que  la 
cause  est  absolument  décidée. 

Deux  réflexions  générales  qui  nous  par oissent  d'une 
extrême  importance. 

La  première ,  que  ces  dépositions  ont  un  tel  rap- 

}>ort,  une  si  grande  union ,  une  conformité  si  par- 
aite  y  qu'elles  se  soutiennent  mutuellement  ^  qu'elles 
assurent  la  vérité  les  unes  des  autres  ;  et  que ,  quand 
même  il  y  en  auroit  quelqu'une  de  suspecte  par  la 
qualité  du  témoin ,  ce  défaut  seroit  réparé  par  la  liai- 
son que  sa  déposition  a  avec  celles  qui  la  précèdent 
et  qui  la  suivent. 

La  seconde  réflexion  est  encore  plus  considérable 
et  plus  décisive  que  la  première. 

La  cause  que  nous  examinons  n'est  plus  une  pause 
entière  :  elle  est  préjugée  par  l'arrêt  contradictoire 
que  vous  avez  rendu  l'année  dernière. 

Vous  avez  réduit  sa  décision  à  certains  points  efi- 
sentiels  :  vous  l'avez  renfermée  dans  l'exaipende 
quelques  preuves  y  qui  vous  ont  paru  des  présomp- 
tions légitimes  ;  et  c  est  dans  ces  mêmes  bornes  qud 
nous  devons  la  réduire  aujourd'hui. 

Votre  arrêt  a  marqué  quatre  faits  principaux. 

La  vérité  de  l'accouchement  trois  mois  ,après  le 
mariage. 

La  présence  du  mari^  et  les  soins  qu'il  a  pris  de 
^on  baptême. 
La  connow^igpice  qu'il  a  eue  de  son  éducation  ^ 

.  ■  •  /  ■ 
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Eûfin'^  te  brmt  public  et  constant  dé  Ta  viDe 

Si  l'intima  n'a  pu  détruire  Is  Write  de  ces  faits  ^ 
ai  Fafipèlaiite  a  été  asdee  heureuse  pour  les  établir  y 
la  cause  lest  décidée,  Tétatde  Feni^nt  est  en  assu-- 
rance  ^  et  la  calomnie  du  mari  est  confondue. 

Or  nôu^  trouvons  tons  ces  faits  établis ,  et  d'une 
manière  si  précise-,  si  exacte ,  si  circonstanciée ,  que 
l'on  reconnoit  partout  le  caractère  de  la  vérité» 

Oâ  voit,  dans  la  lecture  des  infoitnations ,  la  con- 
noissance,  la  fréquentation  d'Alexandre  de  Lastre  et 
de  i^î^ria  'Courtois ,  û%  mois  avant  le  mariage  ;  la 
grossesse  certaine ,  raqcôuôbement  trois  mois  après  ^ 
père  témoin  i  l'enfant  élevé  par  les  soins  de  la  mère 

Erincipalement,  mais  avec  la  participation  du  père. 
es  caresses .  qn'ii  a  faites  à  cet  enfant  ;  les  visites 
qu'il  lui  arendues,  en  sont  autant  de  preuves  mani- 
festes. Toute  la  ville  d'Amiens  rend  témoignage  de  la 
vérité  dé  s^  naissance.  On  le  suit  pas  à  pas  depuis  le 

J>remier  moment  de  sa  vie  jusqu'à  présent  ;  aabord 
a  sage^femme  le  fait  emporter  ^  on  le  donne  à  une 
Sremière  nourrice  qui  le  dépose  à  une  seconde  qui  le 
éclare^lâ  blanchisseuse  s'en  charge  ensuite  ;  on  le  fait 
baptisçr  ;  sa  m^re  le  reprend  et  l'amène  aux  pieds 
de  la  cour,  'pour  recevoir  des  mains  de  la  justice  la 
confirmation  de  son  état.  Peut-on  trouver  une  histoire 
plus  circonstanciée  et  plus  suivie? 

Bien  loin  que  Fîntimé  ait  prouvé  le  contraire  de 
ces  faitç ,  il  y  en  a  trois  qui  ne  sont  pas  mieux  prouvés 
par  Finfomation  de  Tappelante,  que  par  la  sienne. 

La  vérité  de  la  grossesse  j 

La  certitude  de  l'accouchement," 

Le  jugement  de  toute  la  ville  d'Amiens. 

Mais  allons  plus  avant,  et  supposons  que  la  cause 
spit  encore  toute  entière  j  oublions  pour  un  teipps 
le  préjugé  de  votre  arrêt,  et  voyons  si  nous  trou- 
verons dans  les  dépositions  des  témoins,  ces  quatre 
conjectntea  poaiêsantes,  que  leâ  maximes  générales 
du  droit  admettent  pour  prouver  l'état  des  enfans. 

ftbprenoiis^kfi  itci  en  peu  de  parles. 
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La  fir^qurniUtion  seaia } 

Le  Buiriage; 

La  fréqiMiitatton  suivie  du  markige  f 

L'éduealion  donuëe  par  le  père,  et  le  traiUemedt 
u'il  a  &it  à  soA  fils.  Ce  ^out^  coiâme  no^s  l'avons 
ëjà  dit ,  le^  difierenles  espèces  de  preuves  de  la 
paternité. 

Ajoutons-y  les  témeîj^nages  des  voisins^  et  prin-r: 
cipaleinent  de  ceux  qui  ont  eu  plus  de  relation  avec 
le  père  et  la  mère. 

Toutes  ces  présomptions  sont  réunies  dans  cette 
cause  contre  1  iqtimé. 

11  est  vrai  que  le  terme  précipité  de  TaccQucb^meat 
ne  permet  pas  qu'on  lui  applique  la  règle  gçnérfile^ 
Pater  is  est  quem  Nupticç  4cmQn$traxkU 

Mais  au  défaut  de  cette  règlç^  on  peut  lui  apr 
pliquer  l'argumeut  aue.  Von  tiw  4e  la  conaoi^sanc^ 
des  parties  (^  de  la  faî^iliarité  que  Ton  a  remarquée 
entr  eux  9  en  un  mot  de  la  fréquentatimi  suivie 
du  mariage. 

Ifous  avons  dit^  et  hqvui  le  répétons  ici^  que  le 
concours  de  ces  deux  circonstances  rend  cette  ceos^- 
jecture  pre^qu'aus^i  forte  en  faveur  des  enfans  ^  que 
s'iU  ^as^ent  été  conçus  pendant  ie  mariage^ 

Or^  peut-on  douter  quelles  ne  se  trouvent  jointes 
dans  cette  espèce?. 

Le  manage  est  constant*  Le  sieur  de  Lastre  ne 
prétend  point  lui  donner  atteinte. 

Le  fait  de  la  fréquentation  antérieure  au  mariage  ^ 
est  aussi  constant,  par  les  témoins  mâmes  de  l'intimé. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  on  est  persuadé  par  la 
lecture  de  leurs  dépositions ,  qu'il  a  eu  connoissance 
de  la  grossesse  avant  le  mariage;  il  s'en  est  servi 
pour  obtenir  le  cons^tement  de  la  mère. 

Quand  la  cause  seroit  réduite  à  ee  seul  point  ^ 
qnand  l'appelante  n'auroit  fait  que  cette  preuve 
unique ,  qui  peut  douter  qu  elle  ne  fut  décisive  ? 

Un  jeune  liomnae  a}>usant  des  droits  qu'il  s'imagine 
que  l'espérance   d'un  mariage  prochain   peut  lui 
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donner^  prévieot  les  momens  marqués  par  la  re- 
ligion et  par  la  loi  ^  il  se  flatte  d'être  l'auteur  d'une 
grossesse  anticipëe^  il  détermine  une  £uniUe  entière 
à  consentir  au-  mariage  par  la  crainte  du  déshon- 
neur de  leur  fille;  et  qui  est-ce  qui.  nous  apprend 
un  fait  si  important?  Cest  lui-même;  et  après  cela 
il  pourra  désavouer  un  fils  auquel  il  est  peutrétre 
redevable  de  son  mariage  y  puisqu'il  n'auroit  peat- 
êlre  jamai|s  été  mari  s'il  n'eut  pas  commencé  par 
être  père  ! 

Encore  une  fois^  cette  preuve  forme  un  argument 
décisif. 

Suivons  ce  raisonnement^  et  tachons  même  de  le 
porter  encore  plus  loin. 

Quand  il  n'auroit  pas  prouvé  ces  empressemens 
qui  le  trahissent  aujourd'hui ,  supposons  seulement , 
comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter^  qu'il  ait  su  la 
grossesise  dans  les  premiers  momens  du  mariage. 

Qui  peut  concevoir  qu'il  demeure  dans  le  silence^ 
qu'il  souffre  patiemment  qu'on  lui  donne  un  fils  et  un 
héritier  malgré  lui ,  qu'il  prenne  tranquillement  Ta 
qualité  de  père  avant  presque  d'avoir  acquis  celle 
de  mari  ?  ' 

Que  pourroit-il  opposer  à  cette  présomption  ? 

Enfin  ^  achevons  d'examiner  les  conséquences  de 
ce  fait  important. 

Quand  même  il  supposeroit,  contre  toute  appa- 
rence^ qu'il  a  ignoré  la  grossesse ,  accordons4ui  qu'il 
a  été  trompé  dans  ce  point  ;  feignons  en  sa  faveur^ 
, l'impossible^  l'absurde ,  le  ridicule. 

Dira-t-il  qu'il  a  pu  ignorer  l'accouchement  dans 
sa  maison  y  a  ses*  yeux  ^  en  sa  présence  ?  Il  entend 
les  cris  d'un  enfant.  Rejetons  même  tous  ces  faits 
comme  prouvés  par  la  sage-femme  seule  et  par  sa 
servante.  '^• 

Mais  du  moins  ne  peut-on  révoquer  en  doute  qu'il 
n'ait  vu  ce  que  des  étrangers^  ce  que  deux  des  té- 
moins vous  diseitt  avoir  vu  ^  ce  lait  que  la  Nature 
fournit  à  une  mère  véritable  pour  l'aumeut  de  son 
€nfant« 
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Cette  preuve  de  l'aecoucheioeat,  si  certaine,  si 
naturelle^  si  décisive^  qu'Aristote  et  Balde  après  lui, 
la  rapportent  comme  l'exemple  .d'âne  preuve  invin- 
cible y  n'auroit«elle  pas  été  capable  de  lui  découvrir 
le  véritable  état  de  sa  femme  r 

Ce  n'est  pas  d'au)Ourd'hui  que  l'on  a  proposé  ce 
moyen,  comme  un  argument  indubitable  pour  prou» 
ver  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  supposition  de  part. 
,.  Ailiisi,  quand  autrefois  Appius^  décemvir,  aans  le 
transport  ae  la  passion  qu'il  avoit  conçue  pour  la  fiHe 
de  Yirginius ,  engagea  Glaudius  y  son  client  ^  à  la  ré- 
clamer comme  fille  d'une  de  ses  esclaves,  et  à  im- 
puter à  la  femme  de  Yirginius  le  crime  de  supposition 
de  part  :  ceux  qui  défendoient  l'bonneur  et  la  liberté 
de  sa  fille ,  proposèrent ,  comme  l'argument  le  plus 
évident  et  le  plus  décisif:  Puellam  materno  lacté  nu^ 
tritamfuisse  ;Jleriautem  nullo  modoposseutmammcB, 
mulieris  quœ  non  peperit,  lacté  impleantùr  (i). 

Joignons  à  ces  premières  précomptions,  celles  qiii 

résultent  de  la  manière  dont  il  a  traité  son  fils.  Il  l'a 

reçu  dans  sa  maison ,  et  à  sa  table.  Ajoutons-y  le  té- 
moignage de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  cette  édu- 
cation, et  concluons  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se 
découvre  malgré  les  ténèbres  qui  semblent  la  dérober 
à  nos  regards. 

Ce  temps,  est  enfin  arrivé  pour  l'enfant  que  yous 
avez  devant  vos  yeux  :  il  commence  à  retrouver  ses 
véritables  parens,  etc. 

C'est  en  vain  que  le  sieur  de  Lastre  veut  lui  oppo- 
ser les  argumens  qu'il  tire  des  dépositions  de  des  té-* 
moins. 

i.^  Ils  n'empêchent  pas  que  le  fait  de  la  grossesse, 
dont  il  a  eu  connoissance  avant  le  mariage ,  ne  de-^ 
meure  certain,  et  ce  seul  fait  décide  la  cause. 

2.*  Que  résulte-t-îl  de  ces  dépositions  ? 

i.^  Que  l'on  a  caché  l'accouchement;  mais  la  raison 
en  est  expliquée  par  les  témoins  :  c'étoit  la  crainte  du 

(1)  Denis  d*Ha1îearna9se ,  d'antiquités  romaines ,  livre  XI, 
idoo  h  tradactioo  d'JEndtius  Portus. . .  : 


58  TACirTE-QXrATftlÈAflS 

père  de  la  dame  de  Lastre;  et  dès  le  moment  qu'il  n'a 
pu  l'ignorer^  comme  cela  nous  paroit  constant,  il  a 
(lit  savoir  aussi  pourquoi  on  le  cachoit  avec  tant  de 
soin  :  c'est  à  lui-même  que  nous  devons  demander 
la  raison  de  ce  mystère. 

'  a.^  Que  la  diune  de  Lastre  a  souvent  nid  l'existence 
de  son  fils;  mais  c'est  un  effet  du  même  secret. 

9.^  Qu'elle  a  tenu  plusieurs  discours  qui  t'ont  croire 
que  Romainville  en  est  le  pèrej  que  KoaiainviUe  a 
confirme  son  témoignage* 

Mais  une  infinité  de  réponses. 

D'abord,  la  règle  générale  du  droit  que  nous  avons 
rappelée  :  Professio  à  matre  iratâ  Jacta ,  ne  nuit 
point  à  l'enfant. 

Ici  ce  n'est  qu'i^ne  simple  eonverss^tîon ,  moins 
forte  qu'une  déclaration  apud  acta ,  et  une  réponse 
judiciaire;  cependant  dans  la  loi  29,  de  Probat.  on 
rejette  l'une;  et  l'an^ét  rendu  sur  nos  conclusions 
en  1693,  a  exclu  l'autre, 

DVuleurs^  c'étoit  une  mère  irritée  alors  contre  sou 
mari,  voulant  le  déshonorer  par  ses  discours. 

Enfin  ^  RomainviÛe  n'est  point  partie  : 

Romainville  s'est  dédit* 

Romainville  a  pu  se  croire  auteur  de  la  grossesse  ^ 
de  Lastre  a  pu  l'être  ou  le  croire.  Il  ne  s'agit  point  de 
savoir  lequel  des  deux'se  serait  trompé.  Il  est  certain 
.  que  de  Lastre  a  reconnu  qu'il  l'étoiL 

Mais  quelle  foi  peut>^on  ajouter  à  un  homme  of- 
fensé de  ce  que  ses  rechercnes  avoient  été  rejetées 
en  lui  préférant  un  autre;  et  ne  pourroit-on  pas  lui 
appliquer  cea  vers  d'un  poète  : 

"  •  ^—  Fingunt  quidem  quœ  naera  negarent.  .  .  . 

JEt  créai,  quod non  conUgU  esse ^  cupiL 

Ovid.  de  Artt  amand*  lib*  IL 

4.^  Quelques  témoins  déposent  que  la  sage-femme 
et  la  servante  ont  tenu  des  discours  contraires  à  leurs 
déclarations;  mais  ce  .sont  de  purs  ouï^diref  et  quelle 
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cômpantison  arvec  la  saite  el  l'exactitude  -de  l«urs  ré* 
ponses? 

Réunissons  toutes  ces  preuves  ^  et  ajoutons-en  en-» 
core  deux  autres  qui  nous  parobswt  très-cônsideV 
râbles. 

Là  première ,  tirée  de  la  requête  dont  nous  avons 
parle  dans  le  fait^  on  de  Lastre  dit  qu'il  a  fait  grâce  . 
a  sa  femme.  Il  a  cherché  inutilement  a  expliquer  le 
seoB  de  ces  paroles,  par  la  sentence  dû  con<kmnatioa 
prononcer  contre  le  frère  de  sa  femme. 

I  .^  Ces  termes  dénotent  la  conduite  personnelle. 
2.^  Le  fait  de  la  condamnation  est  postérieur  de 

dix  mois  au  mariage. 

La  seconde  preuve  est  fondée  sur  la  variation , 
l'incertitude  perpétuelle  qu'on  remarque  dans  sa  re- 
quête et  dans  ses  plaidoiries.  Il  soutient  d'abord  qu'il  ' 
n'y  a  eu  ni  accouchement  ni  fausse  -*  couche  ^  mais 
seulement  une  colique.  Tout  prouve  une  fausse-^ 
couche  apparente,  et  un  accouchement  véritable. 

II  soutient  qu^il  n'a  fait  counpissance  avec  safemm,e^ 
que  peu  de  jours  avant  le  mariage. 

Il  y  a  preuve  de  fréquentation  six  mois  auparavant; 

Enfin,  il  déclare  une  fausse^couche  aux  témoins, 
et  à  l'audience  il  se  déclare  impuissant  :  Semeiljalsus, 
semper  falsus. 

En  rassemblant  toutes  ces  réflexions,  reconnoissons 
que  l'intimé  est  heureux  de  retrouver  sa  femme  in- 
nocente ,  son  fils  vivant ,  et  m^ré  l'imprudence  de 
sa  défense ,  lui-même  véritable  père. 

Ce  plaidoyer  finit ,  en  reprenant  tons  les  chefs  qui 
étoient  l'objet  des  demandes  des  parties,  et  requérant 
une  aumône  contre  le  père  et  la  mère  pour  le  com- 
merce antérieur  au  mariage ,  et  un  décret  contre  le 
curé  de  Saint-Remv. 

Voici  larrêt  qui  fut  prononcé  à  la  grande  audience 
de  la  Tournelle^  M.  de  Bailleul^  président,  le  x(^ 
juillet  1695. 

EimuE  demoiselle  Marie-Madeleine  Courlotf ,  femme  auto^ 

rîsde  par  justice  à  h  poursuite  dç  ses  droit^an  re&s  <f  Alexandre 
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de  Lastre  sieor  d'Aabignj ,  son  mari,  demanderesse  en  requête 
par  elle  présentée  au  prévôt  royal  d'Amiens,   le  quinze  dé- 
cembre mil  six  cent  quatre-vingt-onze ,  tendante  à  ce  que, 
}>our  raison  de  dissipation,  excès  et  mauvais  traitemens  du  de- 
éndeur,  et  par  lui  commis  contre  la  demanderesse,  elle  seroit 
séparée  de  biens  d'avec  lui  ;  et  en  cas  de  dénégation ,  permis 
d'en  Caire  preuve;  à.  laquelle  fin  elle  seroit  et  ^emenreroit  au- 
torisée nar  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits,  d'une  part  :  et 
Alexandre  de  Lastre,  sieur  d'Aubigoy,  bourgeois  d'Amiens, 
défendeur /d'autre  :  £t  entre  ladite  demoiselle  Marie-Marguerite 
Courtois,  poursuivante  sa  séparation  de  biens  et  d^hantation 
d'avec  ledit  sieur  de  Lastre,  sonmari,  appelante  tant  comme 
de^  juge  incompétent  qu'autrement ,  de  l'ordonnauce  de  per« 
mission  d'informer,  décernée  par  le  lieutenant  criminel  d'A- 
miens, le  vingt-sept  août  mil  six  cent  quatre-vingt-treize.  In- 
formation ,  décret  d'ajournement  personnel  du  neuf  octobre 
audit  aQi  décerné  contre  Marguerite  Veret,  veuve  Jean  le 
^oin,  matrone  .jurée   de   ladite    ville  d' Amiens,   et  contre 
Alexandre  de  la  Marre,   rendu  en  la  prévoté  d'Amiens,  sur 
)a  demande  en  séparation  de  biens  et  de  toute  la  procédure  qui 
a  suivi  sur  la  plainte  dudit  de  Lastre,  son  mari,  d'une  part  ; 
£t  Alexandre  ae  Lastre,  sieur  d'Aubigny  «  bourgeois  de  la  ville 
d' Anciens,  intimé  d'autre:  Et  entre  ladite  Courtois,. dem a u* 
deresse  en  requêtes ,  par  elles  présentées  à  la  cour  le  vingt- 
neuf,  signifiées  le  trente  décembre  audit  an  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize  ,  seize  juin  et  seize  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt- 
.quatprze.  La  première,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour,  en  prononçant 
sur  les  appellations  mettre  lesdites  appellations  et  ce  dont 
a  été  appelé  y  au  néant,   émendant,    évoquant  le  princi- 
pal,   même  Ja  demande  en  séparation  de  biens  de  ladite 
Courtois,  intentée  devant  le  pi'évôt  d'Amiens,  et  y  faisant 
droit;  .sans  s'arré^r   à  la  plainte    dudit   de    Lastre,  ni  à 
toute  la  procédure  faite  en  conséquence  ,    qui  seroit  dé- 
clarée nulle ,    ordonner   que  ladite  .Courtois    sera    et    dc- 
Ineurera  séparée  de  biens  et  d'babitation  d'avec  ledit- de  Lastre 
sieur  d'Aubigny ,  son  mari;  lui  faire  défenses  de  la  plus  banter 
Xii  fréquenter  ;  et  en  conséquence  de  la  renonciation  par  elle 
faite  à  leur  communauté,  condamner  ledit  de  Lastre  a  rendre 
et  restituer  à  ladite  Courtois  la  somme  de  onze  paille  livres 
d'une  part,  par  lui  reçue  pour  sa  dot,  suivant  le  contrat  de 
mariage  du  dix-huit  janvier  mil  six  cent  quatre-vingtrsix;  sa- 
voir ,  cinq  mille  livres,  lors  de  la  célébration  dudit  mariage, 
pt  six  mille  Uvres  depuis  pour,  le  rachat  de  quatre  cents  livres 
de  rente,  k  elle  donnée  en  faveur  dudit  mariage,  et  deux 
mille  Uvres  d'autre ,  pour  son  préci put  stipulé  par  ledit  contrat; 
comme  aussi  à  lui  rendre  tous  ses  habits,  bagues  et  joyaux,  et 
linges  à  son  usage;-  h,  lui  fournir  sou  lit  garni  et  sa  chambre 
parlée  ;  lui  payer  et  continuer  la  rente  de  douaire  p/réfix ,  por- 
tée par  ledit  contrat  de  mariage.  La  seconde  requête,  a  ce 
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qu*eii  conséquence  des  nouvelles  preuves  d'information  faite  àb  . 
la  requête  de  ladite  Courtois,  en  exécution  de  l'arrêt  delà  cour 
du  trente-un  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  les- 
quelles elle  employoit  pour  additions  et  moyens  de  séparation, 
en  prononçant  sur  lesaites  appellations ,  déclarer  nulle  toute 
la  procédure  faite  à  la  requête  dudit  de  Lastre,  à  l'effet  de  ré- 
voquer en  doute  la  naissance  de  Firmin-AInandre  de  Lastre , 
issu  d*enx  de  la  première  année  de  leur  mariage  ;  ce  faisant , 
évoquant  le  principal  et  y  faisant  droit,  adjuger  à  ladite  Cour- 
tois les  fins  et  conclusions  de  sa  requête  dudit  jour  vingt-neaf 
décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  avec  dépens.    La 
troisième  requête ,  à  ce  qu'il  «plût  à  la  cour  9  en  infirmant  l'ap- 
pointement  a  mettre,  prononcé  par  le  prévôt  royal  d'Amiens , 
aur  sa  demande  en  séparation  de  biens ,  évoquant  le  principal 
et  y  faisant  droit,  en  conséquence  de  ce  qui  est  survenu  depuis, 
lui  adjuger  les  conclusions  par  elle  prises  sur  la  demancfe  en 
séparation  d'habitation  et  de  biens,  avec  dépens;  et  ledit 
Alexandre  de  Lastre,  sieur  d'Aubigny,  défendeurs ,  d'autre  part  i 
Et  entre  M.*  Paul-Robert  Courville,  procureur  en  la  cour, 
curateur  nommé  d'ofiice  par  arrêt  de  la  cour  du  vingt-deux 
juin  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  pour  le  soutien  de 
l'état  de  Firmin-Alcxandre  de  Lastre,  fils  issu  duniariaç;e4esdits 
de  Lastre  et  Courtois,  ses  père  et  mère,  reçu  partie  interve- 
nante ,  sur  lesdites  appellations  et  demandes  dudit  jour  treize 
août  mil  six  cent  suaire* vingt-quatorze ,  demandeur  en  trois 
requêtes  des  seize  juillet  mit  six  cent  quatre-vingt-quatorze , 
neuf  septembre  ensuivant ,  et  trois  avril  mil  six  cent  quatre-» 
vingt-quinze;  la  première,  contenant  ladite  intervention  et  ses 
conclusions,  à  ce  au'il  plût  à  la  cour,  en  faisant  droit  sur 
icelles,  déclarer  la  plainte  dudit  de  Lastre,  sieur  d'Aubigny,  et 
toute  la  procédure  faite  en  conséquence ,  nulles;  le  condamner, 
ensemble  ladite  Courtois,  de  reconuoitre  ledit  Fimin-Alexandre 
de  Lastre  pour  leur  fils  naturel  et  légitime  héritier,  lui  fournir 
et  administrer  les  choses  nécessaires  pour  son  entretien  et  édu- 
cation, avec  dépens.  La  deuxième,  afin  de  provision  de  la 
somme  de  six  cents  livres,  pour  subvenir  à  la  nourriture ,  en* 
tretien  et  éducation  dudit  Firmin-Alexandre  de  Lastre ,    à 
prendre  sur  tons  les  biens  desdits  de  Lastre  et  Courtois, 
nonobstant  toutes  saisies  et  oppositions  et  empêchemens  quel- 
conques, faiU  et  à  faire,  quoi  faisant,  déchargés.  Et  la  troi^ 
sième ,  à  ce  que  venant  plaider  la  cause  d'entre  lesdits  de 
Lastre  et  Courtois,  ses  père  et  mère,  étant  au  rêle  de  la  Tour- 
nelle,  et  lui  adjugeant  ses  couclusions,.iI  plût  à  la  cour  or^ 
donner  que  la  procédure  faite  à  la  requête  dudit  de  Lastre , 
a  on  père ,  pour  raison  de  la  prétendue  supposition,  d'enfant , 
sera  supprimée ,  et  condamner  ledit  de  Lastre  aux  dépens , 
d'une  part;  et  ledit  Alexandre  de  Lastre  ,  sienr  d'Aubigny ,  et 
ladite  Marie-Madeleine  Courtois  ,    sa  femme ,    défendeurs., 
d'autre;  et  encore  entre  ladite  Marie-Madeleij^e  Courtois, 
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demaadepeflBe  en  dei»  autres  requêtes  des  dix-^pt  mars  et  onxé 
avril  derfrier.  Là  première ,  à  ce  <^'il  plût  k  la  cour  ordonner 
qu'elle  aura  provision  de  la  somme  de  mille  cinq  cents  livres, 
tant  pour  la  subsistance   et  entretien ,    que  dudlt   Firmin- 
jUexandre  de  Lastre ,  son  fils,  au  paiement  de  laquelle  somme 
ledit  de  Lastre ,  ses  fermiers  et  débiteurs  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables  nonobstant  toutes  saisies  et  arrêts 
Usités  ou  k' faire,  et  autres  empéchemens  quelconques,  quoi 
faisant  ils  en  demeureront  bien  et  valablement  dtfcharçés.  La 
deimième ,  k  ce  qu'il  plût  k  la  cour ,  en  venant  plaider  la 
cause  d'entre  les  parties,  au  rôle  de  la  T^umelle  ,  tant  sur  les- 
dites  appellations  que  demande  en  séparation  de  biens  et  d'ha- 
bitation ;  en  conséquence  des  preuves  qui  résultent  des  infor- 
mations qui  ont  été  faites  en  exécution  de  l'arrêt  interlocu- 
toire de  la  cour  du  treize  août  mil  six  cent  quatre-vingt  qua- 
torze, déclarer  lA  plainte,  informations ,  et  toute  la  procédure 
faite  à  la  requête  dudit  de  Lastre  pour  raison  de  ladite  pré- 
tendue supposition  d'enfant,  injurieuse ,  tortionnaire  et   dé* 
raisonnable,  condamner  ledit  de  Lastre  k  lui  fsire  telle  répara- 
tion qu'il  plaira  à  la  cour ,  et  en  tons  les  dépens ,  dommages 
et  intérêts,  d'une  part;  et  ledit  Alexandre  de  Lastre,  sieur 
d'Aubigny,  d'autre  ;  Et  entrç  Marguerite  Yeret ,  veuve  Jean 
le  Soin,  matrone  jurée  de  la  ville  d'Amiens ,  et  Alexandre  de 
la  Marre ,  garçon  k  marier,  demeurant  audit  Amiens ,  deman- 
deur en  requête  du  seise  ^utn  dernier ,  signifiée  le  dix-sept ,   à 
ce  qu'il  plût  k  la  cour  les  recevoir  parties  intervenantes  en  la 
cause  d'entre  lesdits  de  Lastre  sieur  d'Aubigny ,  ei  ladite  Coar- 
tois,  sa  femme,  et  ledit  Firmin-Alexandre  de  Lastre,  leur 
ifits,  procédant  sous  l'autorité  dudit  Robert  Courville,  soa 
curateur;  faisant  droit  sur  l'intervention,  qu'ils  fussent  reçus 
^ppelans  de  la  plainte ,  permission  d'informer  y   information 
faite  en  conséquence,  décret  d'ajournement  personnel  contre 
eux  décerné  parle  lieutenant-criminel  d'Amiens,  et  de  ce  qui 
«1  suivi;  ce  faisant,  mettre  les  appellations  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé ,   au    néant ,   émendant ,    évoquant  le  principal  et    j 
émisant    droit,    déclarer   ladite    accusation   calomnieuse ,    et 
'9a  conséquence  des  interrogatoires  subis  par   lesdits  Yeret 
et  dé  la  Marre ,    et  de  leur  prise  de  fait   et   cause   par 
ladite  Courtois,   les   renvoyer  absous  de  ladite  accusation, 
"Condamner  ledit  de  Lastre  d'Aubigny  en  leurs  dommages-inté- 
Téts  et  dépens ,  sauf  au  procureur-général,  pour  l'intérêt  pu- 
t>lic,  à  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera  bon  être,  et 
ieor  donner  acte  de  oe  que ,  pour  moyens  d'intervention ,  ils 
icmploient  leur  requête  et  les  interrogatoires  par  eux  subis  sur 
lesdites    prétendues   informations ,   d'une   part  -;  et    lesdits 
'Alexandre  de  Lastre,  sieur  d'Aubigny,  Marie-Madeleine  Cour- 
tois ,  sa  femme ,  et  ledit  M.«  Paul-Robert  Courville ,  procureur 
^n  la  cour,  curateur  dudit  Firmin- Alexandre  de  Lastre,  leur  fils, 
défendeur,  d'autre;  sans  que  les  qualités  puissent  pi^éjudieier 
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tiax  .pârli«s*  Après  que  Dumons,  avocat  de  ladite  Gçurtois, 
d'Ettlragues  de  Roye,  «vocal  dttdk  CoHrvttte  audit  nom; 
BoiiBselet ,  avocat  desdits  Y eret  et  de  la  Marre;  et  Penel ,  avocat 
'  dudit  de  Lastre  d'Aubigny,  ont  été  ouïs  peudaiit  cinq  aa- 
^Kcnccs;  ensemble,  d'Agaesseau,  pour  le  procoreur-général 
du  roi ,  qui  a  fait  récit  des  charges  et  informations  : 

LA  COUK  a  reçu  les  parties  de  Rousselet  parties  înterre-* 
liantes  et  appelantes;  ayant  égard  à  leur  intervention  et  à 
celle  de  la  partie  d'Entragaes  de  Rojre,  a  mis  et  met  toutes  les 
appellations  et  ce  dont  a  été  appelé ,  au  nëant,  ëmendant , 
évoquant  le  principal ,  et  y  faisant  droit,  renvoyé  les  parties 
de  Dumont  et  de  Rousselet  de  l'accusation  contre  elles  intentée, 
ordonne  que  la  partie  de  Dumont  demeurera  séparée  de  biens 
et  d'habiution  d'av^  la  partie  de  Penél ,  et  me  ladite  partie  de 
Penel  sera  tenue  de  rec#naoitrç  la  partie  d'Éntragues  de  Roye 
pour  son  fils  et  légitime  héritier  ;  et  pour  faire  droit  sur /la  de- 
mande de  la  partie  de  Dumont,  à  fin  de  restitution  de  sa  dot 
et 'conventions  matrimoniales,    ensemble,  sur  les  requêtes 
desdîtes  parties  ie  Dumont  ^et  d^Eotragaes  de  Roy e,  i  fin  dé 
provision ,  noarritiv e  et  entretien ,  renvoie  les  parties  par-de- 
vant le  prévôt  royal  d'Amiens;  et  fiiisant  droit  sur  les  conclu- 
T         fions  du  procureur-général  du  roi ,  ordonne  que  M.«  Alexandre 
du  Fresne ,  prétre-turé  de  la  paroisse  de  SainV-Remy  de  la  ville 
d'Amiens ,  sera  a)ouTn^  îl  comparoir  en  personne  en  la  cour , 
pour  être  oui  et  inl^rogé  patHkvaat  M.<  Daujat ,  conseiller  en 
ladite  cour ,  sur  les  faits  résnitans  du  certificat  par  lui  délivré 
le  quatre  juillet  mil  six  c#nt  quatre-vingt-quinse,  drconscances 
et  dépendances ,  et  répondre  aux  conclusions  que  ledit  procu* 
reur-général  voudra  contre  lui  prendre,  et  à  cette  fin,  que 
ledit  cisrtificatsera'inis  an  greffe  criminel  delà  cour;  condamne 
la  partie  de  Penel  en  tons  les  dépens  vers  les  parties  de  Du- 
mont,  d'Entragufis  de  Roye ,  etdeAoussclet. 
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DU  19  JUILLET  1695. 

pans  la  cause  de  Louis  Quelier  et  ses  eofans  ,  la 
veuve  Quelier,  sa  mère,  et  les  enfans  puînés 
de  Louis  Quelier  ^  son  père. 

I .®  Si  Vexhérédatipn  prononcée  contre  un  fils  qui 
s^est  marié  sans  le  consentement  de  ses  parens  a 
effet  contre  les  enfans  nés  de  son  mariage. 

a.o  Si  la  bénédiction  donnée  par  un  père  ^  en 
mourant  y  suffit  seule  pour  éteindre  texhérédation. 

3/>  Si  lorsifuUl  y  a  des  faits  de  réconciliation , 
outre  cette  circonstance  ,  l'exhérédation'est  éteinte  ^ 
et  si  l'on  peut  en  admettre  la  preuve. 

FAIT.  ♦ 

liouis  Quelier  étoit  Taînë  des  enfans  de  Louis  Que- 
lier y  lieutenant  en  la  maréchaussée  d'Anjou  y  et  de 
Geneviève  Guilbaut.  Il  étoit  encore  mineur  lorsque^ 
sans  leur  aveu  et  contre  leur  volonté  y  il  se  maria 
avec  la  demoiselle  de  Saint-Martin.  Le  jour  où  ce 
mariage  fut  célébré  est  incertain.  Le  contrat  de  ma<- 
riage  passé  après  la  célébration  est  du  3o  août  1671 . 

Le  père  et  la  mère  y  sans  user  du  droit  qu'ils 
avoient  d'attaquer  oe  mariage ,  déclarèrent ,  par  un 
acte  du  10  décembre  suivant,  qu'ils  déshéritoient 
Louis  Quelier ,  leur  fils  aîné,  comnie  s'étant  marié 
avant  vingt-cinq  ans,  sans  leur  consentement^  et 
d'ailleurs  désobéissant  à  ses  parens.  ' 

Après  un  long  silence ,  il  forma  une  demande  à 
'fin  d'alimens,,  et  il  en  fut  débouté  par  une  sentence 
du  28  juin  1680,  fondée  sur  Texliérédation  et  sur  sa 
mauvaise  conduite. 
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Le  i.**^  iuillet  1680,  acte  par  lequel  le  père  et  la 
xnère  confirment  d'abondant  l'ejJbérédation }  et  ce-; 
pendant^  par  commisération  et  par  forme  d'aumône , 
ils  constituent  deux  cents  livres  de  pension  viagère 
au  profit  de  leurs  petits-enfans^  ûls  de  Louis  Quelier^ 
dont  ils  chargent  leurs  autres  enfans.  Ils  n'accordent 
cette  pension  qu'à  la  charge  de  ne  point  attaquer 
rexhérédation. 

On  rapporte  les  quittances  qui  en  ont  été  données 
par  Louis  Quelier  pour  ses  enfans ,  jusqu'en  juillet 
mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Le  20  juin  1690 ,  le  père  fait  une  démission  de 
sa  charge  en  faveur  de  Jean  Quelier,  wn  second  fils^ 
a  condition  qu'il  payera  la  pension  viagère  de  deux 
cents  livrés. 

Il  paroit  par  son  extrait  mortuaire  du  23  juin  1690^ 
qu'il  n'a  survécu  que  deux  jours  à  cette  démission. 

Le  cinq  décembre  de  la  même  année ,  la  mèi^e  rend 
plainte  contre  Louis  Quelier,  son  fils  aîné,  de  violence^ 
menaces  contre  elle,  coup  de  fusil  tiré  dans  la  rou^ 
raille  de  sa  maison  qui  a  été  percée ,  '  d'attentat  à  sa 
vie.  Elle  obtient  permission  ainform^. 

Le  neuf  du  même  mois,  seconde  plainte  de  ce  que 
son  fils  a  enfoncé  les  portes ,  rompu  les  fenêtres ,  et 
emporté  tout  ce  qu'il  a  voulu  de  la  maison  de  sa  mère. 
Ordonnance  qui  lui  permet  d'informer. 

Elle  avoit  d'ailleurs  présenté  une  requête  pour 
avoir  permission  d'expulser  son  fils  de  sa  maison  ^ 
dont  elle  disoit  qu'il  s  étoit  emparé. 

Les  défenses  du  fils  furent ,  que  l'exhérédation  étoit 
injuste ,  mais  qu'en  tout  cas  elle  avoit  été  remise  et 
effacée  par  le  pardon  qui  lui  avoit  été  accordé  en 
présence  de  M.  l'évêque  d'Angers ,  et  par  une  récon- 
ciliation parfaite  dans  le  temps  de  la  maladie  de  son 
père. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  contestation^  dans 
laquelle  la  mèfc  a  été  interrogée  sur  faits  et  articles. 

Ce  ^u'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  son  inter*- 
rogatoire,  c'est   quelle  y  déclare  qu'elle   veut    du 

J)*Jguesseau.  Tofn^llL  ^ 
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bien  à  ses  petits-en&ns  ^  et  craint  que  son  fils /qu'elle 
ne  hait  pas ,  ne  dissipe 5on  bien  j 

Qu'elk  lui  a  dit  aussitôt  après  la  mort  du  père, 
qu'elle  avoit  de  bonnes  intentions^  sans  néanmoins 
vouloir  être  forcée  à  les  exécuter  ;  mais  que  sa  dissi- 

JAtion  lui  avoit  fait  prendre  le  parti  de  conserve^  du 
ien  à  ses  petits-enfans  j  . 

Qu'elle  confirme  i'exhérédation  ^  et  ne  veut  point 
s'en  départir; 

Que  son  conseil  et  son  fils  l'ont  également  déter- 
minée à  rendre  plainte;  parce  que  son  fils^  chassé  de 
sa  maison,  avoit  tiré  par  la  fenêtre  un  coup  de  fusil 
qui  lui  causa  une  grande  frayeur. 

Elle  convient  qu'elle  avoit  prié  un  religieux  de 
procurer  la  bénédiction  du  pfère  à  son  fils  ; 

Que  le  frère  cadet  avoit  dit  au  frère  aîné,  qu'il  ne 
tireroit  pas  la. chose  à  conséquence  ;  mais  que  ce  fut 
l'effet  des  empressémens  de  sa  fille  qui  l'en  prioît  à 

genoux.  ,    ^       •     * 

L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  sénéchaussée 
d'Angers,  sentence  contradictoire  le  4  août  1691 ,  où 
tous  les  moyens  des  parties  sont  expliqués. 

Ces  parties  étoient  d'une  part,  la  mère  et  ses  en- 
fanç  cadets  inlervenans. 

D'autre  part,  le  fils  aîné  et  ses  enfans  intervenans. 

La  mère,  aussi  bien  que  les  enfans  cadets  ,  de- 
mandent que  l'exhérédation  soit  confirmée  purement 
çt  siqiplement. 

Elle 

a  remis 

sévéroit  dans  l'exhérédation ,  en  chargeant  deux  j 

avant  sa  mort  son  second  fils  de  la  pension  viagère 


SlOn  ,  aUJL  icruica  VAC  M.tx\jT,s^  Vit*  ^K^^^s.^^  jv^«w<w  «ww. 

Lefils  aîné  dit  de  son  côté,queM.réveque  d'Angers 
a  certifié  le  pardon  j  que  dans  la  maladie  du  père ,  il 
en  a  reçu  des  marques  d'une  réconciliation  parfaite , 
tant  par  la  bénédiction  que  son  père  lui  a  donnée , 
tjue  par  les  autres  faits  dont  sa  mère  estrdemeuréc 
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^^accord  par  ses  réponaes  sur  les  fiiîta  et  «rticleis  ;' 
qu'elle  avoit  fait  babilleri-de  déuîl  ion  fik,  sabelle-i 
fille  et  ses  petits->eDfaci6  ;  qu^^le  les  avôitreous  à  sa 
t^le,  et  qu'elle  ea  etoit  amssî  côQTeDue>par  ses  ré-- 
penses;  quelle  les  a;iinsi  i^élablâd  en  leurâ  droit».  Il 
parle  encore  d'une  lettré  ëcriie  par.  elle  à  qn'isiir^'/^ 
pour  le  prier  de  disposer  le  puînë  à  bien  recevoir 
l'aîné,  et  ajoute  que  les  partages  étoient'|f*éts  à  faire. 

Les  petits-enfaos  demandent  tout  au  moins ,  que 
l'exbé relation  ^oit*  co'avertâe  eu  substitution^  "  *     .  r 

L'avocate  du  r^i  dit  ,<  qnie  le  par  dan  solebtiel  a  Voit 
^éteint  et  la  haine  et  la  peine;  deux  choses  ^nsériarar*) 
blés,  selon  le  christianisme;  que  le  père  étoit  en 
partie  coupable  des  faute»  de  Mû.fibvpar  le  peu  de 
soin  qu'il  avoit  eu  de  sa  conduite; 

Que  la  sedtencé  qiii  '  a  débottté  le  fila'  de  sa  de- 
mande pour  les  alirarens,  ne  préjuge  rien  ;  parée  que' 
i'exhérédation  subsistoit  alors, et  qu'aujourd^hm  elle' 
«st  éteinte;  '     »  ^ 

Que  par  les  réponses  aux  faits  et  articles^  il  pa^^ 
roît 

I.®  Qu'il  j  a  ieu  des  paroles  donnée^  plendaDt  la 
maladie  du  pèrç^  d'admettre  au  partagé  le  fils  aîné 
ou  ses  enfans;  '•:.••. 

a.°  Que  ces  paroles  dut  continué  après  îa  û)ôrt  du 
père,  comme  il  paroât  par  la  lettre  écrite  par  la  mère  * 
au  cure; 

3.*  Qu'elle  n^agitpaspar  son  propre  mouvement; 

'4'*  Q*^   cependant  elle    n'a   pu  s'empëch'ep'  de 

témoigner  son  penchant  pour  ses  petits-enfans ,  et 

que  ce  qui  la  retient  est  la  crainte  que  lés  créanciers 

de  son  fils  aîné  n'absorbent  toute  sa  part. 

Qu'il  est  aisé^de  prévenir  cet  iaconvéniéfat  >  en  don- 
nant la  propriété  aux  petitS'^enfatis ,  et  un  usufruit 
nen  -  saisissable  à  leur  père  :  tequi  vraisémblabfeinent 
a  été  l'intention  de  leur  aïeul,  et  ce  qui  est 'conforme  ' 
(  ajoute;  l'avocat -du  roi). aux  offresv  de'  1»  mère  et  du 
puiné,  ainsi  qu'ils  Vont  dit  à  ceux  éfui  pawlent. 

La  sentence,  prononce  que  les  pctits-enfans  auront  ' 
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la  propriété  par  forme  de  sabstitution ,  et  le  fils  aine 
Tasufruit  sans  qu'il  soit  sasceptible  de  saisies. 

La  mère  et  ses  enfâos  cadets  ont  interjeté  appel 
de  cette  sentence;  et  par  un  acte  du  1 4  niai  1694,  la 
laère  a  déclaré  qu'elle  confirmoit  de  nouveau  Tezbe- 
redation^  eh  ce  qui  la  regarde. 

MOYENS  DES  APPELANS. 

i.^  Exhérédàtion  solennelle^  juste ,  légitime, 
a.o  Petits-enfans  aussi  indignes  de  la  succession 
que  leur  père. 

i  PREMIÈRE   PROPOSITION* 

'  Trois  conditions  également  prescrites  par  le  droit 
et  les  ordonnances^  pour  rendre  une  exhérédation 
aussi  ju^te  que  solennelle. 

Première  condition.  .Que  la  cause  en  soit  approu- 
vée  par  la  loi.  On  ne  suit  plus  l'ancienne  sévérité  du 
droit  romain ,  qui  donnoit  un  pouvoir  sans  bornes  à 
l'autorité  des  pères,  juges  à  la  vérité  dans  leurs 
familles,  mais  ils  doivent  rendre  compte  dç  leur  ju- 
gement à  un  tribunal  supérieur. 

Ici  cause  approuvée  par  une  loi  expresse^  loi 
sainte ,  loi  salutaire ,  unique  remède  capable  d'arrêter 
la  licence  des  mariages. 

Le  fils  s'est  marié  sans  le  consentement  de  son 
père,  fils  mineur  de  vingt*cinq  ans;  sans  somma- 
tions ,  sans  réquisitions  -,  ingratitude ,  désobéissance , 
injure  atroce. 

Le  fait  constant  par  la  confession  même  de  ce  fils. 
Le  père  a  usé  de  son  pouvoir.  Exbérédàtion  pro- 
noncée par  le  père  et  la  mère,  jugée  valable  par  une 
sentence  contradictoire^  de  laquelle  il  n'y  a  jamais 
eu  d'appel. 

Seconde  condition.. Que  la  cause  soit  expliquée. 
On  ne  la  présume  jamais  :  encore  une  fois  le  père 
doit  rendre  compte  de  ses  inotifs  à  la  justice. 
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Ici  \t  père  l'a  tnarquée  expressément  tSàns  «m  acte 
valable ,  publié  ^  nismué.  Ei€ti  de  plus  solmmel.  ' 

Troisième  condition..  Que  eette  cause  sok  prouvée. 
Le  fils  lui-même  la  reconmoiti  •  :  j   --  • 


•      «    »   *  t  • 
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«  »  ■  ■  *  • 

Les  petits  -  enlai]^  ne  peuyisfit  être  aâmii.  à  la  place 
de  leur  père. 

On.conyieul  de  la  maxime  générale>  que  dans 
plusieurs  cas.  l'exbéfédalio»  est  mie  prâie  personnelle; 
que  le  fils  ne  doit  pas  nortet  l'iniquité.  oe:>aon  pëxe^ 
ni  souffrir  d'nne  faute  a  laquelle  il  là'a  point  de  part^ 
et  qu'ainsi  y  régulièrement  y  rexbévédation  n'écbpéobe 
pas  que  lea  petits-enfajas  .na^soiient  admis  à  la  sacoes^ 
^sion.  :  •     ■  •    ' 

Mais  il  faut  distinguer  entre  lès  camés  d^ôxhéré^ 
dation;  si  elles  sont  étrai^ères  à  la  naissaiice  decf  en-* 
faos,  elle  ne  leur  fait  aucun  préjudice» 

Si  le  crime  puni  par  l'exbérédation^  est  ceInLméme 
qui  leur  a  donné  la  vie^  on  décide ,  suivant  l'avis  ds 
tous  les  docteur;^»  qu'ils» sont  exclus  comme  lean  père> 
parce  q^ne  c'est  plutôt  le  maiiag^e  qui. a  été  le. motif 
de  la  disposition  du  père  que  la  personne  mêine*du 
fils.  C'aiJQeurs  ^  saos  cela  la  loLséroit  illuibilre,  puis- 
qu'elle est  fondée  sur  cette  règle  ^  Ne  incita  ai^o  mus 
àeres  agmu^atur*  \  7 

De  là  on  a  répondu  aux  objectiens.  .';•... 

La  principale  est  tirée  de^  la  réconeUiation .  Sur  quoi 
il  faut  distinguer  i  .^  ce  qui  regarde  le  père ,  «de  ce 

3ui  regarde  la  mère.  U  est  vrai  que  la  mare  a  fait 
ans  son  int^regatoire  quelques  déclaration^  favo« 
rabies  aux  petita-en£EUis  ;  $ed  quia  hoc  ad  pateinutn 
judiciumi 

2.^  L'unique  preuve  de  cette  jrécost^lMition^ett  le 
certificaat  de  M.  d'^A.ngerS; 

Certificat,  qu'il  n'a  pqint  signé  y  A  étoit  aveugle  m» 
ce  temps. 

Mais  d'ailleuri) ,  on  doit  £stinguer  entrer,  le  pardon 
de  l'injure  et  la  rémission  de  la  peinç. 


70  TftlÇNTlr-^KQtntfïim 

'    Bistvnciitidn  'autorisëe^  p^r  plusieurs  arrête,  £e  père 
pardonna :i»ïi  chrétien  ^mîiis  il  punit  e»  jbgip^'^ 
.  '  'Saoïs  €èia<  plnsieurs  èoiis^qiienceg  absurdeii  y  con- 
traires à  Tutilité  publiqtie.  ' 

Un  père  ne  pourroit  jamais  déshériter  s^%  enfans  : 
toujours  obligé  d^*  Jeuf:  pardobner  9  il  détruiroit  en 
mourant  .ce  qu'il  auroit  fait  pendant  toute  sa  vie. 
'.  lifftv[c»*é<xniRfttcës  kiéûltss:  croient  cen^aites  a  la 
religion.  ..»•        :  ;•  : 

• .  jSes  jepfans  nà  mîir<irm&tft  plufr  ce^  foudre  *  n^ôu- 
jtable:<pie'lesi<»TS7netfent  «êntl^e  les  mainades  pères. 
,  '  3.P  tBiej»  loixi  <pi.^îi'  y  ait;  pi<9Ui^  de  oetté  prétendue 
réoopeihàtibn!^  *^le^  est*  déiruke  par  un  acte  ^pri  n'a 
prëeqdéla  moi^tdup^'qùe'de  deux  jours  >oô  Toii 
voît'^u'îl  ôbapge  son  second  fila  de  la  pen^on  v^ig^re 
promise  aux  petits-enfans  par  forme  d'alimens  :  donc 
li^enfirme^  FBxfaerédation;  -^^r 

>  lOué' ai* l'avocat  du  roi  a^dit* qu'il  y  aTOfteu  des 
propositions  d^aecoxnmodenveiiLtf ,  il  n'ett  lâiit  pas  con- 
clure ique^rèxhét^d'ation  -soit  Vévoepi^e  /  mais  qae  la 
làère  a' Voulu  sHnri^rpôser*  filtre  sea  enfans >  potir 
rendre  la*  paiz*et  l'union  à^sa  famille. 

>£es  préteQdtte$*  offres  n'ont  point  été  acceptées. 
rLEafuiy  en  tout  c^is  la  sentence  est  inaoutenable. 
*  Ou  il  falloît  confirmer  re&hérédation*^  ou  la  dé* 

Mais  les  juges  ne  font  ni  l'un  ni  Tantre  ;  îls  font 
un  testament  à-l'audiénéê.'-       '»-  ^  *   .   >  ; 

'j^entence  d'ailleurs  contcaii%  à  celle  qm  aVôit  *pro^ 
ndacë  sur  Ifs  ^* 


'  Merjpens  de  Vmtimé  et  dé  ses  enfans^. 

..♦«»»  ... 

1.^  Il  convient  d'avoir  mérité  rexhérédatioa. 

Mais  faute  excusable. 

1\  faut  distinguer  dans  le  mariage  d'un  fils  fait 
contre  la  vsDlbntë  de  son  père  ^  deux  espèces  d'injures  : 

L'une  faite  au  père,  dont  il  méprise  l'autorité; 

L'autre  faite  à  la  Camille^  qu'il  déshonore  par  une 
alliance  indigne^ 


\ 


PLAIDOYER   (  iGqS).  'Jl 

De  ces  deux  injures ,  la  dernière  ne  se  trouve  pas 
clans  ce  mariage^  puiscju'îl  n'avoit  rien  ^ue  d'hono- 
rable poar  sa  famille. 

La  première  même  n'y  auroit  point  été ,  si  le  père 
eût  mieux  aimé  demander  la  nullité  du  mariage^  que 
de  songer  uniquement  à  sa  vengeauce» 

Cependant ,  quoique  les  lois  romaines  ne  pronon-" 
cassent  point  d'exhérédation  en  ce  cas ,  il  convient  de 
la  TÎg^eur  de  Fordonnancc.  Il  s'y  soumet. 

Mais  n'étoit-il  pas  assez  puni.  .  , 

Par  vingt  ans  de  bannissement  de  la  maison^  pa-* 
ternelle  ;  ; 

Par  la  misère,  la  pauvreté,  la  douleur  de  se  voir 
chargé  de  quatre  enfans,  compagno.ns  de  son  mal- 
heur sans  lavoir  été  de,  son.  crimes 

Par  le  refus  à^s  alimens  qu'il  avoit  demandés  iniv^ 
tilement? 

Enfin,  le  père  écoute  .la  voix  de  la  nature;  la  pa- 
tience du  fils  l'emporte  sur  sa  dureté. 

Il  lui  pardonne  solennellement.  H  l'embrasse .  en 
présence  de  M.  d'Angers  (i). 

Douter  de  la  vérité  de  ce  fait,  c'est  fairei injure  à 
la  mémoire  de  ce  grand  homme. 

Ce  n'est  pas  tout }  il  l'admet  dans  sa  maison  pen-*- 
dant  sa  OKiladie. 

Sa  mère  lui  fait  donner  la  bénédiction  paternelle; 
on  convient  de  ne  plus  parler  de  l'exhérédation  ^ 
d'oublier  jusqu'au  nom  d'un  àde  odieux. 

On  travaille  même  aux  partages. 

Et  enfin ,  sur  de  faux  prétestes,  sur  des  faits  calom- 
nieusement  inventés,  on  fait  rendre  plainte  à  la  mère, 
on  l'irrite  contre  son  fils. 

L'affaire  plaidée  y  on  rend  justice  aux  uns  et  aux 
autres  par  une  sentence  très-jndiciause  :  on  pourvoit 
à  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 

Ce  n'est  point  ici  le  cas'  de  faire  une  distinction 
subtile  entre  la  réoadssiott  de  la  prâie  et  cqjUbs  de  Vofr 
fense. 

(i)  Henri  Aruaold^  éviqoe  d'Anger». 
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Le  père  n'a  point  fait  de  protestation;  il  a  pardonne 
entièrement. 

Par  là  ^  le  crime  et  la  punition  du  crime  également 
efiacés.  ^ 

lie  dernier  acte  par  lequel  on  prétend  qu'il  a  eon-* 
firme  Feihérédation  j  n'est  point  signé.  Une  paral;^sie 
Favoit  privé  alors  de  la  Uberlé  de  sa  main  et  de  celle 
de  son  esprit. 

Enfin  ^  sa  demande  à  fin  de  lui  permettre  de  faire 
preuve  y  est  indubitable. 

Réponse  aux  objections» 

La  sentence,  dit-on ,  est  insoutenable. 
Mais  I  .^  c'est  une  sentence  dont  le  fils  seul  auroit 
(droit  de  se  plaindre. 

2.^  Elle  est  rendue  du  consentement  des  parties. 
3.^  Elle  est  très-judicieuse  en  elle-même. 


roît 


Quant  a  Kouâ ,  la  décispn  de  cette  cause  nous  pa-^ 
it  dépendre  de  l'établissement  de  trois  principes. 
Premier  principe.  L'exhérédation  est  valable  lors- 

S d'elle  est  fondée  sur  une  cause  constante  et  légitime, 
n^y  en  a  point  de  plus  juste  qu'un  mariage  contracté 
sans  le  consentement  des  parens«  Cette  proposition 
générale  ne  reçoit  aucune  distinction. 

Ainsi  y  nous  ne  distinguerons  point  avep  Balsamon 
ihter  ignobilem  et  nobilem  sponsam,  entre  celui  qui 
a  pris  une  femme  d'une  condition  vile^  et  celui  qui 
a  épousé  une  personne  d'un  état  plus  élevé. 

Nous  ne  croyons  pas  aussi  qu'on  doive  distinguer 
par  rapport  à  lexbérédation,  si  le  mariage  a  été  fait 
avant  on  après  vingt-cinq  ans.  Cette  distinction,  a  été 
réjetée  par  un  arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  Talon,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Bardèt.  * 

Second  principe.  Si  l'exbérédation  est  faite  pour 
cette  cause ,  il  est  certain  que  les  petits-enfans  ne 
peuvent  être  admis  à  la  succession  de  leur  aïeul. 

Cela  est  sans  difficulté ,  lorsque  leur  père  est  vivant. 
Ulestezclueroit  s'il  eut  été  héritier^  et  ils  sont  aussi 
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€Xc1aSy  lorsqu'il  est  déshérité;  c'est  ce  qui  est  décidé 
par  la  loi  i.  J^.  de  Conjungen.  cum  emancip.  Li^ 
beris  §.  6.  Nepotem  ex  eo....  ad  bonaavi  nequev<H 
cari  neque  vocandum  esse. 

Il  en  seroit  de  même  si  leur  père  étoit  mort.  Il  y  a 
une  grande  différence  entre  les  autres  exhérédations 
et  celle  qui, est  fondée  sur  un  mariage  fait  au  mépris 
de  Tautorité  paternelle.  Dans  les  premières  le  délit 
d'un  père  n'emporte  point  une  peine  contre  un  fils 
innocent;  et  pour  nous  servir  des  expressions  de  la 
loi  14^  au  code  De  legitimis  hered.  Quis  patiaturj. 
paterno  vitio  prolem  innocentent  gravari?  Mais  dans 
ce  genre  d'exhérédation ,  ce  sont  des  enfans  nés  ex 
injecta  radice.  Le  crime  est  puni  plutôt  que  la  per- 
sonne. La  loi  ne  souffre  pas  que  l'on  donne  àra'ieiil  un 
héritierjnalgré  lui  :  IVe  im^ito  avo  suus  hères  agnas* 
catur.  Le  fils  qui  se  marie  sans  le  consentement  de 
son  père  ^  seroit  trop  légèrement  puni^  si  la  privation 
des  biens  ne  s'étendoit  pas  à  ses  enfans. 

On  convient  de  cette  maxime  ;  ainsi  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  rappeler  un  dernier  principe ,  dont  l'ap- 
plication fait  tout  le  sujet  de  la  contestation. 

Troisième  principe.  Il  est  constant  que  le  père 
peut  remettre  et  l'injure  et  la  peine. 

Il  est  même  certain  que  ce]a  se  présume  facile- 
ment'; 

Cette  remise  doit-elle  comprendre  l'une  et  l'autre, 
ou  faut-il  la  borner  à  l'injure  seule?  C'est  la  question 
qui  a  été  agitée  dans  cette  cause. 

D'un' côté,  on  peut  dire  qu'il  semble  que  la  dis- 
tinction entre  l'offense  et  la  peine  soit  contraire  a 
]a  nature  et  à  la  religion;  qu'il  n'appartient  qii'a  la 
loi ,  ou  tout  au  plus  aux  magistrats ,  qui  sont  ap- 
pelés la  loi  vivante^  de  condamner  sans  colère,  et 
de  punir  sans  terme;  mxê  l'exhérédation  est  un  état 
violent  ;  que  le  retour  a  l'état  naturel  doit  être  facile; 
que  dans  le  doute  sur  l'étendue  dii  pardon,  Béni* 
gnior  interpretatio  sequenda  est. 

De  l'autre  côté ,  é  la  nature  pardonne ,  la  justice 
punit,  et  cela  n'e^t  pcânt  contraire  à  la  religion; 
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autrement  Fordonnance  qui  autorise  cette  peine, 
contien droit  une  disposition  absurde ,  et  les  ecclé- 
siastiques qui  doivent  porter  à  remettre  Finjure, 
seroient  les  maîtres  du  sort  des  familles  par  rapport 
à  la  succession. 

:  On  peut  ajouter  que'  le  père  fait  la  fonction  de 
jugé  :  la  loi  lui  confie  ses  droits.  Il  doit  en  user  dans 
je  même  esprit. 

Enfin,  il  ne  doit  pas  remettre  si  facilement  une  of- 
fense qui  ne  lui  est  pas  particulière,  mais  qui  est 
en  quelque  manière  publique. 

Dans  ce  combat  de  raisons  opposées^  nous  pen- 
sons ,  Messieurs  ,  qu'il  en  a  le  pouvoir. 
,  i.^.La  loi  H,  §.  I,  ff.   De  injuriis  décide  que 

Faction  pour  une  injure  s'éteint  non-«eulement  par 
un  acte,  mais  encore  lorsqu'on  l'a  dissimulée,  dii- 
simulatione  oboletur,  et  cela  même  à  l'égard  d'un 
étradger  qui  n'a  pas  la  même  faveur  qu'un  fils. 

2.°  La  loi  4,  ff.  De  adimend^  vel  transfer.  légal 
placée  après  celle  qui  établit  qu'uu  legs   est  censé 
révoqué    par    une  inimitié  grave  ,  porte  qu'il  est 
1  établi  si  l'offense  a  été  oubliée  :  Quod  si  iterum 
inamicitiam redierunl, etpœnituit  Testatorem priom 
offensas,  legatum  veljidei  commissum  redintegratur, 
3.^  La  loi  5,  au  code  Familiœ  erciscundœ ,  s'ex- 
prime en  des  termes  qui  peuvent  encore  mieux  être 
appliqués  à  l'espèce  de  cette  causé  :  Si  effensam 
istam  clementia  Jlexii ,  quod    liqet  scripturé  non 
probetur ,  aliis  tamen  raUonibus  doceri  nihil  irri' 
pédit.»...  Nouissimam   ejus  voluntatem  arbiter  fa' 
miUœ  erciscùndœ  sequeiur. 

'  !  Si  la  loi  le  décide  ainsi  pour  des  enclaves  contre 
lesquels  leur  maître  avoit  été  irrité,  que  4oit-on 
décider  pour  des  enfans? 

Ne  peut-on  pas  dire  avec  un  ancien  auteur?  Pieta^ 
vieil;  vis  sanguinis  eompulit;  Natura  ipsa  quasi 
^moris  manu  in  Jus  suum  traxit.  Salvianus ,  lib.  3. 
àdversus  Avarit.  n.  2  (i). 

Efufin ,  la  loi  le  rend  maître  et  arbitre  de  la  peii^^ 
V  (f)  Troisième  édition  de  Baluse,  p.  Sfc65. 
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•et  du  pardon.  Il  peut  donc  femettre  l'une,  et  ac- 
corder l'autre. 

Pour  savoir  quand  il  est  présumé  Favoir  fait ,  les 
docteurs  sont  partagés.  ' 

Bàrthôle  d'un'  côté  /  dit  que  si  le  père  qui  a  déi^ 
hérité  son -fils  s'est  eùsùité  réconcilié  aveciuî ,  Vexhé- 
rédation  est  abolie. 

Jason  au  contraire^  soutient  que  ipar  un  cardon 
.•géfxéral  le  père.ne  remet  au  ûls  que  16  ressentiment; 
et  non  la  cause  de  Fexbérédàtion. 
.  ijuimier  ,  sur  la  Pragmatique-Sanction ,  adopte 
cette  opinion. 

On  rapporté  dea  arrêts  pour  i^t  oouire  10.  fils  dés- 
hérité, à  qui  son  père  a  témoigné  qu'il  pardonnoit. 

Un  arrêt  de  1684  lui  est  favorable. 

Deux  arrêts  ,  l'un  de  i537,  l'autre  de  i6i5,  pa- 
roissent  lui  être  contraires. 

Un  autre  arrêt  de  i653  prononce  en  sa  faveur. 

Deux  autres,  dont  le  premier  est  de  i656  ;  et  le 
second  de  1660  ,  dans  la  cause  de  Riolan,  ont  décidé 
contre  le  fils. 

Dans  l'espèce  de  ces  derniers  arrêts ,  le  fils  ne  se 
fondott  que  sur  la  seule  bénédiction  que^son  père  lui 
avoit  donnée  en  mourant. 

De  là  nous  pouvons  tirer  une  distinction  qui  semble 
concilier  les  différens  arrêts. 

S'il  n'y  a  point  d'autre  circonstance  que  la  bé- 
nédiction donnée  par  le  père  mourant,  à  l'enfant 
qu'il  a  déshérité ,  on  peut  dire  que  Fexhérédation 
subsiste. 

Mais  si  outre  cette  circonstance,  il  Ta  traité  en 
fils  ,  et  lui  à  témoigné  une  tendresse  paternelle  , 
l'exhérédation  est  éteinte. 

Ici  nous  voyons ,  pardon  avant  la  maladie  : 

Bénédiction  pendant  la  maladie  : 

Le  fils  reçu  dans  la  maison  : 

Paroles  données  de  l'admettre  au  partage  i 

Continuées  après  le  décès  du  père. 

Enfin,  les  faits  attestés  par  l'avocat  du  roi. 

On  peut  donc  confirmer  la  sentence ,  ou  du  moins 
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admettre  fintiiné  à  la  preuve  qu'il  demande  piar  sa 
requête. 

//  est  fait  mention  de  cette  cause  dans  te  Journal 
àesj  Audiences  y  tome  IV  de  V édition  de  1783, 
Itivre  JJT,  chap.  XVII y  où  t arrêt  est  rapporté  en 
ces  termes  t 

LA  COUR  /  avant  de  faire  droit ,  a  ordonné  qne  rintim^ 
fera  preuve  des  faits  énoncés  en  sa  requête ,  et  rappelant ,  au 
contraire,  si  bon  lui  semble,  dépens  réservés» 

M.«  Seguineau  plaidoit  pour  Quelier  puîné ,  appelant  ; 

M«* • .  pour  la  mère  ;  M.«  Robert  le  jeune ,  pour  le  ih 

aiué|  et  M»«  Cherbourg ,  pour  ses  enfans. 


V 
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TRENTE-SIXIÈME  PLAIDOtER. 

DU    II    AOUT    1695» 

Dans  k  cause  de  Louis  et  Nicolas  Foux^  et  Baiibb 

BaiBT. 

I  .^  Le  d^éUU  de  présence  du  propre  curé  est  un 
mojren  d'abus  et  de  nulliié  contre  le  mariage  d*un 
majeur  comme  contre  celui  d'un  mineur. 

rx.^  Un  majeur  peut  être  admis  à  se  serpir  de  ce 
mojren  et  de  faits  de  séduction  contre  son  propre 
mariage,  et  contre  des  engagemens  qu'on  Uu  a  fait 
signer. 

3«^  Le  père  est  aussi  receçahle  à  interjeter  appel 
comme  d'abus  d'un  pareil  mariage ,  quoique  co/t- 
tracté  par  son  fis  en  majorité. 

^uELQUBlmportante  que  soit  cette  cause,  néanmoina 
*^^  principes  sont  si  certains,  établis  par  tant  d'arrêts 
^ns  les  causes  semblaj^les  qui  sont  portées  tous  les 
iours  dans  votre  audience,  qu'il  semble,  que  Ton 
doit  la  renfermer  uniquement  dans  l'exposition  des 
faits. 

Four  les  acpliqùer.  avec  ordre ,  il  est  nécessaire  de 
considérer  deux  temps  difierens  : 
Hjan  avant  le  mariage , 

L'autre  depuis  le  mariage. 

Premier  temps  aidant  le  mariage. 

Arrétons-^nous  d'abord  sur  la  première,  et  suivant 
la  principale  des  circonstances  que  l'on  doit  exa* 
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miner  ^  ^  quand  il  s'agit   de  'décider  de  la  validité 
d-un  mariage. 

L'âge  ^  la  naissance,  la  qualité  des  deux  parties. 
Barbe  Briet  est  née  le  ii  décembre  *i652  ;  le  ma- 
riage est  du  17  janvier  i685  :  ainsi  elleavoit  constam- 
ment trente-deux  ans  accomplis  dans  le  temps  de 
la  célébration. 

Sa  naissance  étoit  assez  obscure  :  Jean  Briet  son  ' 
père,  Orfèvre  de  Semur,  marié  deux  fois,  étoit  père 
de  iieuf  enfans.  L'intimée,  fille   du  second  lit.   Sa 
mère  avoit  été  long-temps  servante  de  Jean  Briet 
avant  que  d'être  sa  femme. 

Nuls  biens  de  fanàille  j  point  de  patrimoine  qu^elle 
ait  pu  recueillirl  Quelle  pouvoit  étre\la  fortune  d'un 
orfèvre  de  Sémur  en  Auxois  ?  Et  dand  cette  mé- 
diocrité, quelle  pouvoit  élre  la  part  d'un  neuvième 
enfant?  ^ 

Le  peu  de  meubles  qu'avoit  Jean  Briet  fut  vendu 
après  sa  mort,  et  ne  suffit  pas  pour  payer  ses  créan- 
ciers. Les  habitans  de  la  même  ville  l'ont  dé— 
cîaré  dans  un  procès-vèrbal  fait  par  le  lieutenant- 
général  de  ce  siège,  à  la  requête  de  Louis  Forbi. 

Les  filles  de  Briet ,  réduites  à  la  dernière  nécessité, 
ne  subsistoient  plus  que  par  leur  travail. 

Tels  ont  été  leis  commencemens  de  la  fortune  de 
Barbe  Briet. 

Il  est  vrai  qu'elle  prétend  qu'elle  a  été  plus  heu- 
reuse dans  la  suite ,  et  qu'elle  a  amassé  jusqu'à  vingt- 
cinq  mille  livres  de  bien; 

EUe  attribue  cette  fortune  à  des  causes  inespérées. 

La  succession  d'un  oncle ,  cbapelain  de  l'église 
de  Notre-Dame  à  Dijon  ;  le  bonbeur  qu'elle  a  eu 
d'entrer  dans  difieréntes  maisons  ,  d'y  servir  pen- 
dant plusieurs  années,  et  d'avoir  été  enfin  récom- 
pensée de  ses  services ,  d'abord  cbe£  la  •  daine  de 
Béthune,  ensuite  chez  une  princesse  d'Italie. 

Voila.,  Messieurs,  en  peu  de  paroles ,  ce  qui  re- 
garde l'origine,  la  fortune  et  les  biens  de  l'intiméei 
Nicolas  Forbi,  qu'elle  regarde  comme  son  mari; 
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est  ne  le  4  novembre  i658  j  ainsi  dans  le  tçmps  du 
mjariage,  il  éloit  constamment  majeur ,  âgé  de  vingt- 
sept  ans  accomplis. 

Sa  naissance,  sans  être  illustre^  étoit  plus  heureuse 
que  celle  de  l'intimée. 

Louis  Forbi  son  père ,  étoit  marchand  de  blé  à 
Vit  ry  ,  faisant  un  commerce  assez  considérable  dans 
la  province  de  Champagne^  allié  des  meilleures  fa- 
milles de  la  bourgeoisie ,  riche ,  et  en  état  de  procurer 
un  établissement  avantageux  à  son  i^. 

Il  est  certain  que  s'il  n'y  avoit  point  d'inégalité 
,  dans  la  condition,  il  y  en  avoit  au  moins  dans  l'âge 
'  et  dans  la  fortune  des  parties. 

,  Passons  ensuite  à  l'examen  d'une  seconde  cir- 
constance, non  moins  importante  que  la  première^ 
dans  ce  genre  d^affaires. 

La  conduite  et  la  profession  des  parties.  ' 

Barbe  Briet  lasse  de  gagner  sa  vie  par  le  travail 
auquel  sa  pauvreté  l'assajeltissolt,  sort  de  la  ville  de 
Sémur,  vient  à  Paris;  et  si  nous  ajoutons  foi  à  la 
déposition  de  ceux  qui  ont  été  entendus  dans  le 
procès- verbal  dont  nous  avons  déjà  parlé,  sa  con- 
duite n'y  a  pas  été  aussi  réglée  qu'elle  avoit  pu  l'être 
dans  le  lieu  de  son  origine. 

Forbi,  fils  de  famille,  après  avoir  passé  les  pre* 
mières  années  de  la  vie  dans  la  maison  paternelle  ^ 
n'en  sort  que  pour  aller  étudier  en  droit  à  Toulouse. 

Il  y  arrive,  à  ce  qu'iLprétend ,  Tannée  i683;  il  y 
trouve  l'intimée.  Oq  a  eu  assez  de  peine  à  vous  expli^ 
quer.  ce  qui  Tavoit  attirée,  dans  cette  ville.  Elle 
prétend  que  la  succession  dé  son^onde  avoit  été  la 
cause  de  son  voyage;  mais  pourquoi  altoit-elle  pour 
ce  sujet  à  Toulouse  ?  Pourquoi ,  pour  un  testan^enÉ 
dont  il  ne  devoit  lui  rien  revenir  aux  termes  du 
testament  même,  qu'après  la  mort  de  sautante? 
Pourquoi,  pour  un  testament,  dont  il  ne  paraît  pas 
qu'elle  ait  eu  connoissance  avant  1 685;  enfin  pour  un 
testament,  pour  raison  duquel  elle  ne  sauroit  prouver 
qu'il  y.  ait  eu  aucune  procédure,  faite  à  Touloùsei 
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C'est  ce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'on  ait  entièrement 
éclairci. 

Sans  s'arrêter  davantage  à  ce  fait,  il  est  certain 
que  la  connoissance  des  parties  a  commencé  à  Tou- 
louse. 

I  ,  Il  est  constant  encore^  qu'ils  en  sont  revenus  en*- 

semble  à  Paris. 

Leur  retour  fut  marqué  par  plusieurs  actes  impor- 
tàns  dont  vous  avez  à  prononcer  ou  la  validité  ou  la 
nullité.    ' 

D'abord  en  partant  de  Toulouse,  étant  à  Blaignac, 
vîUage  qui  n'en  est  éloigné  que  d'une  lieue,  Nicolas 
Forbi  signe  le  4  juillet  1684^  un  billet  payable  au 
porteur  au  cinq  février  prochain,  valeur  reçue  de 
mrbe  Briet. 

Cette  valeur  est  la  somme  de  douze  cents  livres. 

A  Bordeaux^  il  signe  le  7  septembre  i684,  une 
lettre  de  change  qu'il  tire  sur  Viard ,  agent  de  son 
père,  au  profit  du  nommé  Boloren,'  dont  Barbe 
Briet  exerce  aujourd'hui  les  droits ,  et  qui  a  seriâ 
dans  la  suite  de  témoin  au  contrat  et  à  la  célébration 
du  mariage.      '    ^  ' 

Cette  lettre  de  change  n'est  que  de  deux  cent  cin- 
quante-trois livres. 

Nicolas  Forbi  et  Barbe  Briet  arrivent  à  Paris. 

Bolorèn ,  porteur  de  la  lettre  de  change ,  la  fait 
protester.  Il  poursuit  aussitôt  Forbi.  Assignation 
aux  consuls.  Une  remarque  importante,  est  que  le 
domicile  de  Forbi,  marqué  par  cette  assignation,  est 
clans  la  rue  Traversière. 

Forbi  comparoît  aux  consuls.  Il  y  déclare  qu'il  n'a 
point  de  moyens  pour  s'exempter  de  payer  la  lettre 
de  change.  On  le  condamne  par  corps  en  sa  pré- 
sence. 

On  exécute  rigoureusement  cette  condamnation* 

Le  i4  octobre,  Boloren  le  fait  arrêter  et  conduire 
aux  prisons  du  Fort-l'Evécjue.  Forbi  y  demeure  pen- 
dant deux  mois,  sans  interjeter  appel,  sans  se  pour- 
voir contre  la  sentence  ,  sans  songer  aux  moyens  de 
payer  une  somme  modique  de  deux  cent^cinquante- 
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trois  livres^  paroissant  avoir  oublié  jusqu'au  souvenir 
de  sa  liberté. 

Pendant  qu'il  étoit  dans  cet  état^  l'intimëe  songe  k 
rengager  dans  d'autres  lions. 

Elle  le  fait  assigner  à  l'officialité  pour  être  con^ 
damné  à  exécuter  la  promesse  de  mariage;,  elle^ 
suppose  qu'il  lui  en  av^t  donne  une.  Cepehdant 
celle  qu'elle  rapporte^  et  à  laquelle  elle  a  pris  la  pré-^; 
oaution  de  faire  ajouter  mille  écas  de  peine^  n  est  i 

que  du  a8  décembre  1684.  i 

Nicolas  Forbi  constitue  un  procureur.  Ce  projcu- 
reur  se  présente  au  tribunal  de  rofficiatité. 

Sentence  contradictoire^  qui  lui  donne  acte  de  la  ^ 

reconnoissaneè  par  lui&ita  de  ses  promesses;  et  y  de 
sou  consentement ,  on  le  condamne  à  les  exécuter  ea 
observant  les  solenqités  k  ce  requises  par  l'église^  par- 
devant  le  propre  curé  des  parties. 

Celte  sentence  fut  rendue  le  16  décembre  i684> 
pendant  que  Nicolas  F(n*bi  étoit  encore  dans  les  pri^ 
sons  du  Fort*l'Evêque. 

On  publie  dès  le  lendemain^  à  la  paroisse  de  Saint- 
Roch^  un  ban  qui  mérite  plusieurs  réflexions. 

i.^  Ony  dit  que  le  père  et  la  mère  de  JNioolas  Forbi 
sont  décédés. 

2.^  On  j  marque  le  domicile  de  Nicolas  Forbi  dans 
la  rue  des  Vieux-Auguslins,  paroisse  de  Saintr-£us- 
tacbe,  et  celui  de  Barbe  Briet^  rue  dès  Moineaux^ 
paroisse  de  Saitot-Kocfa. 

Cette  premièfre  démarche  n'a  en  aucune  suite;  les 
raisons  en  sont  incertaines. 

Mais  il  paroît  seulement  qu'on  a  abatidonné  la 

Îaroisst  de^  Saint^-Roch,  pour  s^attacher  uniquement 
celle  de  Saint<«>£ttstache. 

Nicolas  Forbi  étoit  toujours  en  prison;  enfin  le 
moment  de  sa  liberté  arrive  le  aj  décembre  i684^    . 
Bolordn  qui  l'avoit  fait  emprisonner ,  consent  ipu- 
rement  et  simplement  à  son  élargissement.  ;    ..  / 

Il«ortsans  payer  son  créancier,  sans  lui  donner 
eaulion,  sans  avoir  fait  infirme!»  le  titré  en  vertu 
daqnel  il  avoit  été  arrête'. 

D*Jguesseau.   Tome  III,  6 
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Le.aft,  c^est- à-dire  le  lendemain  de  son  élargisse*- 
ment ,  il  donne  une  promesse  de  mariage  à  l'inlâmée, 
•t  s'engage  à  lui  payer  la  somme  de  trois  mille  livres 
pour  peiue  de  son  inconstanee  ;  il  déclare  même 
que  2  cette  peine  ne  sera  point  réputée  commina- 
toire. 

Enfin  7  le  17  janvier  i684,  il  exécute  ses  pro^ 
messies«  "     , 

Le  même  jour  on  passe  le  contrs^;  le  même  jour  on 
célèbre  le  mariage. 

Les  cif  constances  qui  accompagnent  l'un  et  l'autre^ 
fiont  tres-impôrtantes. 

Le  contrat  précédé  par  des  articles  qui.  sont  re- 
connus par«*devant  notaures ,  et  annexés  a  la  minule 
du  contrat.  ' 

-  Dans  cesartides on. déclare  que.,    , 

Barbe  Briet  apporte  en  dot  vin^cinq  mille  livres  y 
savoiiT  vingt  mille  livres  en  deniers  comptans  y  et 
cinq  mille  livres^n  meubles  et  liarde$. 

On  fixe  le  douaire  à  quinze  cents  livrea  de  rente  ^ 
le  préciput  à  dix  mille  livres. 

On  exige  de  Nicolas  Forbi  une  donation  universelle 
en  faveur  de  Barbe  Briet  ^  et  on  stipule  de  la  part  de 
Forbi,  que  si  la  future  épouse  vient  à  décéder  sans 
enfans  àvaat  Tui.,  il  ne  readra  que  six  inille  livres  à 
la  sœur  de  Barbe  Briet,  et  qu'à  cette  fin  Barbe 
Briet  lui  fera  donation  du  surplus  de  sa  dot. 

Le  contrat  se  passe  conforœéilient  aux  artieles, 
excepté  qu'on  a. oublié  d'y  faire  faire  par  Barbe  Briet 
la  donation  qu'elle  avoit  profnise  de  faire  par  lea 
articles /et  qu'on  a  néglige.d'y  faire  mention  de  la 
numération)  des  espèces.  Qn  n'a  pas  cru  noa  plus 
qu'il  fut  nécessaire  d  attacher  au  contrat  un  inventaire 
des  meubles  apportés  par  la. future  épouse,  et  qui 
faisoient  néanmoins  la  cioquièmie  partie  de  la  dot.    . 

-  I^luaieuss  témoins,  entr'autres  le  nommé  Boloren^ 
assistent  à  la  signature  de  contrat.  Aucun  parent. 

Le  mariage  est  célébré  le  même  jour  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Eustache,  après  la  publîcatipn  d  un 
ban-  On  énonce  dans  l'acte' de. célébration  deux  pièces 
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itfi]portàntes  ^  tnais  qui  ne  sont  plus  lra|)pt>rlées  ^\x^ 
")ourd'huî. 

Une  dispensa  de  deux  bans. 

Un  consentement  qu'on  dit  être  passé  paf*devant 
notaires,  mais  sans  en  marquer  la  date,  donné  par 
le  père  et  la  mère  de  Forbi ,  et  représenté  par  Forbî 
son  fils. 

On  y  dit  que  le  domicile  de  Forbi  est  rue  Coquil» 
lière ,  celui  de  Barbe  Briet ,  rue  des  Vieux -Au^ 
gustins. 

Les  mêmes  témoins  qui  avoient  signé  le  contrat 
de  mariage,  souscrivent  l'acte  de  célébration. 

Telles  sont  toutes  les  circonstances  qui  ont  pré* 
cédé  le  mariage.  Voyons  maintenant  celles  qui  Font 
suivi. 

Second  temps  depuis;  le  mariage . 

La  possession  d'état  qui  auroit  pu  résulter  de  ce 
mariage  j  a  été  très  «-courte.  Il  fut  célébré  le  17  ^ 
le  23  Forbi  donne  un  billet  à  Barbe  de  la  Haye,  son 
hôtesse,  demeurant  rue  de  la  Sourdière,  paroisse 
de  Saitit^^Rocfa  9  -  de  cent  viQgt«^rois  livrés  pour  ses 
logemens  et  nourritures.  >,  . 

Il  y  a  apparence  que  son  départ  a  smvi  <de  près 
ce. billet  :  le  jour  en  est  incertain. 

Mais  il  est  constant  que  dès  le  3  février-  1 685  > 
Barbe  Briet  s'est  plaint  de  sa  fuite  précipitée  ;  et  il 
falloit  déjà  qu'elle  sût  qu'il  étoit  arrivé  à  Vitry , 
puisque  c  est  en  ce  lieu  qu'elle  lui  adresse  sa  lettre. 

Son  frère ,  qui  prend  le  nom  de  Méa&ieres  ^  l'avoi^ 
d^À  prévena  par  une  lettre  du  3  du  même  mois.  « 

Le  style  de  ces  lettres  et  de  celles  qui  les*  ont  «uî-« 
vies,  et  qui  ont  été  écrites  par  Barbe  Briet  et  par 
son  frère,  a  Nicolas  Forbi  et  Louis  Ft)rbi^  son  père , 
peut  paroitre  assez  extraordinaire.  .    .     n  .    .'.r 

Quoique  le  mariage  fut  célébré  dès  le  I7> /jan- 
vier i685  ,  cependant  on  n'en  fait  aucune  laoèiifioii 
dans  ces  lettres.  Non  ^  seulement  on  y^  tro^vsé'(ttIl 
silence  profond  sur  ce  fait  important  {  on  y  voit*  mécM 
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qqelque  chose  de  plas  fort ,  puisqu'elles  ne  sont 
remplies  que  de  prières  mêlées  de  menaces  faites 
par  Barbe  ^riet  et  son  frère  à  Nicolas  Forbi,  d'exé^ 
cuter  les  promesses  de  mariage. 

Tantôt  on  lui  parle  en  termes  ambigus;  on  lui 
mande  en  général  qu'il  est  obligé  de  finir  ce  quil  a 
si  bien  commencé;  on  lui  reproche  son  infidélité; 
on  le  menace  de  se  yenger  de  Tinjure  qu'il  a  faite  à 
Barbe  Briet. 

Tantôt  on  s'explique  plus  clairement;  Barbe  Briet 
et  son  frère  écrivent  et  au  père  et  au  fils ,  qu'il  y  a 
eu  une  promesse  de  mariage  donnée  par  Nicolas 
Forbi;  qu'il  s'est  soumis  lui-même  à  mille  écus  de 
de  peine  s'il  ne  l'exécutoit  pas  :  on  le  presse  de  l'ac- 
complir, et  de  payer  tous  les  billets  qu'il  avoit  faits 
au  profit  de  l'intimée. 

Enfin  ^  il  y  a  des  lettres  où  l'intimée  entre  dans 
des  dispositions  d'accommodement,  et  déclare  au 
père  et  au  fiis  que  s'il  veut  en  user  bonnétemént, 
elle  lui  fera  telle  composition  qu'il  voudra ,  pour  que 
êes  frères  n'en  sachent  rien. 

Il  lui  est  échappé  même  dans  ces  lettres  beaucoup 
d'expressions  dont\>n  a  prétendu  tirer  des  preuves 
contre  elle  pour  établir  la  vérité  de  son  domicile, 
lious  les  expliquerons  dans  la  suite. 

Toutes  ces  lettres  ont  été  écrites  depuis  le  a  fe« 
vrier  i685  ,  jusqu'au  3  )uin  de  la  même  année. 

Elles  furent  inutiles  ;  il  paroît  même  que  Nicolas 
Forbi  ne  daigna  pas  y  répondre. 

Barbe  Briet  crut  que  sa  présence  feroit  ce  que  ses 
lettres  n'avoit  pu  faire  :  elle  part  pour  Vitry  ;  elle  y 
arrive  les  premiers  jours  du  mois  d'août  ;  elle  prend 
la  précaution  d'y  £ure  d'abord  une  affirmation  de 

▼oyage. 

Pour  mieux  poursuivre  Nicolas  Forbi  ^  elle  avoit 
réuni  en  sa  personne  tons  les  droits  de  ses  créanciers. 
.  4-vaut  que  de  partir  dé  Paris ,  Boloren  ^  porteur 
deJatlettre  de  change  signée  à  Bordeaux  par  Nicolas 
Forbi;  ^et  pour  laquelle  il  l'avoit  fait*  emprisonner ^ 
met  son  ordre  au  profit  de  l'intimée. 
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Barbe  de  la  Haye,  créancière  de  Nicolas  Porbi, 
pour  logemens  et  nourritures ,  suivant  son  billet  dé 
cent  vingt-trois  livres,  en  avoit  fait  un  transport  à 
Barl^  Briet ,  le  2S  juillet  i685. 

Enfin  ^  elle  avoit  en  sa  possession  deux  billets ,  en 
vertiu  desquels  elle  pouvoit  agir  contre  Nicolas  Foi'bL 

Le  premier^  étoit  le  billet  de  douze  cents  livtes^ 
paàse  à  Blaignac  à  son  profit. 

Le  second  9  étoit  la  promesse  de  mariage  du  aS 
décembre  i684>  <{tti  portoit  une  peiue  de  trois  mille 
livres. 

En  "vertu  de  tdus  ces  titres ,  Barbe  Briet  intente 
deux  demandes  difîerentes  en  la  prévôté  de  Vitry. 

L'une  cdntre  Nicolas  Foil)i  fils  :  elle  demande  qu'il 
soit  tenu  d'exécuter  la  promesse  de  mariage^  sinon 
payer  trois  mille  livres  ,  condamné  eii  même  temps 
a  payer  la  somme  de  douze  cents  livres  contenue  dans 
le  biUet  &it  à  Blaigpac ,  et  celle  de  deux  cent  cin- 

Suante  -  trois  livres  pour  là  lettre  de  .change  de 
iordeaux. 
L'autre^  contre  Loij^  Forbi  père,  pour.le  pîiié- 
ment  de  la  somme  de  cent  vingt-trois  Uvf  es  pour  les 
logemens  et  nourritures  fournies  par  Barbe  de  la 
Haye  à  son  fils  ^  qui  est  un  fils  de  famille^  et  n'a  point 
de  biens  acquis;  ainsi  c'est  à  son  père  à  le  nourrir. 

n  est  important  d'observer  deux  choses  dans  la 
procédure  wite  k  Vitry. 

I  .^  Les  qualités  que  Baille  Briet  se  donne  a  éllé- 
méme  et  à  Nicolas  Forbi. 

Elle  se  dit  fille  tnajeuré  ^  usant  et  jouissant  de 
ses  droits  9  demeurant  k  Paris ,  tue  des  Moineaux , 
paroisse  de  Saint«>Bi)ch. 

Elle  qualifie  Nicolas  Forbi,  jeune  homme  à  marier, 
demeurant  à  Vitry. 

Elle  soutient  que  Barbe  de  la  Haye  a  nourri  ei 
hébergé {c$  sont  ces  termes  )  Nicolas  Forbi ,  pendant 
viqgt«*Ginq  jofurs  après  sa  prison.  Cette  circonstance 
aura  son  application  dans  la  suite. 

Louis  Forbi  comparoit.  11  défend  son  fils;  il  se 
défend  lui-i|iéme. 
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Il  accuse  rintimëe  d'artifice  ,  de  séduction ^  il  dis- 
cute tous  les  billets  y  ezanûue  leurs  dates ,  les  compare 
rua  avec  l'autre,  et  prétend  £iirc  voir  qu'ils  sont 
pleins  de  faussetés,  lésion;  c'est  un  fils  de  famille 
qu'on  a  engagé  à  Ie$  signer. 

L'intimée,  pour  se  défendre,  dit  que  s'il  y  a  eu 
de  la  surprise ,  il  n'çn  faut  accuser  que  NiooJas  Forhi; 
qu'il  étoit  majeur  ;  que  pour  elle ,  c'est  une  jeune 
fille .  mineure  ,  âgée  (Je  vingt-deui;  ans  seulement, 
digne  de  compassion  en  toutes  manières,,  soit  qua 
l'on  considère  sa .  naissance ,  étant  parente  de  plu-» 
çieurs  conseillers  au  parlement  de  Dijon;  s^i^  que 
l'on  exa<4ine  la  surprise  qui  lui  a  été  faite. 

Aussitôt  Louis  Forbi  voyant  c^tte  varifition^  unel 
partie  qui  se  dit  tantôt  mineure  tantôt  majeure^  de* 
mande  qu'elle  soit  tenue  de  rapporter  sou  OKtrait 
baptistaire  pour  assurer  la  procédure. 
[  Le  prévôt  de.  Vilry  rend  deux  sentences,  parles-* 
quelles  il  ordonne  que  Barbe  5riet  *  se  purgera  par 
serment  du  vice  de  calomnie',  et  qu'elle  justifiera \à 
vérité  de  son  état. 

.Appel  par  Barbe  Briet  au  bailliage.  Le  lieutenànt* 
géneral  la  décharge  de  se  purger  du  vice  de  calom- 
nie, et  confirme  le  surplus  des  jugemens  de  la 
prévôté,  en  ce  qui  concernoit  la  preuve  de  la  qualité 
de  mineure  prise  par  l'intimé^. 

Les  cboses  étoient  en  cet  état>  lorsque. le  procu- 
reur  du  roi  en  la  prévôté  de  Vitry ,  demande  et 
obtient  permission  d'informer  de  la  prostitution 
scandaleuse  de  Barbe  Briet,  et  des  nommés 'Ma-> 
dreaux  cniez;  lesquels  elle  demeuroit. 

Information  grave.  Décret  de  pi^ise^-de^corps  contre 
Barbe  Briet. 

'  Alors,  celle  qui  dans  le  commeucement  de  la 
procédure  étoit  majeure,  qui  d^ns  la  suite. étoit 
devenue  mineure ,  et  dans  l'un  et  l'autre  temps 
toujours  fille  a  marier  |  poursuivant  .Plicolas  forbi , 
jeune  homme  à  marier,  change  une  troisième. foi^ 
de  qualité,  et  fait  déclarer  au  procureur  du  roi 
qu'elle  est  mariée ,  qu'on  ne  peut  procéder  contre 
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elle  pour  fait  de  débauche,  que  sur  la  plainte  de  son 
!  mari,  seul  juge  de  ses  actions.  Elle  lui  fait  signifier 
>  l'acte  de  cëlëbration  de  son  mariage. 
i      En  même  temps   elle  présenté  une  requête  au 

prévôt  de  Vitry,  dans  laquelle  elle  demande  per- 
i  mission  de .  faire  assigner  Louis  Forbi  père ,  pour 
î  être  condamné  à  lui  Représenter  son  mari, 
s  Elle  le  fait  assigner*  Sentence  du  2S  septem* 
.hve  i685  entre  Louis  Forbi  et  Barbe  Briet,  qui 
G  porte  que  Nicolas  Forbi  sera  assigné  à  huitaine,  pour 
^Ipreudre  communication  de  l'acte  de  célébration  de 
f  mariage  déposé  au  greffe  ;  et  cependant,  dans  quin* 

zaine,  Barbe  Brîet  en  rapportera  un  autre  bien 
ii:et  dûment  l^aliséj  sursis  à  la  prpcédure  extraor- 
ddinaire. 

^'  Le  5  octobre  i685,  Nîcolas  Forbi  comparoit, 
déclare  qu'il  reconnoît  qu'il  a  épousé  Barbe  Briet, 

^  mais  qu'il  a  été  surpris,  trompé,  séduit  ;  qu'il  entend 
se  pourvoir  contre  tous  les  actes  qu'elle  a  exigés  de 
lui,  surtout  contre  la  célébration  du  mariage,  ou- 
vrage de  fausseté,  de  supposition,  d'imposture. 

'      En  méxQe  temps  le  père  et  le  fils  interjettent  appel 
!  comme  d'abus ,  par  acte  du  même  jour. 

Barbe  Briet  appelle  de  la  procédure  extraordinaire ^ 
mais  ne  fait  aucune  poursuite  sur  cet  appel. 

Elle  se  contente  de  faire  anticiper  Louis  Forbi 
et  son  fils  sur  l'appel  comme  d'abus  ^  le  6  décem- 
bre i683. 

Après  cela,  silence  profond  de  part  et  d'autre 
pendant  dix  années  entières. 

Ce  silence  est  interrompu  pour  la  première  fois 
le  3  février  iGqS,  par  une  lettre  que  Barbe  Briet 
écrit  au  curé  de  Vilry ,  sur  ce  qu'elle  dit  avoir  appris 
que  Nicolas  Forbi  songe  à  se  marier. 

D'abord  elle  dit  qu'elle  est  sa  femme  légitime  ; 
et  ensuite  elle  déclare  qu'elle  consentiroit  à  un 
accommodement ,  s'il  youloit  se  mettre  à  la  raison , 
et  qu'alors  il  pourroit  âe  marier  à  sa  fantaisie  ;  mais 
qu'il  faut  se  presser  de  profiter  de  la  bonne  dispoi- 
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• 

sition'dans  laquelle  elle  est,  parce  qu'elle  n'y  ser 
peut-être  pas  long-t^mps* 

Enfin ,  les  parties  reprennent  leurs  poursuites. 

Louis  Forbi  fait  faire  uu  procès -Terbal  par  1 
lieutenant-particulier  de  Sëmur,  pour  s^assurer  d 
la  vérité  de  la  condition  de  l'intiipée. 

Il  fait  reconnoître  ses  lettres.  11  s'inscrit  en  fau 
contre  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  son  fils 
en  ce  qu'il  contient  renonciation  de  son  consentemeni 

L'intimée  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  YslcU 
en  son  entier% 

Enfin  Louis  Forbi  joint  à  son  premier  appe 
comme  d'abus  ^  celui  de  la  sentence  de  l'ofiicialité. 

Nicolas  Forbi,  pour  achever  de  se  mettre  en  li 
berté,  obtient  des  lettres  de  rescision  contre  le  coi 
trat  de  mariage  et  tous  les  autres  actes  que  l'intima 
a  surpris  de  lui.  11  interjette  appel  de  la  senteni 
des  consuls.  Il  demande  l'évocation  de  Tinstani 
portée  en  la  prévôté  de  Vitry,  afin  de  termin 
toutes  les  contestations  par  un  même  arrêt  ;  et  t 
surplus  il  adhère  aux  conclusions  de  son  père  si 
l'appel  comme  d'abus. 

Ainsi ,  vous  avez  à  prononcer  sur  trois  appelli 
lions  comme  d'abus. 

La  première ,  de  la  sentence  de  Vofficialité  j 

La  seconde^  de  la  dispense  de  bans^ 

La  troisième^  de  la  célébration  du  mariage. 

Plus,  sur  un  appel  simple  de  la  sentence  (î« 
consuls  sur  une  demande  à  fin  d'entérinement  ai 
lettres  de  rescision.  Et  enfin ,  sur  une  inscriptioD  «^ 
faux,  subsidiaire, 

MOYENS  DES  PARTIES  (i). 

Tels  sont  Us  chefs  de  contestation  ;  tels  sont  /^ 

mojens. 

Quant  a  NOt^s,  cette  cause  se  divise  naturellement 

» 

(i)  Les  moyens  farent  expliqués  à  Taudience,  sans  avoii^ 
i\é  éctits. 
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en  deux  parties  ^  parce  que  le  mariage  est  attaqué 
en  tout  autant  de  manières ^  par  Tappel  comme  d'anus 
de  la  célébration  y  par  des  lettres  de  rescision  contre 
le  contrat  elles  autres  engagemens  que  Nicolas  Forbi 
prétend  lui  avoir  été  surpris. 

La  première  partie ,  et  la  plus  importante  y  a  pour 
objet  la  validité  ou  la  nullité  du  mariage; 

La  seconde  ^  et  la  moins  considérable  ^  les  lettres 
de  rescision. 

PREMIÈRE   BARTIE. 

J^alidité  du  mariage. 

Deux  questions  différentes^  toutes  ^exiTi  également 
essentielles. 

L'appel  comme  d'abus  est-il  recevable  ? 

L'appel  comme  d'abus  est-il  bien  fondé? 

Fins  de  non-recevoir. 

On  prétend  qu'il  suffît  d'examiner  la  qualité  de 
ceux  qui  se  plaignent  du  mariage  ^  pour  les  déclarer 
non-recevables. 

C'est  un  majeur  qui^  s'accusant  lui-même  d'infi- 
délité et  de  parjure^  veut  rompre  les  nœuds  que 
lui-même  a  formés  ;  on  lui  oppose  la  jurisprudence 
établie  par  plusieurs  arrêts^  qui  ont  déclaré  les  majeurs' 
indignes  d'être  écoutés.  ^ 

On  y  joint  les  circonstances  particulières  du  fait  y 
qui  forment  de  nouveaux  obstacles  à  sa  demande  j 
le  temps  de  dix  ans  ;  l'argent  qu'il  a  envoyé  5  les 
lettres  qu'il  a  écrites: 

Mais  il  faut  d'abord  retrancher  ces  circonstances 
particulières. 

En  premier  lieu  y  le  laps  de  temps  ne  prouve  rien 
ici  y  par  plusieurs  raisons. 

i.^  L'appel  comice  d'abus  précédent^  a  tenu  toutes 
choses  en  suspens. 

a.^  Nulle  possession  de  l'état;  point  d'enfans^  point 
de  reconnoissance  de  la  famille  :  elle  n'est  pas  même 
alléguée. 
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3.®  JRropositions  d'accommodement  ^  prouvées  par 
une  lettre  écrite  au  curé  de  Vitry ,  où  l'iatimée  oflFre 
de  ^e  désister^  pourvu  qu'on  offre  dés  conditions 
raisonnables. 

En  second  lieu,  nulle  preuve  de  cet  argent  envoyé, 
de  ces  lettres  écrites  ;  cependant  cela  étoit  essentiel 
à  prouver.. 

'  Ainsi,  loin  que  les  circonstances  particulières  puis- 
sent servir  à  l'intimée ,  elles  lui  sont  absolument  con- 
traires, puisqu'elles  prouvent  deux  choses. 

L'une ,  que  l'intimée  a  offert  de  se  désister  de  sa 
demande,  et  de  renoncer  à  son  état. 

L'autre,  qu'elle  a  avancé  plusieurs  faits  sans  fon- 
dement. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  examiner  si  ^ 
dans  la  thèse  générale,  un  majeur  peut  être  reçu  à 
interjeter  appel  comme  d'abus  de  son  mariage. 

D'un  côté,  l'on  prétend  que  ce  seroit  ouvrir  la 
porte  à  la  légèreté  et  à  la  perfidie  5  que  le  majeur 
qui  réclame  doit  commencer  par  alléguer  sa  propre  > 
turpitude,  en  s'avouant  parjure^  qu'il  ne  doit  pas 
profiter  d'un  crime  dont  il  est  complice  ;  et  .que  , 
s'il  y  a  quelques  formalités  omises  dans  la  celé*- 
bration  de  son  mariage ,  il  doit  songer  a  réparer 
ce  défaut  par  une  réhabilitation  solennelle;  que  c'est 
Tunique  remède  qui  lui  reste  pour  assurer  en  même 
temps  et  sa  conscience  et  son  honneur. 

De  l'autre  côté,  on  peut  répondre  qu'il  doit  tou- 
jours être  permis  de  réclamer  contre  un  engage- 
ment criminel  où  les  lois  de  l'église  et  de  l'état  ont 
été  violées  :  que  si  l'on  permet  à  un  majeur  même 
de  se  faire  restituer  contre  une  obligation  extorquée 
par  dol  et  par  surprise ,  quoiqu'il  ne  s'agisse  qu^ 
d'une  portion  de  ses  biens ,  on  ne  peut  lui  refuser . 
le  niême  droit  quand  il  s'agit  d'un  contrat  par 
lequel  il  engage  et  aliène,  pour  ainsi  dire^  sa  personne* 
et  ses  biens. 

La  multitude  des  faits  et  des  circonstances  que 
nous  avons  à  vous  expliquer  ^  ne  nous  permet  pas  ' 
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de  nous  :  arrêter  plus  loag^^temps  à  l'exattièn  de  cette 

question.'  * 

iNous  nous  :  copiteateroDs  de  vous  dira  que  nous 
croyons  qju'il  seroii  .difficile  de  k  décider  en  géi- 
néral  ^  et  4'établir  coniiae  «ine  maxime  certainey  que 
les  majeurs  sont  toujours  it^n-i^ofimables ,  ou  >am 
contraire  qu'ils  doivent  ioujoural  être  écoutés.  . 

La  décision  de  cette  difficulté  dépend  unic^ue- 
ment  des  -circonstances  du  fait  ^  et  des  moyens  de 
droit  qui  sont  proposés. 

>  .  Pan^  .lé  fait^  si  un  majeur  qui  s'est  marié  sans 
précipitation,  san«  clandestinité,  sans  apparence  de 
.«éductioD^  dont,  le  mariage  est  confirmé,  on  par 
Jatlongupur  de  la  cohabitation,  ou  par  la  naissance 
.de  plusieurs  enfaos^ou  par  un long.silente ,  vouloit 
rompre  un  pareil  ep gageaient^. il  seroit  décUré  non*: 
recevable. 

,  'Mais  si  au  Contraire  ce  mariage ,  quoique  con- 
:  tracté  par  un  maje,ur,  paroissoit  FefFet  de  la  sur- 
prise, un  ouvrage  de  ténènres,  un  mystère  d'itiiquité  ; 
;s'U  s'étoit  plaint  âMssitét  après;  fit' on  ne  pouvoit 
lui  opp.oser  aucune  ratification  publique  ou  parti- 
lière ,  nous  croirions  alors,  qùesa  qualité; de  majeur 
ne-  détroit  pas  em^pécher-dè  k'écbuter^ 

>  De  même  danç  le  droit,  si  un  mujiettr.  ne  pro^ 
posoit  qi»e  de  ces  empéchemens  que  les  docteurs 
appellent  relatifs  y  personnehy  limités ,  c*cst-à*dire, 
qui  n'ont  de  force  quA  dans  la  boK<^6  de  certaine 
personnes,  tels,  par  exemple,,  qtie. le  défaut  de 
publication  de  bans,  qui  ne  peut  êtr^  allégué  que 
par  ceux  qui;  ont  intérêt  d'empêcher  un  mariage^ 
et  non  par  les»  parties  .mêmes ,  ou  que  le  défaut 
de  consentement  .du  père  ou  de  la  mère  qui  ne  doit 
être  écouté  que  quand  ils  le  proposent  eux-mêmes^ 
on  •  pourroît  lui  dire  alors  que  L/sge$  implorât  iu 
guas  commisit.  .         .: 

Et  en  ce  cas,  le  majeur  ^eroit  non-^recevable. 
,    Mais  lorsqu'il  pjopose  au  contraire,  des  moyens  iiv 
dépendans  ob  l'âge  ^t  des  personne^qui  les  allèguent.; 
ile^  moyens  absolue  qui  sont  capables  de  rompre  et 
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de  séparer  toutes  sortes  de  mariages;  des  moyeihi 
qui  excitent  encore  plus  Je  ministère  public  que  Tin-- 
Aérêt  des  parlicoli^rs  y  qui  peut  douter  ({ue  le  majeur 
même  ne- doive -être  reçu^  à  le^  proposer? 

Or  quels  sont  ces  mojtetia  ?  Ce  soot  ceux  qui  an-» 
nuUent  toujours  un  mariage. 

L'erreur  dans  la  personne; 

Un  vœu  solennel; 

Un  mariage  pr^clâdeBft  et  subisistant  ;, 

La  parenté  dans  les  degrés  projiibés» 

Un  défaut  essentiel  dans  Ift  célébration ,  tel  que 
le  dé£int  de  pi^senoe  du  propre  curé. 

Tous  vos  arrêts  ont  îugé  constamment  que  ce^ 
sortes  de  moyens  pou  voient  être  proposés  par  des 
majeurs  et  pour  des  mâjmird,  et  surtout  celui  du 
défaut  de  présence  du  propre  curé^  p^ree  qu'il  se 
présente  plus  souvent. 

Arrêt  deCharlet  en  i663,  de  Paul  Meigrôt  en  i664^ 
de  Sorin  dans  la  même  année  /  sur  les  ûonclusioris 
de  MM.' Talon  et  Bignon. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d-autres  arrêts  rendus 
depuis.  Il  y  en  a  un  $ur  nos  conclusions ,  l'année 
dernièi'e  k  la  Tournelle. 

Quand  mênie  le  majeur^  en  ces  cas^  ne  mériteroit 
aucune  protection  par  lui-même,  il  pourroit  tou- 
jours exciter  notre  ministère  ;  et  âôus  n'aVôrns  jamai)» 
manqué  de  nous  élever  contre  ces  mariages  scan- 
daleux, ooniractés  au  méprît  de  toutes  les  lois  di^- 
vines  et  humaines. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner,  si  Pon  prépose 
,  dons  cette  cause  de  ces  moyens  qui  doivent  être 
écoutés ,  même  dans  la  bouche  d'un  majeur. 

I  .^  Dans  le  Êiit ,  nous  voyons  un  majeur  de  vingt-sîx 
ans,  qui  s'engage  a  la  vérité,  mais  qui  presqu'ausditot 
après  se  plaint  de  surprise ,  et  qui  n  a  jamais  con-^ 
firme  son  état. 

2.^  Dans  le  droit,  il  allègue  i^n  de  ces  moyens 
capables  de  donner  atteinte  aux  mariages  des  majeurs 
comme  à  ceux  des  mineurs  :  donc  il  doit  être  écouté. 

3.^  Quand  par  lui-même  il  ne  pourroit  mériter 
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AUtuné  faveur ,  le  secours  de  sou  père  suffiroit  pour 
faire  admettre  l'appel  comme  d'aLus. 
•  Nous  ne  disons  point  ici^  que  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  le  fils  soit  soumis  à  la  puissàm^e  paternelle. 
Ce  sentiment  a  été  proposé  par  de  grands  hommes 
qui  nous  ont  précède  dans  leis  fonctions  du  ministère 
public. 

Néanmoins  la  jurisprudence  contraire  l'a  emporlé. 
Ce  moyen  n*est  regardé  comme  décisif,  que  lorsqu'il 
est   proposé  par  un  mineur  de  vingt^einq  ans. 

Mais  quoique  le  défaut  de  consentement  des  pères 
ne  soit  pas  suffisant  par  lui-même,  pour  donner 
atteinte  aumariage  d'un  majeur  de  vingt-cinq .  ans  ^ 
Fautorité  paternelle  n'est  pas  absolument  éteinte. 

Le  fils  doit  requérir  ce.  consentement.  Donc  il 
est  nécessaire^  au  moins  pour  éviter  la  peine  de 
l'exhérédation. 

Donc  le  père  peut  le  refuser.  Dx)nc  il  peut  se 
plaindre ,  quapd  on  ne  l'a  pas  consulté.  Donc  il  peut 
iinplorer  le  secours  de  la  justice.  11  peu^^  donc  prendre 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

« 

MOYENS   DU  FOND. 

Entrons  à  présent  dans  l'examen  des  moyens  dn 
fond;  et  distinguons  les  trois  appellations  comme 
d'abus. 

i.°  L'appel  (i«  la  sentence  de  l'ofildal^  sur  lequel 
nous  trouvons  peu  de  moyens  d'abus. 

On  dit  en  premier  lieu ,  qu'il  n'y  avoit  point  de 
promesse  de  mariage^  parce  que  pelle  qui  a  été 
rapportée  est  postérieure  d'onze  jours  à  la  sentencQ 


de  l'official. 


pas  un  moyen  d'abus. 

Ce  ne  sont  pas  précisément  les  promesses  qui 


servent  de  fondement  à  la  sentence^  c'est  le  cotf'^^- 
sentement  donné  en  présence  du  juge  par  Nicolas 
Fùrbi.   Il  n'a  fait  qu'en  donner  aefte,  et  renvoyer 
les  parties  par*devant  le  propre  curé.  Rien  de  plus 
juridique. 

Qu  dit   en  second  lieu,  que  la  sentence  a  '  été  * 
rendue  avec  un  fils  de  famille^  sans  voir  son  extrait 
baptistaire. 

.  Mais  sa  qualité  n'est  poiqt  esrprimée  dans  la  sen- 
tence. Il  n'y  avoit  point  d'opposition  «t^  la  part  du  ' 
père,  et  d'ailleurs  il  éteit  constamment  majeur. 

Enfin,  que  la  sentence  a  été  rendue  préçipitam-» 
ment,  pendant  qu'il  éloit  en  prison. 

Mais  l'offîcial  l'a  t-^il  su? 

Ainsi  il. ne  nous  paroit  pas  d'abus  dans  sa  sentence. 

a.®  A  l'égard  de  l'appel  comme. d'abus  de  la  dis-- 
pense  de  bans ,  elle  n'est  point  rapportée  ;  ainsi  cet . 
appel  est  inutile  ^  et  d'ailleurs  elle  ne  pourroit  être 
abusive  pour  un  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Dès  le; 
moment  qu'elle, renvoyé  au  propre  curé,  c'est  à  lui 
à  s'informer  du   domicile. 

3.^   L'appel   comme   d'abus   du  mariage  mérite 
beaucoup  plus  d'attention. 

Il  est  fondé  sur  plusieurs  moyens. 

PREMIER  MOYEN. 

Défaut  de  consentement  du  père.* 

■ 

'  L'intimée  prétend  d'abord,  qu'il  faut  retrancher 

ce  tnoyen ,  parce  que  ce  consentement  a  été  rap-*^ 

porté  ,  que  Nicolas  Forbi  l'a  représenté  par-devant 

le  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Eustache. 

Mais  cette  première  objection  se  déti'uit  d'eUè- 
méme ,   lorsque  l'on  considère  quelle  a  été  la  con-  • 
duite  de  l'intimée.  > 

S'il  est  vrai  que  ce  consentement  ait  été  repré*'  ; 
sente;  ou  elle  Ta  cru  véritable ,  ou»  elle  a  su  qu'il 
ctpit    supposé  j    cômtne   il   semble  qu'elle  -  veuille 
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soirej  il  veut  que  la  terre  suive  la  dignité^  et  que 
la  personne  l'emporte  sur  la  ckose? 
'   Quelle  opinion  '  s'accorde  mieux  avec  la  première  ^ 
drigine  des  pairies  y  purs  offices  dans  leur  principe  y 
avec  celle  des  fiefs ,  uniquement  destinés  à  être  la  ré- 
compense des  services  de  Tofficier  ^   et  enfin  avec  * 
cette  maxime^  qui  a  été  faite  principalement  pour 
cette  matière^  heneficium  datur  propter  qfficium? 

Enfin  y  quelle  idée  convient  mieux  aux  intérêts  de 
l^état  j  qui  regarde  beaucoup  plus  l'officier  qud  le 
prix  ou  la  propriété  de  l'office  ^  et  le  pair  que  la  pairie, 
et  qui  ne  prononce  la  réunion  d'un  duché  au  domaine 
de  nos  rois,  qu'eii  supposant  que  le  fief  est  l'accessoire 
de  la  dignité,  et  que  la  dignité  étant  réunie  à  la  sei- 
gneurie publique ,  la  terre  doit  par  la  même  raison 
9è  rejoindre  au  donia:ine  de  la  couronne  ? 
•  Mais  si  les  hommes ,  trop  accoutumés  à  des  idées 
qui  avoient  prévalu  pendant  un  si  long  temps ,  ]\e 
sont  plus  en  état  de  suivre  cette  opinion  ^  si  Von  ne 
peut  considérer  ni  la  dignité  comme  l'accessoire  du 
fief,  parce  que  cela  répugne  aux  premières  notions 
des  offices ,  ni  le  fief  comme  l'accessoire  de  la  dignité, 
parce  que  cela  résiste  aux  usages  des  fiefs,  il  faut  au 
moins  reconnoître  que  le  fief  et  l'offipe ,  unis  dans,  là 
formation  de  la  pairie  ,  conservent  une  parfaite  éga- 
lité ;  que  la  pairie ,  composée  de  tous  les  deux ,  est 
égalemeiit dépendante  de  Fun  et  de  l'autre,  en  sorte 
que  ni  le  fief,  ni  l'office  ne  peuvent  jamais  s'éteindre  , 
sans  que  l'intégrité  de  la  pairie  souffre  un  partage , 
une  division  qui  produise  iin  véritable  anéantisse- 
ment. 

'  C'est ,  Messieurs  ,  le  grand  principe  auquel  nous 
croyons  devoir  nous  attacher,  et  qui  est  le  seul  par 
le(|uel  on  puisse  fixer  pour  toujours  la  nature  de  la 
pairie. 

La  pairie  n'est  pas  up  être  simple  et  uniforme  ;  elle 
est  composée  de  deux  parties,  ou,  si  l'on  veut,  de 
deux  sujets,  qui,  après  avoir  prévalu  mutuellement 
l'un  sur  l'autre,  sont  enfin  réduits  à  présent  dans  une 
parfaite  égalité^  l'une  est  le  sujet  réel,  c'est-à-dire, 

4  .        . 
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U  terre  ou  le  fief  jnéme  qui  est  érigé  en  pairie;  T^itre 
est  le  sujet  personnel ,  p  est-à*dir€  |  1^  peraonne^  oa 
pour  mieuK  dir^^  ja  famille  entière  ^  I4  ^uite  dea  deai- 
cepdaus  m  faveur  desquels  rérection  e^X  faite. 

Autrefois  le  ^ujet  pensonpel  étoix  le  aeul  que  Yon 
considérât  ;  la  dignité  étoit  créée  pour  la  personne , 
elle.s'éteignoit  avec  la  personne ,  et  le  bénéfice  ve^ 
touriioit  avec  Tofilae  au  prificipe  conin)iiii  de  Tun  el 
de  l'autre. 

Dams  la  suite  aq!  contraire  1  le  sujet  réd  remportent 
sur  le  personnel  j  il  l'effagoit ,  pour  ainsi  dire  ^  ^t 
les  hommes  en  avoieqt  perdu  pre«qu  entièreinent  le 
souvenir. 

Mais  à  présent  on  a  pris  un  )uste  milieu  entre  e» 
deu3|L  extrémités  j  la  personne  est  clioisîe^  mais  en 
même  temps  la  terre  est  érigée  :  il  faut  réunir  à  lu 
prérogative  du  choix  Tavantaga  de  la  po^e&sion. 
^  G'e^t  p^u  d'avoir  l'un  ou  Tautre  de  ces  droits  f 
on  p'en  a  aucun  ^  si  l'on  ne  peut  ré«inir  tous  les 
deux. 

£n  vain  Ton  est  compris  dans  le  nombre  de  ceux 
(Tui  iiont  appelés  à  la  dignité  de  pair^  de  Firanos^  si 
1  on  -ne  joijut  à  ce  premier  titre  celui  da  possesseur 
de  la  terre. 

Mai^ 
terre 

été  choisi  par  le  prince  dans  les  lettres  d'érectio»  » 
pour  remplir  successivement  les  fonctions  de  la 
pairie. 

En  un  mot  9  la  terre  et  U  personne  marcbent  d'un 
pas  égal.  Le  moindre  changement  qui  arrive,  dans 
l'une  ou  dans  l'autre ,  donne  atteinte  à  la  qualité  de 
pair,  qui  n'est  fondée  qn^  sur  le  concours  de  ces 
deus:  conditions. 

Peut-on  en  rapporter  un  exemple  plus  fameux  que 
celui  de  la  pairie  de  Nevers ,  que  nous  venons  de  vous 
expliquer? 

C'est  de  ce  priuicipe  important  que  Ton  a  tiré  des 
conséquences  »ussi  importy^ites >  et, qui  aont  aaîour-f 
d'haï  autant  .de  mwm^s  inviolables. 


d^  aussi  y  iç'esjb  iiiutilen^ent  que  roa  possède  la 
I  ^i  l'on  est  privé  du  glorieux  avaptage  d'avoir 
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«u  contr|iire,  on  présume  qu'ils  ont  agi  avec  pïur 
dence,  quMs  sont  plutôt  IrQmpeurs  que  trojjjipés. 
Mais  sji  les  présQOipjlions  de  la  loi  cesseqjt  ^  cçlles  que 
ron  tire  des  faits  sont  encore  redevables  :  et  commç 
les  maieurs  peuvent  être  restitués  contre  toutes  sortes 
d'actes  sur  le  fonàemejit  dn  dol  personnel,  de  même 
dans  les  mariages  ils  peuvent  proposer  les  moj^ens 
tirés  du  dol  et  de  l'artifîqe,  et  encore  à  plu^  forte 
raison  pour  un  majeur  qui  ^a  pas  trente  ans,  parce 
que  la  nécessité  de  requérir  jfe  consemémtent  *  des 
pères,  .qui  dure  jusqu'à  cet  âge,  jfait  pre^um^er  une 
espèce  de  fpibless^,  et  de  minorité^  ^^}^^  saasi  dire^ 
par  rapport  au  mariage. 

Vos  ^vrêiis  QçtJQ^nt  lyi.ç  sçcopdç  çonsldjérat^icyi  à 
celle  gue  ^vl?  yejoojas  dp  yQuiS|ffiir,e.  jC'est  Ja  séduct^p^ 
cpnimenicée  ,i^n  iç^nori^té.  Ajcrft^  <iç  P^}^'  IVtaisellç 
ne  se  trouve  p?is  prouvée  ,4îtn?  p^^  c^VÇ^-  Çl^  ne 
justifie  point  ,qv\,è  la  xîon,i;iois^^qe  des  parties  ait 
commenqé  ^lyaiit  16.8/i^  e^t  l^^^co^as  forbi  étoit  Jtpfijciur 
dès  iCi83. 

Examii;io,iis  ,doqc  les  jpr.ç^mftt^ons  <^e  fai,t ,  par  les-^ 
queUeis  pn  pré^e^d  it|ib^ 

1.^  Inégalité  d'âge.  iBarbe  Brîet,  âgée  en  1,68^ 
de  Sa  ans  :  Nicpl.as  FQ;[*bi  4e  26. 

2.^  Inégalité  de  biens. 

Nul  patrirpo.inp,  fm}.h  f9rtui:^e,  nul  ^ta^lisse;aijpnt 
de  la  part.de  ^arbp  JBirxet^  fil^c  d'un  second  lit^  qui 
avoit  huit  frères  pu  ^çej^r^ ,  \yi  .p^r^î  arfèvrç  df^^  une 
petite  ville,  une  mère  ifèryaat;e.  Les  pieub^es  vendus 
après  la  mort  du  père,  pe  sussent  p^s  pour  payer 
ses  créfincier^;  Içs  sœurs  de  fearbe  Briet  obligées  de 
kagiier  leur  vie  par  un  travail  assidu. 

CSe  testament  d'un  oncle  quelle  allègue,  est  un 
titre  chimérique. 

i."*  Il  est  informe,  par  con^queut  ii^  pxouye 
rien.  ,       . 

a.^  Quand  il  seroit  en  bonne  forme,  on  n'y  voit 
point  l'état  ,du  bien  :  un  tiers  laissé  aux  enfans  de 
Jean  Briet,  c'est-à-dire,  un  tiers  à  partager  entr^ 
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neuf  enfans,  ce  qui  feroit  pour  elle  un  27»  daûs  la 
succession  d'un  coapelain. 

3.^  Ce  27«  même  est  laissé  à  la  charge  d'un  usu* 
fruit. 

4.°  Enfin  y  par  la  date  de  la  lettre  de  celui  qui 
envoyé  ce  testament  à  celui  qui  l'a  donné  à  l'inlimée, 
îl  paroit  que^cette  ^succession  n'étoit  point  encore 
partagée  au  mois  d'août  i685;  ainsi  elle  ne  pouvoit 
être  un  avantage  considérable  au  mois  de  janvier^ 
temps  du  mariage,  ^^ssi  voj^ons-nous  que  dans  le 
contrat^  ou  l'on  n'a  pas  assurément  cherché  à  dimi- 
nuer le  bien  et  les  prétentions  de  l'intimée^  l'on  n'en 
a  fait  aucune  mention. 

A  l'égard  de  ces  pierreries  et  autres  bardes  qu'elle 
a  tant  vantées,  et  que  l'on  fait  monter  à  5ooo  livres , 
l'unique  preuve  de  ce  fait  est  une  sentence  qui  con- 
damne Magoulet  à  les  rendre,  sinon  à  5ooo  livres. 

Maïs  il  yen  a  eu  appel  par  Magoulet;  procès-verbal 
de  reconnoissance  fait  bu  la  cour,  d'un  mémoire  de 
toutes  les  bardes,  au  bas  duquel  est  une'reconnois- 
fiance  donnée  par  1^  ùomme  Brousl,  que  ces  bardes 
lui  a  voient  été  données  en  nantissement  pour  iioo 
livres.' 

Depuis  ce  temps,  nulle  procédure.  Ainsi  adhuc 
sub  judice  lis  est* 

De  la  pari  de  Nicolas  Porbî ,  les  biens  de  soa 
père,  non  contestés  par  l'intimée;  marchand,  fai- 
sant un  commerce  considérable;  une  sœur  mariée  à 
un  conseiller  au  siège  de  Vitry. 

3."  Inégalité  de  conduite. 

Nicolas  Forbi,  jeune  homme,  ils  d^  famille,  ne 
sort  des  bras  de  ses  parens  que  pqur  tomber  dans  le 
piège  que  .Barbe  Briet  lui  préparoit. 

Barbe  Briet  de  très-mauvaise  réputation.  Ses  con- 
citoyens le  déclarent. 

Mais  pour  mieux  connoître  son  caractère^  lire  les 
informations. 

Vous  Toyez ,  Messieurs,  ce  qui  résulte  des  déposi- 
tions des  témoins  ;  que  c'est  une  femme  déréglée  et 
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scandaleuse  ;  elle  promène  sa  honte  et  son  libertinage 
a  Paris,  à  Toulouse,  à  Vitry. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  ne  peut-on  pas  diïo 
qu'en  réunissant  ces  trois  inégalités,  dage,  de  biens > 
de  conduite ,  les  présomptions  de  séduction  sont 
toutes  contre  elle?  ' 

Cependant  il  faut  avouer  que  Nicolas  Forbi  paroit 
avoir  été  tellement  complice  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
contre  lui-même,  qu'il  semble  qu'étant  majeur,  ou 
doit  le  considérer  plutôt  comme  criminel  que  comme 
la  victime  de  Barbe  Briet. 

Passons  au,  troisième  moyen. 

TROISIÈME  MOYEN. 

Défaut  de  présence  du  propre  curé. 

Ce  moyen  a  deux  caractères  qui  le  distinguent  de 
ceux  que  l'on  propose  d'ordinaire. 

Le  premier  est,  qu'il  est  également  établi  et  par 
le  concile  et  par  les  ordonnances.  L'église  et  l'état, 
l'empire  et  le  sacerdoce  sont  parfaitement  d'aecord 
sar  ce  point.  Ordonnance  de  Blois.  Déclaration 
<le  1639  (i).  Jurisprudence  uniforme ,  perwnm 
n'oseroit  proposer  le  contraire;  ce  se^j^moyen  assure 
l'exécution  de  tentés  les  autres  lois  qui  concernent 
les  marines. 

Le  second ,  que  l'on  ne  distingue  point  à  cet  égard 
entre  les  majeurs  et  les  mineurs.  Ily  a  des  arrêts 
de  161 5,  de  i633  pour  des  majeurs  de  plus  de 
trente  ans>  On  peut  citeç  encore  les  arrêts  des  18  fé- 
vrier et  i5  mars  1664.  Tous  les  livres  sont  pleins  d«!ï 
pareils  exemples. 

C'est  une  maxime  si  constante  y  que  l'intîinée  ne 
prétend  se  d^endre  que  par  le  fait.    '.   \ '  -  • 
'    C'est  ce  qui  nou^  reste  à  examiner.  ' 

Le  mariage  a  été  célébré  dans  FégKse  de  Sain£- 

(.1)  L'édit  de  1695,  q ai  établit  aassi  la  nécessité  de  la  pré- 
sence du,teppre  curé  des  contractaos,  n'est  pas  cité  dans  ce 
'p]aidoye^|tii  fut  prononcé  en  1694,  et  Tédit  ne  fut  donné 
que  l'aonée  suivante. 

7* 
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Ëustache.^  aptes  un  seul  ban  publie  dans  celte  pa- 
roisse; car  on  abandonne  celui  qui  a  été  publié  dans 
celle  de  jSaint-Rocb. 

Yoyons  «i  l'une  et  l'attire  des  parties  y  avoient  un 
véritable  .domicile. 

Commençons  par  Nicolas  Forbi. 

•i.o  En  général^  il  est  certain  i|ue  suivant  la  règle 
de  droit  9  un  fils  de  &miUe  n'a  point  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  père. 

Nicolas  Forbi  n'avoit  ni  charge  ni  occupation  qui 
fit  présumer  un  autre  domicile.  Nous  voyons  même 
qu'aussitôt  après  le  mariage^  il  s'est  retiré  dans  la 
maison  paternelle. 

De  cela  seul  nou;s  pouvons  conclure  que  le  curé  de 
Saint-£ustache  n'étoit  point  son  véritable  curé. 

i.*'  Quand    on  s'arrêteroit  même  aux    domiciles 

passagers  que  Nicolas  Porbi  a  eus  en  cette  viUe  de 

FaHs ,  il  est  facile  de  faire  voir  qu'il  n'a  point  de*- 

«meuréisiir  la  ^paroisse  de  Saint-Eustache  et  dans  la 

rue  Goquillière  y  comme  on  le  suppose  dans  l'acte  de 

.  célébration-  du  mariage. 

Il  «st  oanstant  par  la  reconBoissance  de  l'intimée  , 
«Xju'il  est  aivivé  avec  «elle  à  Paris ^  au  mois  .d'oc* 
•tobre  i684«  ^ 

Le  II  octonr^e,  assignation  aux  consula^  a  la  re<- 
quête  de  Boloren  ;  pièce  qui  ne  peut  être  suspecte  à 
-rintimée ,  puisqu'elle  «xerce.  aujourd'hui  ses  droits  :  il 
y  est  dit  que  l'assignation,  lui  est  donnée  dans  k  rue 
Travensière^  lieu  de  sa  demeure. 

Le  i4>  il  c^t  conduit  exi  prison.  Il  y  deoreure  jus^ 
*qu'au  227  décembre. 

Pendant  ce  temps  on  fait  publier  à  Saint^Rodi  un 
rïxàn\  que  l'on  a  abandonné  dans  la  suke.^  al  an  le 
dit  domicilié  dans  la  me  des  Vieux- Augustins. 

Si  l'on  avoit  égard  au  domicile  qu'il  avoit  avant 
<|uë  H-'entrer  en  {irison^.il  falloit  le  dire  domicilié 
dans  la  rue  Traversière. 

'Si  Fon  vouloît ,  contre  les  règles,  regarder  la 
1^  prison  comme  ;  ipon  doi^icile ,  se  seroît^pki  Fort- 
i'Évêque. 
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Mais  enfin  il  sort  de  prisoR  le  27  décembre  y  et 
le  23  janvier  i685  y  il  donne  à  Barbe  de  la  Hâve  y 
son  hôtesse  ;  pour  logemens  et  nourritures^  uu-billet 
de  la  somme  de  cent  vingt- tvoi»  lièvres. 

Or  Barbe  de  la  Haye  demeuroit  cotistammiinl  me 
de  la  Sourdière^  paroisse  Sakrt-Roch. 

Il  avoit  donc  demeuré  depifrî»  k>  vf  déoeoftbve  jus»- 
qu'au  22  ou  33  janvier  suf  la  paredsste  de  Sautt- 
Koch. 

Cette  preuve  est  encore  fortifiée  ^ 

1 .  ^  Par  les  lettres  de  Barbe  Briet  «t  de  scox  fréve  y 
qui  marquent  que  Thôtesse  de  Nicolas  Porbè  le» 
presse  continuellement  de  ka  payer  y  et  qu'eflfin  aile 
sera  obligée  de  le  faire  ^  comme  il  paioit  qu'elle  Fa 
exécuté  par  le  transport  da  35  juillet  i685. 

a.®  Par  les  défenses  du  30  aoât.i685,  données 
par  I|arbe  Briet  y  en  la  prevâté  de  Yitry  y  où  eUe  dé- 
clare qu'elle  prouvera  en  temps  et  lieu ,  que  la  cause 
du  billet  de  cent  ving-trois  livres  fait  à  Êarbe  de  la 
Haye  y  est  juste  y  et  qu'elle  a  nourri  et  logé  Nicolas 
Forbi  depuis  sa  sortie  de  prison^  vingt'^cînq  jours 
entiers* 

Il  ne  reste  plus  qu'à  compter  le  nombre  des  jours. 

Depuis  le  28  décemliNre,  lendemain  de  l'élargis-^ 
sèment  de  Nicolas  Forbi  ^  jusqu^au  3^  )anvier^  il  y  ai 
vingt-cinq  ou  vingt-six  jonrs. 

Ainsi  preuve  fournie  par  l'intimée  même,  que  son 
domicile  passager  étoit  sur  la  paroisse  d#  Saint-*^ 
Rock  y  depuis  le  ^7  décetubre  )usqQ'ait  33  janvier. 

Or  y  c'est  vers  ce  temps  que  tombe  le  jour  du 
mariage  y  célébré  le  37  janvier.  Donc  il  n'avoit  alors 
aucun  domicile  ;  même  passager^  sur  la  paroisse  de 
Saint-Enstacbe. 

Qu'oppose-^t-on  à  une  preuve  si  convaincante? 

Un  seul  certificat  y  par  lequel  le  sieur  marquis  de 
Béthune  atteste  que  JBarbe  de  la  Haye  a  servi  la 
dame  comtesse  de  Béthune^  sa  mère,  depuis  i683 
jusqu'au  mois  de  décembre  i685  ;  d'où  l'on  conclut 
qu'elle  n'a  pu  loger  Nicolas  Forbi  en  décembre  6t. 
en  janvier  i685. 
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.  Mais  i.°  la  qualité  et  la  demeure  de  Barbe  de  la 
Haje  sont  établies  par  des  actes  passés  entre  elle  et 
Tintimée;  par  le  transport  du  25  juillet  i685^  et 
par  ses  lettres  :  ce  qui  ne  peut  être  détruit  par  un 
simple  certificat* 

2."  Le  fait  attesté  par  le  certificat  peut  être  vrai , 
et  il  n'est  pas  nouveau  qu'un  domestique  ait  une 
chambre  en  ville  ,  et  qu'il  y  donne  un  logement. 

A  l'égard  de  Barbe  Briet  : 
ff'  I  .^  En  général  elle  n'a  aucun  domicile  fixe  :  tantôt 
à  Paris  ^    tantôt  à  Bordeaux  ^  tantôt  à  Toulouse , 
tantôt  à  Vitry. 

•  2.^  Dans  le  temps  du  mariage  y  elle  ne  demeuroit 
point  dans  la  rue  des  Vieux- Augustins ,  paroisse  de 
Saint-Ëustacbe  ^   mais  dans  la  rue  des  Moineaux  y 
paroisse  de  Saint-Roch. 
^  C'est  elle-même  qui  en  fournit  la  preiive. 

Dans  le  ban  qu'elle  fait  publier  à  Saint^Rocb  ;  le  1 7 
décembre  i685  ,  et  qu'elle  a  abandonné,  depuis , 
parce  qu'elle  a  vu  qu'il,  lui  étoit  peu  avantageux  y  elle 
anarque  son  domicile  dans  la  rue  des  Moineaux. 
^Depuis  le  mariage,  le  25  juillet  i685^  dans  le 
transport  qu'elle  a  pris  de  Barbe  de  la  Haye  ,  elle  se 
dit  demeurante  rue  des  Moineaux^  et  dans  une 
lettre  écrite  le  2  juin  i685^  elle  dit  qu'il  y  a  cinq 
ans  qu'elle  demeure  dans  la  même  maison.  C'est  un 
fait  qu'elle  a  répété  plusieurs  fois  à  Vitry  dans  ses 
r-épliques. 

DcHÉc  elle  ne  demeuroit  point  sur  la  paroisse,  de 
Saint-£ustacbe. 

Ainsi,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'avoit  un»do- 
xnicile  certain  sur  la  paroisse  où  le  mariage  a  été 
célébré. 

Les  déclarations  qu'elle  rapporte  pour  prouver  le 
contraire ,  sont  très-suspectes. 

Elles  sont  données  par  un  des  témoins  du  ma- 
riage, et  par  la  femme  d'un  autre  témoin  ,  com- 
plices et  ministres  du  crime.  Quelle  autorité  à  op- 
poser contre  ses  propres  reconnoissances  ! 

Donc  le  mariage  est  nul  par  l'ordonnance;  çon- 
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forme*  sur  ce  point  à  la  disposition  du  concile  de 
Trente. 

Les  deux  premiers  moyens  reprennent  ici  leur 
force  y  et  étant  joints  avec  le  dernier ,  ils  rendent  le 
mariage  aussi  crinûnel  qu'il  est  nul. 

SECONDE  PARTIE. 

Lettres  de  rescision. 

I .®  Fins  de  non-recevoir. 

On  prétend  que  Nicolas  Forbi  est  encore  moins 
recevajble  dans  ses  lettres  y  que  dans  son  appel. 

Mais  nous  ne  trouvons  aucunes  fins  de  nonrrece- 
voir,   qu'on  puisse  lui  opposer. 

I.**  Les  lettres  sont  obtenues  le  ^4 novembre  1694. 
Elles  sont  dans  les  dix  ans  y  à  l'égard  de  la  promesse 
de  mariage  et  du  contrat  qui  ne  sont  que  depuis 
le  127  décembre  1684. 

a.**  A  l'égard  de  la  promesse  faite  à  Blaignac  et  à 
Bordeaux  y  en.  juillet  et  septembre  1684  >  il  est  vrai 
que  les  dix  ans  sont  écoulés. 

Mais,  I.®  l'appel  comme  d'abus  a  tenu  tout  en 
suspens  ;  il  falloit  y  pour  agir  y  détruire  la  qualité 
de  femme. 

a.®  Procédure  faite  à  Vitry ,  qui  a  interrompu  la 
prescription. 

3.°  A  l'égard  de  la  sentence  des  consuls ,  c'est 
l'effet  de  la  séduction.  Le  consentement  qu'il  a  donné 
à  son  emprisonnement,  marque  sa  foiblesse ,  et  non  sa 
liberté. 

Moyens  de  rescision  aujond. 

,  Tout  ce  que  nous  avons  dit  toucbant  le  mariage,  a 
son  application  aux  lettres  der  rescision,  et  fournit  des 
moyens  généraux  contrcvtous  les  engagemens  dont  il 
s'agit. 

i.^  Les  présomptions  de  surprise,  de  séduction; 
l'intelligence  entre  Forbi,  débiteur, -et  Briet,  créan- 
cière ,  jusqu'à  se  laisser  mémo  emprisonner. 
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11.^  Poîùt  de  cause  d»n^  a«teifne  dé  ccl  obli^aftions. 

3.**  La  qualité  de  la  créancière  meretrix;  C'est 
le  cas  de  là  règle ,  Qui  riori  potest  dôHdré,-  hdn  potest 
confiteri. 

On  y  ajoute  des  moyens  ^'al*ticcAiers  a  dfeeune  âè 
ces  obligations. 

i.*^  Àfifectatien  dé  prendre  une  lettre  de  cbange 
qui  revient  ensuite  à  Barbe  Briet^  afin  d'avoir  la 
contrainte  par  corps. . 

3.^  Peine  odieuse  insérée  dans  une  promesse  de 
mariage ,  et  non  réciproque. 

3.°  Sur  le  contrat  de  mariage. 
.    X .®  Preuve    de    surprise.    Donâlioii  universelle. 
Douaire  de  quinze  cents  livres. 

On  ne  fait  point  faire  par  Barl)e  Briet  dans  le 
contrat  y  la  donation  promise  par  les  articles. 

2.°  Point  dç  numération  de  deniers;  point  d'état 
des  effets;  lésion  qui  règne  partout.   , 

Tout  ce  que  nous  vous  avons  expliqué  jusqu'ici 
suffit  pour  Tintérét  des  partiei$. 

Pour  Fintérét  public ,  notre  ministère  nous  oblige 
de  reprendre  en  ce  moment  tous  les  crimes  de 
l'intimée. 

I.**  Femme  prostituée,  déjà  èii  décret  à  Vitry; 
qui  n'ose  poursuivre  l'appel  de  son  décret. 

2.^  Convaincue  dé  £aiussetés  i:éitérées,  par  le  ban 
publié  à  Saiut-Rqch ,  et  ensuite, aband.onné;. 

Par  le  contrat  de  mariage ,  et  l'acte  de  célébration. 
Partout  on.  énonce  un  faux  domicile. 

Impostures  punissables  :  après  un  mariage  ,  elle 
sollicite  y  en  qualité  de  fille ,  le  père  de  consentir  au 
mariage. 

Elle  se  dit  tantôt  majeure  et  tantôt  mineure. 

A  l'égard  de  Nicolas  Forbi  ;  il  étoit  majeur,  et  a 
été  complice  de  la  plus  grande  i)âHie  de  ces  crimes; 

Il  consent  à  son  emprisonnement ,  pour  tirer  de 
l'argent  de  son  père  ; 

Il  fait  dire  dans  le  ban  publié  à  Saint-Rocb ,  que 
son  père  est  mort. 

Il  déclare  partout  un  faux  domicile. 
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H  y  à  preuve  par  un  des  témoins,  que  ce  n'a  pas 
été  sans  en  participation  que  Baifbé  B^iet  est  venue  à 
Vitry. 

C  est  lui  qui  à  représenté  le  faux  consedteménl  de 
son  père  atr  vicaire  de  S^int-Etfétache  ;  il  ^  charge 
par  là  de  ce  crime. 

A  regard  de  ses  témoins  qui  ont  assisté  à  la  célé- 
bration, ils  sont  aussi  compliees. 

Ainsi  nous  esthnons  qu'uy  a  lieu  y 

En  tant  que  touche  l'appel  dé  h  ^eioteiàcè  def  roffi- 
cial^  et  de  la  dispeiise^  dire  qu'il  n^ à  abus; 

En  tant  que  touche  l'appel  comme  d'abus  du 
mariage^  ayant  aucunem^t  égard  aui^  faux^  dire 
qti'il  a  été  mal ,  nullement  et  abusivement  contracté 
et  célébré. 

En  tant  que  touche  l'appel  simple  de  1^  sentence 
des  consuls  ^  l'appellation  et  ce  ;  faisant  droit  sur  les 
lettres  dé  rescision ,  les   entériner  ^  6t  remettre  les 

{)ai*ties  en  tel  et  semblable  état  qu'elle^  étoient  aVànt 
es  actes  dont  il  s'agit  :  ' 

Faisant  droit  sur  nos  conclusions^  décréter  de 
prise-de-torpi  Niràlais  Fotbi  et  Barbe  Briet ,  et  les 
témoins  d'àjodrnemènt  personnel. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  de  les  décréter  avant 
faire  droit  ^  parce  qtie  le  pUolic  demande  un  exemple 
sur  un  tel  mariage ,  que  peut-être  les  parties  se  dé- 
roberoient  à  la  justice  par  uh  dccocdmôdenient ,  et 
que  le  mariage  est  nul,  indépendamment  de  ces 
crimes. 

Onze  août  iBgS,  àrrét  qui,  sur  les  appellations, 
appointe  ad  conseil ,  et  àur  lettres  eh  droit  et  joint. 

L'arrêt  définitif  est  du  g  mars  16^7. 

Entre  Louis  F orbi ,  seignear  du  Sortbn  et  autres  lieux ,  ap- 
pelant comme  d'abus  de  la  prétendue  célébration  de  mariage 
de  M.  Nicolas  Forbi  et  Barbe  Briet ,  dite  la  Deville  .  en  l'é- 
glise de  Saint-Eustache  de  t^aris,  le  dii-sept  janvier  mil  six  cent 
quatre-vingt-cinq,  et  de  ce  qui  a  préce'de  et  suivi ,  demandeur 
en  requête  au juillet  mil  six  cent  soixante-quinze,  d'une 

5  art,  et  ladite  Barbe  Briet ,  dite  la,  Deville,  intimée  et  défen- 
eressé  d'autre  :  Et  entre  Nicolas  Forbi  ^  sieur  du  Ch-  snoy  f 
aussi  appelant ,  comme  d'abus ,  de  la  même  célébration  de 
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mania ge  et  de  k  sentence  de  roffieiaUté  de  Paris  da  seize  dé- 
cembre mil  six  cent  qualre-vingt-quaire^  et  purement  et  sim- 
priment  de  Ja  sentence  des  consoîs  de  Paris  ^  du  onze  oc-- 
tobrc  précédent,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  demandeiiir 
en  requête  du  quinze  juillet  mil  six  cent  soixante-quinae ,  à  fin 
dVntérinefnent  des  lettres  de  rescision  par  lui  obtenues  ea 
chancellerie ,  le  vingt-quatre  novembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze ,  contre  tous  les  actes  et  contrats  qui  ont  été 
exigés  de  lui,  tant  sous  le  nom  de  ladite  Briet ,  que  sous  celui 
de  Boloren  et  autres,  et  ladite  Barbe  Briet,  intimée  et  déien«- 
deresse.  Et  entre  Içdit  sievx  Forbi  père,  demandeur  eu  faux  ^ 
suivant  sa  re<|uéte  et  acte,  reçu  au  greffe  de  la  cour  le  treize 
juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze^  contre  ledit  prétendu 
acte  de  célébration  de  mariage;  en  ce  que  par  icelui  il  es\. 
énoncé  un  prétendu  consentement ,  donné  par  ledit  Forbi  père 
et  la  demoiselle,  sa  femme,  et  ladite  Briet ,  dci'cnderessc..  £i 
entre  ladite  Barbe  Briet,  appelante,  en  adhérant  à  ses  pre- 
mières appellations,  de  la  plainte ,  permission  d'informer, 
information,  décret  de.prise-de-çorps  contre  elle  décerné  par 
le  prévôt  deVitiy,  le  vingt  septembre  mil  six  cent  quatre- 
vingt-cinq,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  lesdits  Louis  et 
I^icolfis  Forbi,  intimés;  ot.  encore  entre  ledit  Louis  Forbi,. 
demandeur  en  requête  du.vingt-trois  mars  mil  six.cent  quatre^ 
vingt- dix-sept  y  et  ladile  Briet ,  défenderesse.  Yu  par  la  cour  la 
sentence  de  TofEcialité  de  Paris  ,  du  seize  décembre  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatre,  rendue  entre  ladite  Briet,  défen- 
deresse en  exécution  de  promesse  de  mapiag^ ,  aux  fins  de  soa 
exploit  du  douze dudit  mois,  à  ce  que  ledit  Forbi  fils  fût  con- 
damné d'exécuter  les  promesses  confirmées  par  écrit  coutre 
ledit  [Nicolas  Forbi ,  défendeur;  par  laquelle  acte  auroit  été 
donné  de  la  reconaoissance  laite  desdites  promesses  par  ledit 
Forbi,  et  de  son  consentement;  il  auroit  été  cpndamné  les 
exécuter  incessamment,  en  gardant  les  ordonnances  et  les 
solennités  à  ce  requises  par  l'église,  par  le  propre  curé  des- 
parties.  L'acte  du  seize  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
par  lequel  le  sieur  Cornoiiaille ,  vicaire  de  Saint-Eustache , 
.certifie,  que  ledit  jour  lesdits  IVicol as  Forbi  et  Briet  ont  été 
fiancés  et  épousés  en  ladite  église.  La  sentence  des  consuls  de 
Paris,  du  onze  octobre  mil  six  cent  quatre-vii>g:-quatre, 
rendue  entre  sieur  Gaspard  de  Boloren,  écuyer,  demandeur 
contre  ï9icoIas  Forbi ,  défendeur  ,  par  laquelle  ledit  Forbi  au- 
roit été  condamné ,  de  son  consentement ,  paver  audit  de 
Boloren  la  somme  de  deux  cent  cinquame-trois  livres ,  avce 
le  profit  et  intérêts  suivant  l'ordonnance;  autrement  et  h  faute 
de  ce  faire  seroit  contraint  par  corps,  et  condamné  aux  dépens 
liquidés  à  trois  livres.  Les  lettres  de  rescision  du  vingt-quatre 
novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  obtenues  en 
chancellerie  par  ledit  INicolas  Forbi ,  à  ce  qae  les  parties  s^ 
loient  remises  en  l'état  qu'elles  étoicnt  avant  ses  promesses , 
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billets  et  reconnoissances  du  sept  sepimnbre  ml  six  cent 
quatre-viugt-quatre  ^  et  autres  jours  suivaos^  et  antres  actes 
faits  en  consëqaence;  là  requête  an  onze  juillet  mil  six  cent 
quatre-vingt-quinze  dudit  I^icolas  Forbi ,  a  ce  qu'en  venant 
plaider  sur  son  appel  de  prétendre  célébration  de  mariage,  et 
de  la  dispense  sur  laquelle  il  a  été  procédé,  il  fût  reçu  appe* 
lant  en  adhérant  à  ses  premières  appellations ,  savoir ,  comme 
d'abus  de  la  sentence 'de  l'oOicialité  de.  Paris,  du  seize  dé- 
cembre mil  six  cent  quatre^vingt^i^iatre,  et  purement  «et  sim- 
plement delà  sentence  des  consuls ,  du  onze  octobre  précédent; 
Su'il  plût  à  la  cour  évoquer  l'instance  pendante  en  la  prévôté 
e  Vitry-le-FrançaiSy  et  entériner  les  lettres  de  rescision  par 
lui  obtenues  le  vingt-quatre  novembre  mil  six  Cent  quatre- 
vingt-quatre ,  contre  tous  les  actes  de  lui  exigés  par  ladite  Briet, 
tant  sons  son  nom,  que.du  nommé  Bolnren  ,  et  autres ,  et  le» 
parties  remises  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  étoîent  aupa« 
ravant  iceux;  et  en  conséquence ,  il  fût  dit  qu'il  a  été  mal , 
nullement  procédé,  ordonné,  dispensé  et  célébré  pour  raison 
du  prétendu  mariage^  que  icelui  seroit  déclaré  non- valable- 
ment contracté,  et  tous  les  billets  et  promesses  nuls  et.de  nul 
effet  ;  que  ledit  Forbi  seroit  déchargé  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  ladite  sentence  des  consuls,  et-renvoyé  des 
demandes  contre  lui  formées  à  Yitry-lo-Français,  et  ladite 
Brict  et  ses  complice»  solidairement  condatnnés  aux  dommages 
et  intérêts,  et  dépens  dudit  Forbi,  sauf  au  procureur-général 
du  roi  à  prendre  plus  amples  conclusions  pour  l'intérêt  public , 
sans  préjudice  audit  Forbi  de  ses  autres  droits  et  actions,  La  re- 
quête du  treize  dudit  mois  de  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quinze,  dudit  Louis  Forbi ,  à  ce  qu'en  conséquence  des  lettres 
de  relief  d'appel  par  lui,  en  tant. que  besoin  seroit,  obtenues 
sur  l'appel  par  lui  interjeté,  et  qu'il  interjetoit  comme  d'abus 
en  adhérant  à  ses  premières  appellations ,  tant  de  la  sentence 
rendue  en  l'ofEciauté  de  Paris,. le  seize  décembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-quatre ,  que  de  la  prétendue  célébration  de  ma- 
riage d'entre  lesdits  Nicolas  Forbi  et  Barbe  Briet ,  fait  en  l'église 
de  Saint-Eustache,  le  dix-sept  janvier  mil  six  cent,  quatre- 
vingt-cinq,  que  de  tout  ce  ({ui  a  suivi,  et  en  conséquence 
ladite  célébration  de  mariage  fût  déclarée  abusive, ensemble  ce 
qui  avoit  précédé ,  et  ladite  Briet  condamnée  aux  dommages  et 
intérêts  dudit  Louis  Forbi,  sauf  au  procureur-général  du  roi  à 
prendre  telles  conclusions  qu'il  aviseroit ,  sans  préjudice  audit 
Forbi  de  tous  ses  autres  droits  et  actions;  défenses  du  cinq 
février  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  de  ladite  Briet  contre 
les  lettres  de  rescision  dudit  Nicolas  Forbi.  Arrêt  du  on^e  août 
audit  an,  par  lequel,  sur  les  appellations,  les  parties  auront 
été  appointées  au  conseil ,  et  sur  les  lettres  en  droit  et  joint, 
^utre  arrêt  du  sept  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-seize , 
par  lequel ,  sur  les  mêmes  lettres,  les  parties  auroient.  été  ap- 
pointées en  droit  et  joinl^  et  acte  à  ladite  Briet,  de  ce  que  pour 
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defiÇDses ,  écritures  et  productions ,  elle  employoit  ce  qu'ctie 
avoit  {Produit  ea  l'instance.  Autre  arrêt  du  onze  février  mil 
six  cent  quatre- vingt^ix-sept,  par  lequel  ledit  ]Nicolas  Forbi 
auroit  été  reçu  oppk>saDt  à  1  exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du 
sept  septembre  mil  six  cent  quaire-vingt-seize ,  et  ea  consé- 
quence aufoit  été  ordoii&é  que  Tarrét  du  onae  août  mil  six, 
cent  quatre  vingt-quinze  ,  6eroit  exécuté  selon  sa  forme  et  te  - 
neur  ,  si  fait  n'a  été ,  dépens  réservés.  Cause»  d'appel  comme 
d'abus  du  vingt-neuf  mars  mil  six  cent  qufttre-vingtr*qiunze  p, 
servant  aussi  d'avertissement  dudit  Louis  Fopbt^  contenant  ses 
Conclusions ,  à  ee  qùe^  sans  s'arrêter  k  la  requête  de  ladite  Briet, 
du  quinze  juillet  miil  six  cent  quaire^vingt  miatorzie ,  ayant 
égard  au  faux ,  il  fàt  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  et 
aBusivemeut  ordonné ,  dispensé  et  célébré,  et  en  conséquence, 
que  défenses  seroient  faites  h  ladite  Briet  de  se  dàre  femme  de 
]>ticolas  Forbi ,  et  qu'elle  seroit  conéamnée  aux  dommages  et 
intérêts  dudit  Forbi,  et  aux  dépeois^f  mojen»  d'abus  servant 
GKissi  d'avertissement,  du  douze  janvier  mil  six  cent  q^ati^e- 
vingt-seize  ^  dudit  Nicolas  Forbi ,  contenant  aussi  ses  conelu* 
sions ,  à  cci  qu'il  soit  dit  qu'il  a  été  mal ,  ntiUement  el  «ibusive* 
ment  ordonné ,  dispense  et  célébré ,  et  en  cooséqvence  en 
tant  que  besoin  seroit,  a jaùt  égard  aux  lettres  dd  rescision  par 
Iqi  obtenues  le  vmgt-qaatre  novembre  mil  sït  oent  quatre* 
vingt-quatorze,  les  parties  fassent  remises  en  tel  et  semblable 
état  qu'elles  éloient  avant  le  prétendu  billet  dechangede  mille 
deux  cents  livres ,  du  qoatre  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  ,  et  signé  par  ledit  Nicolas  Forbi  au  profit  de  ladite 
Briet ,  sous  le  nom  de  Boloren  ,  par  ledit  Forbi  f  le  sept  sep« 
tembre  ensuivant,  la  proai«8se  de  mariage ,  sous  peine  de  trois 
mille  livres  par  lui  faite  au  profit  de  ladite  Briet ,  le  viogt-hoit 
décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre,  et  les  articles  de 
mariage  dd  ciuq  janvier  nul  six  cent  quatre-vingt-cinq ,  re^ 
connus  par^^devant  notaires  f  le  dijt-sept  dudit  mois,  en  ce 
qu'ils  contiennent  quittante  de  la  âomme  de  viogt^cinq  mille 
livres  9  et  en  conséquence  sur  l'appel  de  la  sentence  des  con- 
suls du  onze  octobre  mit  six  cent  quatre-vingt-quatre,  l'appel- 
lation et  ce  fût  mise  liu  néant,  émendant,  )edit  Nicolas  Forbi 
fût  déchargé  des  condamnations  portées  par  ladite  sentence , 
de  la  restitution  de  ladite  tomme  de  vingt-cinq  mille  livres,  et 
du  paiement  des  sommes  de  deux  cent  cinquante^^trois  livres , 
de  celle  de  mille  deux  cent  cin^anté-troi*  livres,  et  la  con« 
damner  aux  domdiages,   intérêts  et  dépens.  Réponses  aux 
causes  d'appel  comnte  d'abus  de  ladite  Briet ,  du  quatre  avrit 
2nil  six  cent  quatre-vingt-seize,  aux  moyens  d'abus  et  d'appel 
desdits  Louis  et  Nicolas  Forbi.  Productioiis  dés  parties  5  et 
contredits  par  elles  respectivement  fournis  les  onze ,  douze 
juillet  et  trois  août ,  ceux  de  ladite  Briet,  servant  de  salvations. 
Plainte  du  treize  septembre  mil  &ix  cent  quatre-vingt-cinq^ 
feite  par  requête  au  prévôt  de  Vitry-lé-Français,  par  le  procu*. 
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fear  au.  roi  audit  siège,  de  la  vie  scaodalease  de  nombre  de 
femmes  et  fiHes ,  au  bas  de  laquelle  est  la  permission  d'in- 
former, dudit  juge;  infofmatioti  du  même  jour  et  jours  sui- 
vans ,  faite  par  ledit  prévôt.  Arrêt  du  treize  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-sept ,  par  lequel  aoroil  été  ordonne  que  la 
procédure  extraordinaire  faite  en  ladite  prévôté  de  Vilry-le- 
Français,  contre  ladite  Barbe  Briet,  demeureroit  jointe  à  Tins- 
Unce  d'entre  les  parties,  pour  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison,  dépens  réservés.  Requête  du  dix-sept  mai  m?l 
six  cent  quatrc-vingt-seiafe  de  ladite  Briet ,  à  ce  qu'elle  fût  reçue 
opposante  en   adhérant  k  ses  premières  appellations  de   la 
plainte ,  permission  d'informer,  information  ,  décret  de  prise 
de  corps  cooire  elle  décerné  par  le  prévôt  de  Vitry ,  le  vingt 
septembre  miUix  cent  quatre  vingt-cinq,  et  de  ce  qui  s'en  est 
suivi;  ce  faisant,  procédant  au  jugement  de  l'instance,  en 
mettant  l'appellation  et  ce  au  néant,  et  en  déchargeant  ladite 
Briet  de  la  calomnieuse  accusation  contre  elle  fûte,  lesdits 
Forbi  père  et  fils  fussent  coiidamnés  enses  dommages  et  inté- 
rêts; et  lui  adjuger  au  surplus  ses  autres  conclusions  avec  dé- 
pens „  et  lui  donner  acte  de  ce  que  pour  causes  d'appel ,  écri- 
•  tures  et  productions ,  elle  employoit  le  conieou  en  sa  requête  , 
au  bas  de  laquelle  est  l'ordonnance  de  la*  cour  ,>porlant  acte  de 
l'emploi,  seroient  les  intimés  tijnus  de  tburnir  de  réponses, 
écrire ,  produire^dans  trois  jours  ,  et  joint;  Requête  des  treize  , 
quatorze  juillet ,  sept,  neilf ,  treize  et  quatorze  août  m4l  «îx  cent 
qualre-viûgt-seize ,  desdits  Louis  et  lfi}icolas  Forbi ,  employées 
pour  réponses  à  causes  d'appel ,  écritures,  productions  et  con- 
tredits ,  suivant  ladite  ordonnance*  Ija  requête  du  vingt- trois 
mare  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  dudit  Louis  ïorbi,  à 
ce  qu'en  tant  qiiebesoin  est  ou  seroit,  il  tfût  ordonné  que  sdr 
ses  demandes  des et  treize  juillet  teiil  six  cent  quatre-vingt- 
quinze,  et  autres,  que  ledit  Louis »F«i^iauroit  formées  sur 
toutes  les  contestations  des  parties,  et  non  réglées  par  ai^êt  du 
onze  août  mil  six  cent  quatre- vingtrquinze,' les  parties  demcn- 
reroient  appointées  en  droit  sur  icelles ,  à  écrire  et  produire , 
et  joint  à  l'appel  comme  d*abus ,  et  acte  audit?  Forbi ,  de  ce  qiic 
pour  écritures  et  productions  sur  1esdites>  demandes  et  incidehs 
en  dépendans ,  il  employoit  ce  qu'il  avoit  >écrit  et  produit  en 
Fiostance,  au  basde  laquelie  est  Fordonnatlce  de  là  cour  par 
laquelle  les  parties  ^uroient  été  appointées  en  droit  et  joint , 
et  acte  de  l'emploi.  Requête  du  deux  avrH  audit  an ,  jje,l^.dite 
Barbe  Btiet,  employée  pour  écritures  cl  productions ,  suivant 
ladite opdeimance.  Aete  d'inscription  de  faux  du  treize  juillet 
mil  six  cent  quatre-vingt-quinze ,  formée  au  greffe  de  la  cour 
par  ledit  François  Forbi  contre  le  prétendu  actede  célébration 
de  mAriage  dudit  Nieolas^Ferbi,  son  fils ,  et  ladite  Briet,  en 
l'église  de'Saint«£u8lache ,  le  dix-sept   janVier  mil  six  cent 
quatret'VingVciQq,  en  ce  que  dans  iceloi  il  est  énoncé  up  pr^- 
.  iftadu  eonseqtcmént  donné  pari  ledit  Loni^Fojrbi.  Requête  du 
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quinze  dudit  mois  de  juillet  de  ladite  Briet,  J|  ce  qu'en  cons<5« 
quei^ce  de  sa  déclaiation  qu'elle  u'avoit  point,  et  n*avoit  point 
çu  le  conseatetnent  représenté  par  Vedii  Nicolas  Forbi,  et  par 
lui  retirié  ^  elle  fût  reçue  opposante  à  Tinscription  de  faiix  , 
formée  par  ledit  Louis  Forbi  contre  ledit  acte  de  célébration 
de  son  mariage  avec  ledit  Nicolas  Forbi  ^.  du  dix-sept  Janvier 
mil  six  cent  quatre-vingt-cinq;  faisant  droit  sur  ladite  oppo* 
sitiotn,  la  procédure  fut  déclarée  nulle ,   et.  ledit  Louis  Forbi 
débouté  de  sa  demande  à  fin  d'inscnption  en  faux  ,  et  ordonner 
qu'il  seroit  passé  outre  au  jugement  dé  iVppd  comme  d'abus , 
et  le  condamner  en  l'amende  iCt  aux  dépens.  Arrêt  du  dix-huit 
dudit  mois  de  juillet,  par  lequel  l'opposition  de  ladite  Briet 
portée  par  sadite  requête  ,  auroit  été  jointe  aux  appellations  , 
pour,  en  jugeant ,  y. avoir  tel  égard  que  de  raison.  Requête  da 
vingt-deux  dudit  mois  de  juillet ,  dudit  Louis  Forbi;  contenant 
ses  conclusions ,  à  ce  qu'ayant  égard  aux  faux,  iliùt  dit  qu'il 
avoit  été  mal,  nullement  et  abusivement  ordonné,  dispense  €t 
célébré,  et  en  conséquence  que  défenses  seroient  faites  à  ladite 
Briet  de  prendre  la  qualité  de  femme  dudit  Nicolas  Forbi ,  etla 
condamner  aux  dommages  et  intérêts  dudit  Louis  Forbi,  et 
en  tous  les  dépens ,  sauf  au   procureuF*gcnéral  du  roi   de 
prendre  telles  autres  conclusions  qu'il  aviseroit ,  ladite  reqtiête 
dudit  Louis  Forbi,  du  vingt-trois  mars  dernier,  à  fin  de  rè- 
glement sur  toutes  ses  demandes  et  conclusîoQS^  la  revête  du 
deux  avril  ensuivant ,  de  ladite  Brièt ,  employée  pour  satisfaire 
à  l'ordonnance ,  au  bas  de  ladite  requête  du  vingt-trois  mars. 
Production  nouvelle  dudit  Louis  Forbi,  par  requête  du  quii^ze 
juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-seize.  Som^mation  delà  contre- 
dire par  ladite  Briet.  Deux  productions  nouvelles  desdits  Louis 
et  Nicolas  Forbi,  par  requêtes  des  .quatorze  juillet  et  six  août 
audit  an.  Bequête  du  douze  décembre  ensuivant,  employée 
pour  contredits  contre  icelle.  Production  nouvelle  de  ladite 
Briet ,  par  requête  du  douze  miars  mil  six  cent  quatre- vingt* 
dix-sept.  Requêtes  des  dix-huit  et  dix-neuf  dadit  mois ,  desdits 
Louis  et  Nicolas  Forbi,  employées  pour  contredits.  Requête 
du  deux  avril ,  de  ladite  Briet ,  employée  pour  salvations.  Som- 
mation à  ladite  Briet ,  de  satisfaire  à  tous  les  règlemens  inter- 
venus e;n  l'instance,  et  suivant  iceux,  fournir  de  répoiises  à 
causes  d'àppe^  produire  et  contredire;  conclusions  du  procu- 
reur-général du  roi,  tout  joiilt  et  considéré  : 

*  *  * 

LÀ. COUR,  faisant  droit  sur  le  tout,  en  tant. que  touche  les 
appellations  4:omme  d'abus,  sans  s'arrêter  à  la  requête  de  ladite 
Briet ^  du  quinze  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  ayant 
aucunement  égard  aux  faux,  dit  qu'il  a  été  niai,  nullement  et 
abusivement  ordonné ,  dispensé  et  célébré  ,  et  en  conséquence 
fait  défenses  ^  ladite  Briet  de  se  dire  femme  dudit  Nicolas  ForU  ; 
et  ayant  aussi  aucunement  égard  aux  lettres  de  rescision  dudit 
Kicolas  Forbi  ;  a  remis  les  parties  en  l'état  qu'elle»  étoicnt 
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%vaiitlcliînet<Ia  quatre  juillet  mil  six  quatre-ylngt-quatre ,  de 
la  somme  de  mille  deux  cents  livres ,  la  promesse  du  vitigt 
décembre  ensuivant ,  de  trois  mille  livres ,  et  les  articles  de 
mariage  et  actes  de  reconnoissance  faits  en  conséquence ,  des 
cinq  et  vingt-sept  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq;- ce 
&isant  y  a  déchargé  ledit  I9icolas  Forbi  du  paiement  desdites 
sommes  de  mille  deux  cents  livres,  trois  mille  livres,  et 
Tingt'K:inq  mille  livres  portées  par  lesdits  articles  ée  mâtîage. 
Et  sur  les  appellations  simples  interjetées,  tant  pap  ledit 
T^icolas  Forbi ,  de  la  sentence  des  juge  et  consuls  %  du  onze 
octobre  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre ,  que  par  ladite  Briet , 
de  la  procédure  contre  elle  faite  par  le  prévôt  de  Vitry ,  a  mis 
et  met  lesdltes  appellations  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortir^a  effet,  et  que  Tamende  consignée  par  ledit  Louis 
Forbi ,  pour  le  faux,  lui  sera  rendue;  condamne  lesdits  Nicolas 
Forbî  et  Briet  aumôner  au  pain  des  prisonniers  de  la  concier- 
gerie du  palais,  chacun  la  somme  de  cent  livres,  et  en  chacun 
une  amende  de  douze  livres,  et  ladite  Briet  aux  trois  quarts  de 
tous  les  dépens  envers  lesdits  Louis  et  Nicolas  Forbi ,  l'autre 

3uart  compensé.  Fait,  ce  neof  mai  mil  aix^  ceat  quaire-TÎogt- 
ix-sept. 


À 
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tïiï:nte-septième  plaidoyer. 

'  jANyii^R  1696. 

Dans  1^  cause  de  M.  le  pripce  de  Conty  et  de  Macramé 

>  ducj^éi^  d,e  N.Ejnp:u.Rs, 

à 

Sur  l'appd  d*une  sentence  des  requêtes  du  palais , 
qui  ofdoujQpit  uue  preuve,  p^ir  tecaoins  syir  je  t^ps 
pùjivoit.qQmipencë  la  démence ^e M.  labbë  d'Or- 
léans^ dénier  mule  dela^ndison  de  Longueville. 

I  .*  Si  la  caducité  de  V institution  emporte  la  cadu- 
cité d^  une  substitution  conçue  en  termes  de  prières 
et  purement  Jidéicommissaire. 

2,®  Si  la  clause  codicillaire  soutient,  dans  ce  cas 
la  substitution  Jidéicommissaire. 

3.*  Si  Vauleur  de  cette  substitution,  ayant  fait  un 
second  testament  qui  changeoit  la  disposition  du 
premier  y  une  donation  et  plusieurs  autres  actes  et 
ayant  été  interdit  six  mois  après ,  pour  démence^  on 
peut  admettre  la  preuve  par  témoins  du  fait  que  la 
démence  était  commencée  dans  le  temps  de  ce  dernier 
testament  et  de  ces  actes. 

PREMIÈJEIE    AUDIENCE. 

1 

Ju'éclàt  extérieur  qui  environne  ce^e  cause  ^  les 
grands  noms  des  parties  qui  attendent  en  suspens  le 
jugement  que  vous  devez  prononcer,  et  tout  ce  qui 
attire  aujourd'hui  Fattention ,  les  vœux  ^  le  concours 
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du  public ,  c^est  ce  que  la  sévérilé  de  notre  mi- 
nistère nous  ordonne  d'oublier  en  commençant  ce 
discours. 

Quelque  respect  que  nous  ajons  pour  les  parties^ 
nous  ne  craindrons  point  de  dire  d'abord^  que  nous  ne 
devons  plus  envisager  ici  ni  la  personne  d'un  prince 
dans  lequel  nous  honorons  avec  toute  l'Europe  ^  la 
valeur ,  la  vertu/  et  le  sang  de  nos  rois ,  ni  l'bcritière 
des  biens  de  la  maison  de  Longueville,  qui  semble 


prévention 

à  l'autre  des  parties.^  nous  ne  pouvons  les  considérer 
aujourd'hui^  que  coiïime  la  justice  elle*méme  les 
considère. 

Dépouillés  en  sa  présence  de  ces  avantages  exté* 
rieurs,  ils  viennent  déposer  4  ses  pieds  l'éclat  de 
leur  dignité.  Ils  soumettent  toute  teur  grandeur  a 
Fempire  de  la  loi,  pour  attendre  de  ses  oracles  14 
certitude  de  leur  destinée. 

Laissons  donc  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  pou- 
voir être  simples  spectateurs  d'un  si  illustre  difFé-* 
rend  ,  le  plaisir  de  remarquer  qu'une  causer  parti- 
culière semble  être  devenue  une  cause  publique  ; 
que  l'intérêt  d'un  seul  est  regardé  comme  1  intérêt  de 
tous;  et  que  si  les  jugemens  sont  partagés,  au  moins 
les  vœux  et  les  souhaits  se  réunissent. 

Pour  nous ,  nous  osons  dire  qu'un  intérêt  encore 
plus  grand  et  plus  élevé ,  attache  aujourd'hui  toute 
notre  application.  C'est  celui  que  le  public  doit  pren^ 
dre  à  la  décision  d'une  cause  dans  laquelle  les  lois 
semblent  opposées  les  unes  aux  autres  ;  où  la  volonté 
du  testateur  est  combattue  par  une  volonté  contraire; 
où  sa  sagesse  et  sa  démence  paroissent  également 
vraisemblables  ;  où  la  faveur  des  héritiers  testamen- 
taires est  balancée  par  celle  des  héritiers  du  san^  :  et 
pour  dire  encore  quelque  chose  de  plus ,  où  il  s'agit 
de  chercher,  de  découvrir,  d'établir  les  principes  so-< 
lides  de  la  certitude  humaine ,  par  lesquels  on  peut 
conGrmer  pour  toujours  le  véritable  état  des  morts , 
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et    assurer   après  eux;^   rexécution    de  leurs  sage? 
volontés. 

Le  fait  qui  sert  de  fondement  à  ces  questions 
différentes^  est  une  des  principales  et  des  plus 
importantes  parties  de  cette  cause. 

Henki  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  a  été 
jijarié.  deux  foi?,  et  deux  fois  il  a  eu  Thonneur  de 
renouveler  les  anciennes  alliances  de  la  maison  de 
Longuieville  avec  le  sang  auguste  de  nos  rois. 

Mad^Qie  DÇ  Nemours  doit  la  naissance  au  pre- 
mier mariage  ;  et  le  second ,  fut  suivi  de  celle  de 
deux  enfans,  seules  et  dernières  espérances  d'une 
race,  illujstjçe,  qui  jusque-là  avoit  donné  a  Tétat 
pr.esque.  autant  de  grands  hommes  qu'elle  avoit 
produit  de  sujets. 

Jean-Louis-Chari^bs  d'Orléans ,  dont  les  testa-' 
mens  servent  de  matière  à  la  contestation  que  vous 
Sivez  à  décider,  étoit  Faîne.  11  vint  au  monde  le 
i'q  janvier  1646.  Ainsi  le  13  janvier  de  Tannée  1671, 
fut  le  terme  de  sa  minorité  et  presque  de  sa  vie 
civile,  puisque  toutes  les  parties  conviennent  que 
quelques  mois  après  il  mourut  en  quelque  manière  ^ 
et  à  lui-piéme. et  à  s^  famille,  par  une  démence  qui 
.ne  finit  qu'avec  sa  vie  naturelle. 

Charues-Paris  d^Orléans,  comte  de  Saint-Pol, 
son  frère,  plus  jeune  de  deux  ans,  auroit  été  majeur 
en  l'année  1678,  si  une  mort  prématurée  ne  l'eût 
enlevé  à  la  fleur  de  son  âge. 

Vous  vous  souvenez  encore,  Messieurs  ,  des  diffé- 
rens  portraits  que  l'une  et  l'autre  partie  vous  ont 
tracés  du  caractère  de  ces  deux  frères* 

Partagés^  ou  pour  mieux  dire,  opposés  sur  les 
autres  faits ,  ils  se  sont  réunis  dans  celui-ci ,  et  l'on 
vous  a  fait  observer  de  part  et  d*autre  ; 

Que  M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  reçu  de  laliature 
des  inclinations  si  peu  convenables  à  la  grandeur 
de  sa  naissance ,  qu'il  semble  qu'elle  eût  voulu  pré- 
parer sa  famille  au  malbe.ur  qui  devoit  lui  arriver 
dans  la. suite.  La  foiblesse  de  son  esprit  répondoit 
à  celle  de  son  tempérament  :  né  pour  obéir  plutôt 
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que  pour  commander^  incapable  de  concevoir  des 
vues  proportionnées  à  réiévation  de. son  ëtat^  une 
avarice  indigne  de  son  rang,  une  légèreté  natu-« 
relie  qui  le  portoit  à  changer  continuellement  de 
lieu  et  de  demeure,  sans  autre  attrait  que  Celui  du 
changement ,  ont  été  les  deux  plus  fortes  passions 
qu'il  a  fait  paroître  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie 
raisoi^nable. 

M.  le  comte  de  Saint- Pol  au  contraire.,  vérita-^ 
blement  digne  de  porter  le  nom  de  Longueville , 
né  avec  toutes  les  grandes  qualités  qui  avoient  éclaté 
dans  les  héros  de  sa  race ,  sembloit  fain?'  revivre  en 
lui  le  fameux  comte  de  Dunois ,  dont  la  mémoire 
durera  autant  que  la  monarchie.  / 

Il  semble  même  que  M.  Fàbbé  d^ûrléans  ait  vw 
sans  jalousiç  cette  extrême  difSerenca  que  Je  mérite 
mettoit  entre  lui  et  M.  le  comte  de  Saint*Pol,  et 
que  se  rendant  justice  à  lui-même ,  il  ait  cherché 
le    premier  à  réparer  par    ses  libéralités,  Finjure 

?ue  la  nature  avoit  faite  à  M.  le  comte  de  Saint- 
^ol ,  en  lui  refusant  le  nom  et  la  qualité  d'aîné. 
A  peine  Tâge  et  la  raison  l'eurent  rendu  maitre  de 
sa  liberté  ,  qu'il  voulut  en  faire  un  sacrifice  à  Dieu  , 
en  s'engageant  dans  la  profession  religieuse. 

Il  entra,  du  vivant  dç  M.  le  duc  de  Longueville^ 
son  père,  dans  le  noviciat  des  jésuites; .  et  s'il  en 
sortit  après  sa  mort ,  il  semble  qu'il  conserva  tou^ 
jours  le  désir  de  renoncer  aux  engagemens  du 
siècle ,  et  de  chercher  dans  l'état  d'un  simple  ecclé- 
siastique, uu  genre  de  vie  plus  conforme  a  l'obscu- 
rité de.  ses  iocUnations. 

Ses  voyages  continuels ,  ou  d'autres  raisons  qui 
nous  sont  inconnues ,  suspendirent  pendant  quel- 
ques années  l'éxecution  de  ce  dessein. 

Sans  entreprendre  ici  de  faire  une  relation  exacte 
de  toutes  ses  courses ,  nous  croyons  qu'il  suffit  de 
remarquer  qu'il  passa  près  de  trois  années  entières  à 
voyager  au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  arrê- 
tant lui-même  lès  comptes  de  sa  dépense,  signant  les 
ordonnances,  et  vivant  avec  une  économie  qu'on 
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auffoit  de  la  peiae  à  concevoir  dans  une  pertôbûe  dé 
s<m  raDg>  si  les  comptes  que  l'on  rapporte  encore 
aujoard'liui  ^  n'en  rendoient  un  témoignage  irrépro^ 
chabie^ 

Ce  fut  dans  le  cours  de  ses  premiers  voyages ,  qu'à 
l'âge  de  vingt-deux  ans  il  commença  à  donner  des 
marques ,  ou  du  peu  d'attachement  qu'il  avoit  pour 
les  dignités  temporelles,  ou  de  la  grande  affection 
qu'il  avoit  pour  M.  le  comte  de  Saint-Pûl. 

.  Il  va  à Neufchâtel  avec  lui;  et  le  21  mars  1668  > 
dans  l'assemblée  de  ses  principaux  officiers,  il  re- 
nonce volontairement  au  plus  éclatant  de  ses  titres  , 
et  se  dépouille  de  la  qualité  de  comte  souverain  de 
!Neufçhàtel  et  de  Valengin,  pour  en  revêtir  M.  le 
comte  de  Saint-PoL 

Il  explique  lui-même  les  motifs  qui  l'engagent  à 
faire  cette  donation.  L'estime  qu'il  avoit  pour  M.  le 
comte  de  Saint-Pol ,  dans  lequel  il  trouvoit  toutes 
les  grandes  qualités  qui  p^uvoient  soutenir  l'éclat  de 
sa  maison;  l'affection  qu'il  avoit  pour  ses  sujets  de 
Neufçhâtel^  qu'il  espéroit  de  rendre  heureux  en  leur 
donnant  un  souverain  capable  d'imiter  les  grands 
exemples  de  ses  ancêtres ,  et  de  maintenir  son  état 
dans  sa  première  dignité. 

C'est  ainsi,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  qu'il 
xparque  les  raisons  de  son  choix.  Il  ajoute  qu'il  y  a 
déjà  plusieurs  années  qu'il  a  formé  ce  dessein ,  aun 
quel  il  na  trouvé  d'opposition  4jfue  dans  sa  propre 
jamille. 
.  La  seule  condition  qu'il  impose  à  sa  libéralité, 
est  le  droit  de  retour  qu'il  stipule  en  sa  faveur,  en 
cas  que  M.  le  comte  de  Saint-I^ol  vienne  à  décéder 
ayant  lui ,  sans  en&ns.  . 

Cette  première  donation  est  suivie  deux  jours 
après,  d'une  seconde,  qu'on  ne  peut  considérer  que 
comme  la  suite  et  l'exécution  de  la  première. 

Afin  de  marquer  encore  mieux  qu'il  ne  regardoit 
le  comté  de  Neufchâtel  que  comme  un  bien  qui  ne 
lui  appartenoit  plus,  il  donne  à  M.  le  comte  de 
Saint-Pol  par  donatioo  entre-vifs,  tout  ce  qui  pou- 
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voit  lui  être  dû,  à  quelque  titre  que  ce  put  être,  eo 
qualité  de  seigneur  souverain  de  Neufcbâtel. 

Enfin  y  le  même  jour  il  trouve  que  sa  libéralité  se 
renfermcroit  dans  des  bornes  trop  étroites  y  si  elle  ne 
s'étendoit  pas  au-delà  du  comté  de  Neufchàtel  ;  et 
dans  cette  pensée  il  fait  une  donation^  à  cause  de 
mort,  à  M.  \e  comte  de  Saint rPol  qui  comprend 
généralement  tous  ses  meubles  et  tous  ses  effets 
mobiliers  satis  rien  réserver  ni  excepter. 

Et  comme  cette  donation  deyoit  avoir  son  effel 
dans  le  royaume ,  M.  Fabbé  d'Orléans  y  déclare  exr- 
pressément  que  le  motif  qui  le  détermine  à  le  faire  : 
est  le  désir  qu^il  a  de  donner  à  M.  le  comte  de  Sainte 
Pol  plus  de  moyens  de  pouvoir  continuer  a  rendre 
service  au  roi  et  a  Vétat  ^  suivant  les  bonnes  inten** 
iions  quil  en  a ,  et  quHl  y  est  obligé  par  les  en-^ 
gagemens  de  sa  naissance. 

Les  conditions  sous  lesquelles  cette  donation  est 
faite ,  marquent  que  l'intentiou  du  donateur  étoit 
de  faire  une  espèce  de  testament.  Il  y  parle  du 
lieu  de  sa  sépulture ,  et  il  y  règle  les  cérén^onies 
de  ses  funérailles.  II  charge  son  donataire  de  payer 
plusieurs  pensions  viagères  à  quelques  personnes  de 
sa  maison.  Il  déclare  enfin  que  cette  disposition  est 
sa  dernière  volonté  ;  qu*il  révoque  tou^  autres  tes-' 
tamens  qu'il  pourroii  avoir  faits;  et,  pour  assurer 
encore  plus  Texécution  de  cet  acte  ,  il  y  ajoute  une 
espèce  de  clause  codicillaire  par  laquelle  il  veut  : 
que  la  présent^  donation ,  ^  cause  de  mort ,  vaille 
par  cette  manière  ^  et  par  toute  autre  meilleure  forme^ 
quelle  peut  et  doit  valoir  et  subsister  par  droit. 

Non  content  d'avoir  rcpdu  M,  le  comte  de  Saint- 
Pol  maître  de  Neufchàtel,  (Çt  de  lui  avoir  donné 
tous  ses  efifets  mobiliers  ^  il  voulut  lui  assurer  le 
titre  de  son  héritier  par  un  testament  revêtu  de 
toutes  les  solennités  que  les  lois  romaines  ont  in- 
troduites. 

Après  avoir  parcouru ,  en  revenant  de  Neufcbâtel, 
la  Bourgogne  et  la  Provence ,  il  revient  à  Lyon , 
et  il  y  arrive  verç  le  26  du  mois  de  septembre  16O8. 
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Nous  Ignorons  quel  fut  précisément  le  séjour  qu'il 
y  fil^  mais  ce  que  nous  savons  certainement,  c'est 
que  ce  séjour  n*a  pu  être  que  fort  court ,  puisqu'il 
n'étoit  pas  encore  arrivé  à  Ljon  le  26  septembre,  et 
qu'il  étoit  arrive  à  Milan  le  18  Octobre  suivant. 

Si  Ton  retranche  de  ce  temps  celui  qui  est  néces- 
saire pour  aller  de  Lyon  à  Hilan ,  il  sera  aisé  de 
conclure  que  M.  l'abbé  d'Orléans  n'a  passé  tout  au 
pTus  que  huit  ou  dix  jours  dans  la  ville  de  Lyon. 

C'est  dans  cet  intervalle  de  temps  que  le  testa- 
ment qui  sert  de  fondement'  aux  prétentions  de 
M.  le  prince  de  Conty,  a  été  fait;  et,  comme  cet 
acte  est  un  des  plus  importans  de  ceux  que  nous, 
avons  à  examiner  dans  la  suite  de  cette  cause,  souf- 
frez ,  Messieurs,  que  nous  nous  attachions  scru* 
puleusement  à  vous  expliquer  le  temps ,  le  lieu ,  la 
forme  dans  laquelle  il  eist  passé ,  et  les  principales 
dispositions  qu'il  contient. 

Ce  testament  est  fait  le  premier  octobre  de  l'an- 
née 1668,  six  mois  après  la  donatioji  de  Neufchâtel, 
et  celles  qui  l'accompagnent. 

Il  est  fait  à  Lyon,  dans  la  maison  des  prêtres  de 
l'Oratoire. 

Il  est  revêtu  de  toutes  les  solennités  prescrites 
.par  les  lois  romaines ,  et  conservées  par  l'usage  des 
provinces  qui  se  conduisent  par  les  règles  du  droit 
écrit. 

C'est  un  testament  nuncupatif,  c'est-à-dire  un 
testament  dicté  par  le  testateur,  et  signé  de  lui,  ea 
présence  de  sept  témoins  et  d'un  notaire. 

De  ces  sept  témoins ,  il  y  en  a  six  qui  sont  prêtres 
:de  l'Oratoire  ;  le  septième  est  un  ecclésiastique  qui 
n'étoit  point  de  cette  congrégatidh. 

Dans  la  forme,  rien  ne  peut  donner  atteinte  à  un 
acte  si  solennel.  C'est  un  fait  dont  toutes  les  parties 
reconnoissent  également  la  vérité. 

Que  si  l'on  passe  de  la  solennité  extérieure  de 
l'acte  à  la  substance  des  dispositions  qu'il  contient, 
on  peut  y  remarquer  d'abord  le  préambule  ,  dont 
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on  a  relevé  tous  les  termes  pour  répandre  quelques 
soupçons  de  '  suggestion  sur  le  premier  testaments 

On  y  observe  qu'une  des  principales  raisons  qui/ 
inspire  à  M.  l'abbé  d'Orléans  le  dessein  de  faire  un 
testament ,  est  le  désir  qu'il  a  d'empêcher  qu'après 
'  son  décès  et  trépas ,  u  n*y  ait  aucun  procès  ni 
différend  pour  sa  succession  entre  ses  parens  et 
amis. 

Après  avoir  rendu  compte  au  public  des  raisons 
de  sa  conduite  ^  il  entré  dans  le  détail  de  ses  dis- 
positions. 

Et  commençant  par  régler  ce  qui  regarde  ses  funé- 
railles il  défend  toutes  sortes  de  cérémonies.  Il  ne 
veut  ni  pompe ,  ni  oraison  funèbre  :  indifférent  sur 
le  lieu  de  sa  sépulture^  il  désire  que  son  corps  soit 
enterré  dans  la  paroisse  du  lieu  où  il  décédera.  Il 
règle  ïe  nombre  dés  messes  et  la  qualité  des  prières 
qu'il  souhaite  que  l'on  fasse  dire  pour  lui  après  sa 
mort. 

Il  joint  aux  dispositions  qui  concernent  sa  sépul- 
ture^ quelques  legs  pieux.  Il  donné  vingt  mille  livres 
aux  pauvres  de  ses  terres,  et  il  laisse  six  cents  livres, 
de  rente  pour  y  faire  tous  les  ans  une  mission. 

Les  domestiques  et  les  autres  personiies  qui 
étoient attachés  depuis  long-temps  à  sa  maison,  sont 
le  troisième  objet  de  ses  soins.  Il  leur  lègue  des 
pensions  viagères.  Nous  n'observerons  qu'un  seul  de 
ces  legs.  C'est  celui  de  dix-huit  cents  livres  dé  pen- 
sion viagère  qu'il  donne  au  sieur  le  Porquier  ^  et 
jious  l'observons,  parce  que  c'est  de  ce  legs,  qu'on 
s'est  servi  pour  justifier  sa  conduite  dans  le  temps 
du  dernier  testament: 

Ces  dispositions  sont  suivies  de  deux  institutions 
différentes^  l'une  particulière,  l'autre  universelle. 

L'institution  particulière  est  faite  en  faveur  de 
Madame -de  Longuevillë ,  sa  mère,  pour  la  somme 
de  trente  mille  livres  :  et  pour  satisfaire  à  une  autre 
formalité  du  droit  éctit,  il  institue  chacun  dé  ses 
parens  dont  l'omission  pourroit  nuire  à  son  testar 
tament^  pour  la  somme  de  ceût  livres. 
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L'institution  universelle  est  composée  de  plusieurs 
degrés. 

On  peut  en  distinguer  jusqu'à  quatre^ 

Le  prentier  est  l'institution  de  M.  le  comte  de 
Saint-Pol. 

Le  second  comprend  les  enfans  de  l'héritier  ins- 
titué. Dans  le  troisième^  Madame  de  Longuevîlle  est 
appelée  au  défaut  des  deux^  premiers  degrés.  Et 
enfin  ^  le  testateur  ta  supplie  de  disposer  de  ses  biens 
en  faveur  de  Messieurs  les  princes  de  Gonty. 

Mais  puisque  cette  clause  fait  une  des  principales 
difficultés  de  la  cause  ^  et  qu'elle  sert  de  fondement 
aux  questions  de  Droit  qui  vous  ont  été  expliquées^ 
nous  croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  vous  la 
rapporter  ici  dans  toute  son  étendue^  sans  y  changer 
aucun  des  termes  essentiels. 

Et  étçint  Vinstitution  d'héritier  le  chef  etfonde'^ 
tnent  de  tout  testament  et  ordonnance  de  dernière 
volonté ,  le  testateur  a  fait  et  institué  son  héritier 
universel,  Charles^Pàris  d'Orléans ,  comte  de  Saint-' 
Pol^  son  frère  puîné  ^  et  après  lui  ses  enfans  natu^ 
rels  et  légitimes  ^  préférant  les  mâles  aux  femelles  : 
et  venant  ledit  seigneur  comte  de  Saint-Pol  à  mourii* 
avant  ou  après  ledit  seigneur  testateur  ,  sans  enfans 
naturels  et  légitimes,  auxdits  cas  et  chacun  deux, 
ledit  seigneur  testateur  a  substitué  et  substitue  vul^ 
gairement  par  fdéicommU ,  ladite  dame  Anne-Ge- 
neviève de  Bourbon  sa  très-honorée  mère;  la  fw/^- 
pliant  très-humblement  de  disposer  desdits  biens  ^  elle 
venant  à  mourir,  en  faveur  de  Messieurs  les  princes 
de  Contjr  ses  cousins-ger mains. 

Ce  sont  les  termes  dans  lesquels  et  l'institution 
et  les  substitutions  sont  conçues.  Vous  y  observez , 
Messieurs ,  les  quatre  degrés  que  nous  y  avons  dis-* 
lingues  ;  M.  le  comte  de  Saint^Pôl ,  ses  enfans , 
Madame  de  Longueville  ^  Messieurs  les  princes  de 
Conty, 

Vous  y  remarquez  encore,  d'un  côté  cette  suite, 
cette  liaison  ,  cet  enchaînement  d'expressions ,  qui 
fait  que^  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  institutions  et 
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plusieurs  substitutions  comprises  dans  ces  paroles^ 
elles  ne  composent  néanmoins  qu'une  seule  et  même 
clause.  Réflexion  importante,  dont  on  a  prétendu 
conclure  que  tputes  ces  dispositions ,  quoique  dif- 
férentes dans  rexpressioUi  né  i'étoient  pas  dans  la 
Tolonté  du  testateur. 

Mais  vous  avez  remarqué  en  même  temps  d'un 
autre  côté,  que  le  testateur  change  tout  d'un  coup 
d'expression  a  l'égard  de  Messieurs  les  princeis  de 
Conty ,  et  qu'après  avoir  appelé  tous  les  autres  ins- 
titués et  substitués  directement,  il  n'appelle  Mes- 
sieurs les  princes  de  Conty  que  par  des  paroles 
obliques  ^  indirectes ,  précaires.  Et  c'est  de  cette 
observation  que  Madame  de  Nemours  a  conclu , 
que  le  testateur  a  changé  à  leur  égard  de  volonté  ^ 
puisqu'il  a  changé  d'expression. 

Enfin  ,  après  avoir  assuré  son  testament  par  Tins* 
titution  d'héritier ,  il  le  confirme  par  une  dUiuse 
codicillaire,  conçue  dans  les  termes  les  plus  éteudus 
que  le  style  des  notaires  a  pu  imaginer. 

11  déclare  qu'i7  veut  que  son  testament  vaille  par 
droit  de  testament  nuncupatif^  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  valoir  ^par  droit  de  testament  j  il  veut  qu'il 
vaille  par  droit  de  codicille ,  donation  a  cause  de 
mort,  et  toute  autre  disposition  de  dernière  volonté^ 
qui  de  droit  pourra  être  valable  et  mieux  subsister* 
Et  après  cette  déclaration  il  révoque  tous  les  tes-> 
tamens  antérieurs,  et  même  là  donation  faite  à  Neuf- 
châtel  le  23  mai  1668,  par  laquelle  il  donnoit  ses 
effets  mobiliers  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol., 

Après  vous  avoir  expliqué  la  forme  et  la  subs- 
tance de  ce  testament ,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas 


inutile  d'observer,  que  dans  le  temps  même  qu'il  fut 

Ju'it 
e  Madame 


fait ,  le  testateur  en  leva  une  expédition  qu'il  remit. 


la  princesse  de  Conty.  On  ajoute  qu'il  y  joignit  le 
projet  de  ce  même  testament,  écrit  de  sa  main, 
dans  lequel  on  voit  encore  aujourd'hui  le  plan  des, 
principales  dispositions  qu'il  contient. 
Ce  papier^  presque  consumé  par  la  longueur  du 


I 
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4enips ,  a  été  représenté  et  reconnu  aux  requêtes  du 
palais. 

Il  est  entièrement  écrit  de  la  main  de  M.  de  Lon- 
gueville ,  qui  lui  a  donné  le  titre  de  ses  résolutions 
sur  son  testament. 

Une  parjtie  de  Fécriture  est  effacée  par  le  temps. 
Il  y  a  outre  cela  deux  lignes  qu^on  a  effacées  avec 
de  l'encre  ;  mais  dans  ce  qui  reste  ^  on  ne  laisse  pas 
de  remarquer  encore  des  fragmens  assez  longs  ^  pour 
faire  connoître  que  le  testament  et  le  projet  s'accordent 
parfaitement  ensemble. 

On  y  trouve  la  principale  clause,  c'est-à-dire, 
celle  de  l'institution  et  des  substitutions,  conçue  en 
termes  simples,  tels  que  M.  de  Longueville  pouvoit 
et  devoit  les  savoir^  mais  termes  énergiques,  qui 
comprennent  en  substance  tout  ce  que  le  notaire  n'a 
fait  qu'étendre  et  revêtir  des  termes  de  son  art.  Et 
dans  ce  projet,  Messieurs  les  princes  de  Conty  sont 
appelés  par  les  .mêmes  termes  de  prières  qui  se 
trouvent  aussi  dans  le  testament.  La  seule  clause 
codicillaire  manque  dans  cet  écrit. 

Aussitôt  après  ce  testament,  M.  l'abbé  d'Orléans 
part  de  Lyon,  arrive  à  Milan  le  i5,  et  traverse  une 
partie  de  l'Italie,  aussi  peu  occupé  du  soin  de  sa 
dignité  dans  les  pays  étrangers ,  qu'il  Tétoit  en 
France.  Il  paroît  que  dans  ce  temps -là  même  il 
vouloit  faire  oublier  jusqu'à  son  nom,  puisqu'il  le 
quittoit  pour  prendre  celui  d'une  terre  de  la  maison 
de  Longueville. 

L'année  1668  acheva  de  s'écouler  pendant  le  cours 
de  ses  voyages .^ 

L'année  suivante  n'est  remarquable  dans  la  cause, 
«que  par  un  seul  fait,  dont  on  se  sert  comme  d'un 
point  fixe  qui  dissipe  tous  les  soupçons  que  l'on 
pourroit  répandre  sur  l'état  de  M.  l'abbé  d\)rléans 
en  1668,  et  qui  établit  invinciblement  la  pi'euve  de 
sa  sagesse. 

Il  passa  une  partie  de  cette  année  à  Rome ,  et  ce 
fut  là  qu'il  résolut  d'exécuter  le  dessein  qu'il  avoit 
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apparemmdnt  conçu  depuis  long-temps,  d'entrer  dans 
les  ordres  sacrés,  ' 

Madame  de  Longueville  fut  avertie  de. ce  dessein^ 
et  soit  que  sa  piëtë  lui  persuadât  que  le  caractère 
d'esprit  de  M.  l'abbé  d'Orléans  nétoit  pas  assez 
élevé  pour  pouvoir  jamais  aspirer  dignement  aux 
fonctions  redoutables  du  sacerdoce,  soit  qu'elle  eut 
d'autres  raisons  qui  n'ont  point  été  expliquées ,  il 
est  certain  qu'au  ttiois  d'octonre  1669,  elle  fit  signifier 
à  M.  l'archevêque  de  Paris ,  qu'elle  protestoit  for^ 
luellement  contre  tous  les  dimissoires  qu'on  pourroit 
avoir  surpris  de  lui  pour  M.  l'abbé  d'Orléans,  et 
quien  cas  qu'il  n'en  eût  point  encore  accordé ,  elle 
8 y  opposoit  entre  ses  mains,  pour  les  raisons  qu'elle 
expliqueroit  dans  la  suite. 

Cette  opposition  fut  formée  trop  tard.  Le  dimis- 
âoire  étoit  déjà  expédié  ;  et  sur  la  foi  de  cet  acte , 
en  vertu  d'une  dispense  du  pape,  M.  l'abbé  d'Orléans 
reçut  en  moins  de  trois  semaines  tous  les  ordres 
«acres ,  et  fut.  enfin  ordonné  prêtre  au  mois  de 
décembre  1669. 

Agé  de  vingt-quatre  ans ,  et  revêtu  du  sacerdoce , 
il  nMtoit  pas  encore  émancipé,  et  ce  ne  fut  qu'au 
mois  de  juillet  1670,  que  la  famille  fut  assemblée 
pour  donner  son  avis  [sur  son  émancipation  et  sur 
celle  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  âgé  pour  lors  de 
vingt-deux  ans. 

Les  parens  illustres  auxquels  ils  avoient  l'hon- 
neur d appartenir,  les  jugèrent  tous  deux  capables 
d'aJministrer  leurs  revenus  sous  l'autorité  de 
M.«  Issaly,  avocat  en  la  cour,  qui  fut  nommé  leur 
curateur. 

Et  le  22  juillet  1670,  l'avis  des  parens  fut  homo^ 
logué  par  arrêt  de  la  cour. 

Cet  arrêt  est  une  époque  inviolable  dans  la 
cause ,  que  l'une  et  l'autre  partie  respectent  égale^ 
ment. 

Jusque-là  la  sagesse  de  M.  l'abbé  d'Orléans  n'est 
pas  moins  constante  par  le  suffrage  de  la  famille, 
que  par  l'autorké  de  la  cour. 
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Mais  on  prétend  que  la  nature  lui  ôta  bientôt  cette 
liberté  que  sa  famille  lui  a  voit  donnée^  pour  le  ré— 
duire  à  ta  plus  triste  et  à  la  plus  dure  de  toutes  les 
servitudes.. 

Nous  n'avons  garde  d'entrer  dès  à  présent  dans 
rexameû  de  ce  fait  important;  et  si  nous  en  parlons^ 
ce  n'est  que  pour  marquer  le  moment  fatal  où  tous  les 
faits,  qui  jusqu'alors  paroissent  assez  certains,  com- 
mencent a  devenir  douteux  et  obscurs  entre  les 
parties. 

Et  pour  ne  point  pénétrer  avant  le  temps ,  dans 
celte  obscurité,  nous  nous  renfermerons  à  présent 
dans  une  explication  simple  et  abrégée  de  ce&  faits  , 
tels  qu'ils  sont  écrits  dans  les  actes  dont  les  deux 
parties  se  servent  également. 

L'émancipation  donnoit  à  M.  Fabbé  d'Orléans  la 
libre  administration  de  ses  revenus ,  mais  elle  ne 
pouvoit  s'étendre  jusqu'à  lui  donner  le  pouvoir  d'a- 
liéner ses  immeubles. 

Cependant  il  a'avoit  presque  que  ce  moyen  pour 
66  libérer  à  l'égard  de  Madame  de  Longueville. 

Il  étoit  constant  que  par  une  transaction  passée  dès 
Tannée  1664  entre  Madame  de  Longueville  et  M.  le 
duc  de  Retz ,  comme  subrogé-tuteur  de  Messieurs  ses 
enfans ,  tous  les  droits  qu'elle  pouvoit  exercer  coùtre 
eux ,  avoient  été  liquides  et  fixés  à  la  somme  de  neuf 
cent  cinquante  mille  livres. 

Elle  offrit  de  prendre  des  terres  en  paiement ,  et  la 
minorité  de  Messieurs  de  Longueville  ne  leur  per- 
mettoît  pas  de  faire  cette  aliénation  sans  être  auto* 
risés  par  un  avis  de  pàrens. 

Ils  furent  assemblés  le  26  août  1670,  et  tous  unani- 
mement approuvèrent  la  proposition  qui  leur  fut  faite 
d'abandonner  quelques-unes  des  terres  de  la  maison 
de  Longueville,  pour  éteindre  une  dette  aussi  favo- 
rable que  légitime. 

M.  l'abbé  d'Orléans  demanda  lui-même  l'homolo- 
gation de  cet  avis ,  et  la  cour  par  stm  arrât  du  2  sep^ 
tembre  1670^  lui  permit  de  transiger  avec  MadajQie 
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de  Longue ville^  sous  les  conditions  portées^pâr  l'aivis 
des  parens. 

Il  semble  qu'on  ait  voulu  d'abord  exécuter  promp- 
tement  cet  arrêt,  et  nous  voyons  que  l'on  nomma 
des  experts  pour  faire  l'estimation  des  terres  qu'on 
devoit  abandonner  à  Madame  de  Longueville. 

Mais  soit  que  l'on  ait  trouvé  dans  la  suite  quelques 
difficultés  imprévues  dans  cette  estimation ,  soit  que 
Vont  ait.jugé  plus  à  propos  de  différer  l'exécution  de 
ce  dessein  jusqu'à  la  majorité  de  M.  Fabbé  d'Orléans , 
qui  n'étoit  éloignée  que  de  cinq  mois ,  il  paroît  que 
ces  premiers  projets  sont  demeurés  en  suspens  jus- 
qu'au mois  de  janvier  1671. 

Si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail  de  la  conduite  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  pendant  ce  temps-là,  c'est-à-  * 
dire  depuis  son  émancipation  jusqu'à  sa  majorité ,  il 
n'est  pas  inutile  d'observer  d'abord ,  que  pendant 
qu'on  obtenoit  en  la  cour  l'arrêt  qui  lui  permet  de 
transiger  avec  Madame  de  Longueville,  suivant 
l'avis  des  parens ,  il  étoit  déjà  parti  de  Pari3  le  3o 
août  précédent. 

Ne  cherchons  point  encore  ici  les  raisons  et  les 
motifs  de  ce  départ.  Que  ce  soit,  si  l'on  veut ,  un  ' 
effet  de  ssl  légèreté  naturelle,  ou  une  sage  précaution 
de  sa  famille ,  c'est  ce  que  nous  examinerons  dans  la 
suite.  C'est  toujours  un  fait  certain  qu'il  partit  de 
Paris  le  3o  août  1670. 

C'est  dans  le  cours  de  ce  vojage  qu'on  prétend 
que  sont  arrivés  la  plupart  de  ces  feits  qui  vous  ont 
été  expliques ,  sans  les  articuler  précisément.  C'est 
dans  ce  temps  qu'on  soutient  qu^il  a  commencé  à 
donner  de  tristes ,  mais  d'infaillibles  présages  du  mal- 
heur qui  lui  est  arrivé  dans  la  suite^  ou  pour  mieux 
dire,  c  est-là  qu'on  l'accuse  d'avoir  donné  des  preuves 
trop  sensibles  de  son  imbécillité. 

Si  nous  le  suivons  exactement  dans  le  cours  de 
ses  voyages ,  nous  le  voyons  aller  d'abord  de  Paris  à 
Orléans,  accompagné  de  quelques  gentilshommes  et 
d'un  petit  nombre  de  domestiques. 

U  part  dans  le  carrosse  d'Odéans  qu'il  avoit  pris 
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tout  entier  pour  lui  et  pour  ceux  qui  l'açcompa-^. 
gnoient. 

)1  arrive  le  3o  août'  à  Qrléaus  :  il  y  demeure  jus- 
qu'au 9  septembre ,  dans  une  hplellerie  où  sa  dé- 
pense ne  monte  qu'à  quarante  sols  par  jqur  poux* 
lui  seul. 

Le  9  septembre  U  va  par  eau  à  Tours  ^  de  Tours 
à  Angers,  et  d'Angers  à  Nantçs^  et  dans  toutes  ces 
villes  différentes^  sa  dépense  est  toujours  propor- 
tionnée à  celle  q^'il  avoit  faite  à  Orléans.     . 

Le  i4  novembre^  ap^ès  avoir  employé  pk^  de 
deux  mois  à  parcourir  les  provinces  qui  sont  situées 
le  long  du  cours  de  la  rivière  de  Loire:,,  il  paroît 
qu'il  prit  la  résolution  d^  revenir  à  Paris« 

Il  loue  le  carrosse  d'Aqgers ,  e,t  suit  sa.  route  ordi- 
naire jusqu'à. une  journée  de  Paris,  c'e$tr»à*-dire, 
jusqu'au  Gué  de  Loré ,  village  situé  à.  une  demi- 
journée  de  Chartres. 

U  y  trouve  un  valet «^ de- pied  de  M*  le  comte 
de  Saint  -  Pol , .  et  il  prend  auçsitqt  la  résolutioa 
de  quitter  le  carrosse  d'Angers  et  de.  retourner  à 
Orléans* 

Quelle  fut  la  cause  d'un:  changement  si  subit  7 
L'attribuera  - 1  -  on  à  un  ég£^rement  d^^esurit,  k  un 
emportement  soudaii^  dpnt  personone  na  pu  -em- 
pêcher l'effet  ?  Croira*- 1-(^9  plutôt  qjœ  les.  nçuvelles 
que  M.  l'abbé  d'Orléans  reçut  alors  de*  Pa^is,  le 
portèrent  à  prendre  upe  résolution  si  peu  attendue  ? 
C'est  ce  que  nous  ignorqiis  absolument^  et  qu'oa 
ne  peut  découvrir  que  par  conjectures. 

Suivons  M.  l'abbe  d'Orléans  dans  ce  retour  im- 
prévu-,, et  voyons  quelles  ont  été  ses  démcux^hes. 

Il  loue  trois  chevaux  et  trois  selles  au  Gué  dé 
Loré  y  suivi  de  deux  domestiques  seulement  ;  il 
arrive  le  second  jour  par  un  chemin,  de  traverse  à 
Orléans^ 

Le  reste  de  ses  domestiques  continue  sa  route 
jusqu'à  Paris^  et  ne  revient  le  trouver  que  long-temps 
après. 

Pour  lui  nou^   voyons   par   les   comptes   de .  sa 
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ilépense ,  qu'il  demeure  depuis  le  ao  novembre  jus-^ 
quau  29  décembre,  c'est-à-dire,  l'espace  de  trente- 
neuf  jours  à  Orléans  daD$  une  hôtellerie^  à  quarante 
sols  par  jour. 

DalniontjSOn  écuyer,  et  ses  ai^  très  officiers,  vien- 
nent Yy  trouver  à  la  fin  du  mois  de,  décembre.  Dal-. 
mont  le  quitte  le  29  pour  rçtournei»  à  Paris ,  .et  le 
même  jour  M.  Tabbé  d'Orléans  s'embarque  une 
seconde  fois  sur  la  Loire  pour  revoir  encore  une  fois 
la  ville  de  Tours  ;  et  enfin ,  après  y  avoir  demeuré, 
quelques  jours,  il  reprend  la  route  de  Paris,  et  plus 
constant  cette  seconde  fois,  que  la  première  ^  il  y 
arrive  le  j5  janvier  de  tannée  1671,  étant  majeur, 
seulejuent  de  trois  jours. 

Il  jr  a  demeuré  depuis  le  i5  janvier  jusqu'au  6 
mars  suivant,  c'est-à-dire,  près  de  deux  mois.;  et, 
c'qgt  dans  cet  intervalle  de  temps .  qu'il  a  fait  tous 
les  actes  qui  vous  ont  été  expliqués  avec  tant  d'é-« 
tendue. 

Le  premier  de  ces  actes  est  du  .16  janvier,  c'est- 
à-dire  ,  le  lendemain  de  son  arrivée.  Le  dernier 
est  du. 3  mars,  c'est-à-dire,  deux  jours  avant  son 
départ. 

Ce  premier  acte  ne  peut  être  considéré  que 
comme  l'exéqutioti  de  ce  qui  avoit  été  proposé  dès 
le  mois  d'août  précédent  poui:  le  paiement  des.  con-. 
ventions  de  Madame  de  Longueville. 

Sa  majorité  survenue  depuis  ce  temps,  abrégeait 
une  partie  des  forn^alités  qui  ajiiroient  été  nécessaire» 
pour  aliéner  le  bien  d'un  mineur. 

Ce  n^ëst  pli^s  comme  autorisé  par  un  avis  de  pa- 
i::ens,  qu'il  traite  avec  Madame  de  Longueville.  Sa 
qualité  de  majeur  le  mettoit  dans,  la  possession  d'unq 
liberté  parfaite.  Non-seulemeAt  il  traite  pour  lui-* 
même ,  il  parle  pour  M.  le  comte  de  Saint-Pol  ;  il 
agit,  il  stipule  pour  lui,  et  promet  de  le.  faire  ratifiei: 
aussitôt  qu'il  sera  devenu  majeur. 

Dispensé  par  sa. majorité,  d'attendre  les  longueurs 
d'une  estimation,  instruit  par  lui-même  de  la  valeur 
des  terres,  il  en  fixe  le  prix  de  concert  avep  Madame 


de  LoDguéville;  et  pàt:cê  que  ce  prit  n^éloit  paj 
â$s€z  eonsidérable  pour  tenir  lieu  de  la  somme  de 
neuf  cent  cinquanle  mille  livres^  il  s'engage  à  payer 
le  surplus,  et  dès  le  temps  même  du  contrat  il  promet 
de  donner  quarante  mille  livres  d'argent  comptant 
a  Madame  de  Longuevilie. 

Cet  acte  est  passé  le  lendemain  de  Tarrivée  de 
M,  Tabbé  d'Orléans,  avant  midi. 

A  peine  fut-il  signé,  qu'on  commença  à  Fexécuter, 
en  empruntant  de  M.  Voisin  la  somme  de  quarante 
mille  livres ,  par  trois  contrats  de  constitution  passés 
les  îiO  janvier  1671,  par  M.  l'abbé  d'Orléans,  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  M.  le  comte  de  Saint-PoL 

Le  3i  janvier  suivant,  il  passe  un  autre  acte  aussi 
ilnportdnt  que  ceux  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer, par  rapport  aux  inductions  que  l'on  tire. 

Tou}.  est  considérable  dans  cet  acte;  les  personnes, 
lé  lieu ,  le  notaire ,  le  temps ,  l'exécution. 

Ceux  qui  le  passent,  sont,  d'un  côté  M.  le  prince 
de  Gondé ,  alors  duc  d'Engbien ,  comme  porteur  de 
la  procuration  spéciale  de  M.  le  prince  de  Coudé 
son  père;  et  de  l'autre  M.  l'abbe  d'Orléans,  qui 
s'engage,  tant  pour  lui  que  pour  M.  le  comte  de 
Saint-Pol. 

Le  lieu  ou  il  est  passé  est  l'hôtel  de  Coudé,  et  le 
notaire  qui  en  conserve  la  minute,  est  celui  de  lai 
maison  de  Longuevilie. 

Le  temps  est  le  3i  janvier,  et  la  procuration 
transcrite  au  bas  du  projet  de  ce  contrat ,  auquel  on 
n'a  rien  cbangé,  est  du  i5  janvier  1671 ,  jour  de 
l'arrivée  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

Enfin ,  l'effet  et  l'exécution  de  cet  acte  ont  été  de 
donner  à  MM.  de  Ldngueville  en  paiement  des 
intérêts  de  la  dot  de  Madame  de  Longuevilie,  la 
baronnie  de  Nesle  pouf  la  somme  de  cent  soitante- 
dix  mille  Uvf es ,  et  cette  terre  est  à  présent  possédée 
par  M.  le  prince  de  Conty  ^  auquel  elle  a  été  vendue 
par  Madame  de  Longuevilie ,  pendant  la  curatelle 
de  M.  l'abbé  d'Orléans,  pour  la  somme  de  cent  dix 
mille  livres. 
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.  La  donation  et  le  testament  qui  font  la  principale 
difficulté  de  cette  cause  ^  suivent  de  près  ce  dernier 
acte.  Il  n'y  a  que  trois  semaines  d'intervalle. 

Cet  acte  est  du  3 1  janvier ,  et  la  donation  est  du 
vingt-trois  février. 

Depuis  le  a3  jusqu'au  nôy  en  quatre  jours  de 
temps  y  M.  Tabbé  d'Orléans  passe  douze  actes  dif-* 
férens. 

Le  premier  est  la  donation ,  dont  toutes  les  clauses 
sont  très -importantes. 

Après  avoir  expliqué  les  anciens  motifs  qu'il  avoit 
marqués  dans  les  premières  donatioift  ^  l'estimé  ^ 
raffection  qu'il  avoit  pour  M.  le  comte  de  Saint-Pol^ 
le  désir  de  contribuer  par  là  à  soutenir  la  dignité 
de  sa  maison,  il  en  ajouté  encore  de  noùveâiuàB^ 
tirés  du  changenfent  qui  étoit  arrivé  dans  sa  fortune^ 
lorsqu'il  avoit  embrassé  l'état  ecclésiastique. 

Il  donne  ensuite  tous  ses  biens  à  M.  le  comte  de 
Saint-Pol,  mais  il  ne  comprend  dans  sa  disposition 
que  les  biens  présens  5  il  n'y  fair  aucune  mention  des 
biens  a  venir. 

Quelque  étendue  que  soit  9a  disposition  par  rap- 

{)ort  aux  biens  présens ,  il  se  réserve  néanmoins 
'usufruit  de  quelques  terres  y  du  nombre  desquelles 
est  le  oomté  de  Dunois,  la  jouissance  de  la  moitié 
de  l'bôtel  de  Longueville ,  une  certaine  quantité 
de  meubles  y  et  enfin  la  somme  de  soixante  mille 
livres  une  fois  payée,  avec  la  liberté  de  couper  quel-> 
ques  bois  de  haute  futaie. 

U  impose  plusieurs  conditiohs  à  sa  libéralité,  sans 
lesquelles  il  déclare  qu'il  n'auroit  jamais  fait  là 
donation. 

La  première  est  que  nonobstant  la  donation,  il 
conservera  toujours  toutes  sortes  de  droits  honori- 
fiques dans  les  terres  dont  il  se  réserve  l'usufruit , 
et  qu'il  aura  la  liberté  de  nommer  aux  offices  et  aux 
bénéfices  qui  seront  vacans. 

La  seconde  condition ,  est  la  liberté  de  pouvoir 
disposer  par  testament ,  du  revenu  des  deux  années 
qui  écherront  après  sa  mort. 
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Là  troisième,  est  la  loi  qu'il  prescrit  à  M«  le'coiftté 
de  Saint^Pol^  et  la  nécessité  qu'il  lui  impose  d'exé- 
cuter tous  les  contrats  qu'il  avoit  faits ,  soit  ayec 
Madame  de  Longueville  j  s(Ht  avec  M.  le  prioce  de 


dediarge  de  l'obligation  de  rendre  compU 
de  la  ttîtelle,  et  enfin  de  l'acquitter  de  toutes  les 
dettes  de  la  maison. 

La  dernière  et  la  jllus  importante^  est  le  droit  de 
rét<mr  qu*il<^ stipule  en  sa  faveur  et  en  fayeur  de 
Madame  de  Nemours,  enc^  que  M.  le  ^mte  de 
Saînt-Pol  vienne  à  décéder  sans  enfans  ;  retour , 
nàtnmoins ,  qui  ne  devoii  point  empêcher  le.  dona* 
taire  de  disposer  des  biena  qui  lui  furent  donnés. 

Le  vingt-cinq  février ,  M.  Fabbé  d'Orléans  passe 
quatre  aetes  différens. 

Par  le  premier,  il  donne  un  pouvoir  général  à 
Madame  de  LongueviUe  de  conférer  en  son  absencis 
les  bénéfices  qui  sont  à  sa  collation,  de  pommer  ceux 
qui  sont  à  sa  présentation  >  et  de  remplir  les  offices 
qui  sont  vacansf  dans  ses  terres. 

Par  les  trois  autres ,  il  donne  <les  pensions  viagères 
a  la  demoiselle  deVertus,  au.  sieur  chevalier  de  Mont-^ 
chevreuil,  et  au  sieur  Trouillard. 

Le  vingt*six  février  est  marqué  par  un  ^rand 
nombre  d'actes  ^  et  le  seul  tèatament  de  M.  l'abbé 
d'Orléans  suffîsoit  pour  le  rendre  célèbre.    . 

La  forme  de  ce^  testament  n'est  pas  moins  exempte 
de  soupçons  que  celle  du  premier. 

Il  es^  passé  par-devant  notaires ,  et  l'on  vous  a  fait 
remarquer  que  les  notaires  avoient  omis  d'y  insérer 
la  clause  ordinaire^  que  le  te$tateur  lâur  0  paru 
sain  d'entendement,' 

On  y  observe  d'abord ,  qu'une  des  principales 
raisons  qui  le  détermine  à  faire  son  testament^  est  la 
résolutîonr  qu'il  avoit  prise  d'entreprendre  de*  longs 
voyages. 

On  y  observe  ensuite.,  jqu'il  confirme  la .  do&ation 


qii'il  avOit  £aiite  trois  jours  auparavant  >  ^  ({ufil  ne 
Veut  disposer  que  des  bieaa  doatil  s'étoit  vis^isyé  la. 
libre  possession.. 

Après  quelques  legs  pieux,  et  d'autres  Itftgs  qui 
ne  regardent  que  les  domestiques  >  et  entr'autres 
le  sieur  Porquier,  qui  est  légataire  dans  Ce  testa*^ 
ment  de  la  somme  de  dix-<huit  mille  livres ,  il  fait 
M.  le  comte  de  Saint-Pol  légataire  universel  1  et  il 
révoque  tous  lea  testameris  qu'il  pouvoît  avoir  &its 
avant  celui-là. 

Nous  expliquerons  dans  la  ^idie  quel  a  été  I0  sort 
et  la  destinée  de  ce  testament.  Achevons  d'expliquer 
les  autres  actes  qui  ont  été  passés  par  M  «l'abbé 
.d'Orléans. 

Le  même  jour  il  aigne  cinq  démissions  de  $09 
gôuverneméns  ;  le  même  jour  il  donne  une.  procu* 
ration  aussi  étendue  et  aussi  générale  qu'elle  pntss# 
l'être ,  au  sieur  Porquier  pour  administrer  pendant 
son  absence  les  revenus  des  biens  qu'il  s'étoit  ré-** 
i^rvés  ,  à  la  cbarge  de  lui  rendra  con^pte  de  sa 
gestion  de  six  mois  en  six  n^ois. 

Enfin.,  huit  jours  après,  le  3  mars  suivant,  il 
paroit  que  le  sieur  marquis  de  Beuvron  ayant  voulii 
racheter  une  rente  qu'il  devoit  k  la  maison  d^eLon* 

fueville,  né  ae  cbntenta  pas  d'av^r  une  quittance  de 
t.  le  comte  de  Saint-Pol,  il  voulut  encore,  que  là 
présence  de  M.  l'abbé  d'Orléans  et  sa  signature  ^ 
coi^rJipiaAsent  pour  toujours  la  sûreté  de  son  paie- 
ment. 

Tels  sont,  Mxssifinas,  tous  les  actes  que  M.  l'abbé 

d'Orléans  a  £dts  pendant  son  séjour  «1  Paris.  Deux 

,    ,]ours  après  le  dernier ,  il  est  parti  dans  le  carrossé 

de  Lyon  aveo  les  mêmes  domestiques  qtii  Tavoient 

accompagné  dans  ses  premiers  vovages. 

Il  paroit  qné  de  Lyon  il  a  été  d  abord  en  Provence, 
.et  ensuite  à  StrabcMirg,  et  qu'il  a  pris  des  eaux 
«n  Allemagne  vers  le  mois  de  septembre»  C'est 
tout  ce  que  nous  savons  de  ses  voyages,  depoia  le  6 
mars  167 1» 
i    Pendant  tout  ce  temps,  il  à  écrit  plusieurs  lettrés. 


1/ 
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Il  a  Wi^méme  arrête  ses  comptes,  signé  les  qnit^ 
tance» y  lés  lettres  de  change,  les  ordonnances  qui 
étoient  nécessaires  pour  la  dépense  de  sa  maison^ 
Dansr  k  plupart  on  ne  voit  aucun  vestige  de  ce  con- 
seil nécessaire  qu'on  prétend  que  sa  famille  lui  avoit 
donné.- Il  n'y  a  que  deux  ou  trois  pièces  dans  les- 
qu'elles  il  marque  qu'il  a  pris  le  conseil  et  l'avis  da 
sieur  Palmont. 

Ainifti  se  sont  écoulés  six  mois  ou  environ  depuis 
aon  départ  de  Paris;  et  sans  vouloir  encore  examiner 
quel  étoit  alors  son  véritable  état ,  il  est  certain  qu'au 
mois  <l'octobre ,  on  crut  qu'il  n'y  avoit  plus  d'autre 
ressource  pour  prévenir  léckt  que  sa  démence,  oa 
ancienne  ou  récente ,  pourroit  faire  dans  le  public  ^ 
que  de  l'enfermer  dans  une  abbaje. 

On  choisit  d'abord  celle  de  Hauteselle^  où  il  fut 
conduit  par  le  sieur  de  Moucaut,  en  vertu  d'une 
lettre  4e  cachet  du  roi.  On  le  transféra  ensuite  en 
celle  de  Ghazal-Benoit  en  Berry,  et  de  là  dans  le 
diocèse  de  Lisieuxj  ou  il  a  demeuré  pendant  le 
reste  de  sa  vie. 

Quoiqu'il  eût  perdu  entièrement  sa  liberté  ,  on 
hésitoit  encore  à  lui  6ter  publiquement  la  vie  civile 
par  une  interdiction  juridique. 

On  difiera  même  jusqu'en  l'année  1672 ,  à  déli- 
bérer dans  la  famille  sur  l'ordre  que  l'on  devoit 
apporter  dans  l'administration  de  ses  biens. 

Ge  fiit  le  ig- janvier  1672  ^  que  l'on  assembla  un 
petit  nombre  de  parens  illustres ,  pour  donner  leur 
avis  sur  l'état  de  M.  l'abbé  d'Orléans, 

Madame  de  Longueville ,  M.  le  prince  de  Condé^ 
M.  le  duc  d'Ënghien^  Madame  k  princesse  de  Gènly, 
M.  le  comte  de  Saint-Pol,  furent  les  seuls  parens 
qui  assistèrent  à  cette  assemblée/ 

Le  résultat  de  leur  délibération  y  fut  qu'en  atten- 
dant qu'on  pût'pourvoir  autrement  aux  affairés  de 
M.  l'abbé  d'Orléans ,  il  falloit  se  servir  des  procura- 
tions qu'il  avoit  données  avant  que  de  partir  au  mois 
defévripr  1671. 

Que  Madame  de  Longueville   continueroit  de 
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nommer  aux  bénéfices  et  aux  offices  vacans  en  vertu 
du  pouvoir  que  sa  procuration  lui  donnoit. 

Que  le  sieur  Porquier  administreroit  les  biens  et 
les  revenus  comme  il  avoit  fait  jusqu'alors ,  con- 
formément à  la  procuration  du  a6  février  1671. 

Enfin  ^  au  mois  de  mars  1672^  le  mal  parut  tout 
à  fait  incurable;  et  Madame  de  Longueville  eut 
recours  au  triste^,  mais  nécessaire  remède  de  l'inter- 
diction. « 

Elle  expose  dans  la  requête  qu'elle  présenta  au 
roi,  que  M.  Tabbé  d'Orléans  son  fils,  sept  ou  huit 
mois  après  que  la  tutelle  a.  été  finie  ,  et  quil  a  eu 
atteint  sa  majorité,  ayant  entrepris  divers  voyages 
dans  les  pays  étrangers  y  à  cause  des  fatigues  qu^il 
a  souffertes,  et  du  genre  de  vie  qiCil  a  mené,  se 
seroit  trouvé  hors  d^état  de  gouverner  ses  affaires. 

Toute  la  famille  assemblée  fut  d'avis  de  Pinter dic- 
tion ,  et  la  plupart ,  pour  marquer  la  maladie  de 
M.  Tabbë  d'Orléans,  rappellent  son  infirmité  pré'' 
sente,  et  parlent  des  actions  qu'il  avoit  faites  en 
Allemagne  ,  termes  dont  on  prétend  tirer  de  srands 
avantages  pour  fixer  lé  commencement  de  la  dé- 
mence. 

Avant  que  de  prononcer  l'interdiction  ,  le  roi 
commit  M.  Tubeut,  maître  des  requêtes,  pour  inter- 
roger M.  Tabbé  d'Orléans,  et  pour  recevoir  les  dépo- 
sitions des  domestiques  qui  étoient  auprès  de  lui. 

Cet  interrogatoire,  ni  les  dépositions  des  témoins^ 
ne  sont  point  rapportées  aujourd'hui;  mais  il  y  a 
grande  apparence  que  M.  Tabbé  d'Oriéatis  prononça 
lui-même  sa  condamnation  par  ses  réponses,  et  que 
les  témoins  confirmèrent  la  preuve  de  la  démence  , 
puisque  le  xoi  rendit ,  peu  de  temps-  après ^  l'arrêt 
de  son  interdiction. 

Madame  de  Longueville  fut  nommée  curatrice ,  et 
vous  avez  enregistré ,  Messieurs^  les  lettres  patentei 
qui  lui  donnent  cette  qualité. 

Tel  a  été  le  cours  et  le  terme  de  la  vie  raison-* 
yable  de  M.  l'abbé  d'Orléans  ;^  dans  laquelle  ^  comme 


l34  rnKNTB-SEPTlÈME* 

nous  PavoDs  déjk  dit  ,   on   peut   distinguer   deux 
temps  : 

L'un ,  d'une  sagesse  constante  entre  les  parties , 
pendant  lequel  il  a  fait  et  les  donations  de  Neuf«> 
châtel^  et  le  testament  dont  M.  le  prince  de  Conty  de* 
mand^  l'exécution^  et  ce  premier  temps  finit  au  mois 
d'août  1Ç7P;  aussitôt  après  son  ëmancipatioh. 

L'autre ,  douteux  et  obscur,  plein  de  ténèbres  et 
d'incertitudes  ^  dans  lequel  il  a  Tait  les  donations  et 
le  testament  dont  Madame  de  Nemours  se  sert  pour 
détruire  celui  de  l'année  1668  ;  et  ce  dernier  temps 
commence  à  son  émancipation  ,  et  finit  vers  le  mois 
d'octobre  1671. 

II  semble  qu^aprés  l'avoir  suivi  jusqu'à  ce  moment 
fatal  où  il  perdit  entièrement  la  vie  dé  la  raison  ^ 
nous  pourrions  passer  tout  d'un  coup  au  temps  où 
il  a  perdu  la  vie  .de  la  nature  ,  puisque  son  état  n'a 
été  f  depuis  ce  moment ,  qu'une  loogue  mort.  Mais 
;  comme  l'on  prétend  se  servir  de  quelques  actes  qui 
ont  été  faits  dans  sa  famille  après  son  interdiction , 
nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  les  expliquer  en 
peu  de  mots,  pour  terminer  par  là  le  récit  des  prin- 
cipaux faits  de  cette  cause. 

M-  le  comte  de  Saint-Pol  n'a  survécu  que  pea 
de  temps  à  l'interdiction  de  M.  i'abbé  d'Orléans'; 
et  la  maison  de  Longueville  reçut ,  en  la  même 
année  1673 ,  deux:  plaies  mortelles ,  dont  la  pre-* 
mière  fit  perdre  la  raison  à  M.  l'abbé  d'Orléans ,  et 
la  dernière  ôta  la  vie  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol. 

Il  fut  tué  au  fameux  passage  du  Rbin  ;  et  si  la 
France  vit ,  dans  cette  occasion  ,  jusqu'où  pou  voit 
aller  sa  valeur^  elle  ne  le  vit  qiie  pour  augmenter  là 
douleur  qu'elle  eut  de  sa  perte. 

Le  droit  de  retour  que  1M.  l'abbé  d'Orléans  avoit 
toujours  conservé  dans  toutes  les  donations  qu'il  lui 
avoit  faites,  devoit  avoir  lieu  par  sa  mort^  et  rendre, 
à  M.  l'abbé  d'Orléans,  les  grands  biens  dont  il  ^s'étoxt 
dépouillé  en  sa  faveur. 
^  La  famille  fut  assemblée  pour  délibérei^  sur  lï 
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manière  dont  on|devoit  eiercér  ce  droit  de  réversion  y 
au  nom  de  M.  Fabbé  d'Orléans. 

L'on  considéra  que  quoique  >  cette  condition  eût 
été  iîÉDpQsée  au  donataire'  dans  la  donation  du  ^3 
février  1671,  on  lui  avoit  pourtant  laissé  la  liberté 
d'engager  et  hypothéquer  les  biens  sujeta  ati  droit  de 
retour  ^  et  la  famille  crut  que  suivant  celte  elwse^  il 
falloit  commencer  '  par  payer  les  dettes  contractées 
par  M.  le  comte  de  Saint-Pol. 

On  étendit  même  pliis  loin  l'isterprétatioo  de 
cette  clause  9  et  Fou  décida  qu'elle  étoit  seule  suffi-* 
santé  pour  autoriser  le  legs  de  cinq  cents  mille  livres 
q;ue  M.  le  .comte  de  Saint-Pol  avoit  fait  en  feveur  du 
chevalier  de  Longueville  ;  et  tous  les  parens  assemblés 
furent  d'avis  que  ce  legs  devait  être  payé  sqr  le^ 
hiens  compris  dans  la  donation,  du  a 3  février  l67l> 
.    Cet  avis  fut  homologué  par  un  arrêt  de  la  cour. 

Madame  de  Longueville  rendit  au  roi,  en  qualité 
de:  curatrice^  la  foi  et  liommage  pour  le^  biens  com-< 
pris  dans  la  donation. 

Elle  pbtint  un  don  des  droits  seigneuriaux^  qui  fut 
enregistré  ,eo  la  chambre  des  comptes. 

Depuis  ce  temps  elle  a  géré  la  curatelle^  jusqu'à  sa 
mort  4irrivée  en  1  année  1679. 

Après  son  décès.,  la  curatelle  fut  dVbordjpartàgée 
entre  M.  prince  de  Gondé  et  Madame  de  INemours^ 
et  ensuite  réunie  en  la  personne  de  M.  le  piincè  de 
Condé.     * 

C'est  à  liii  qu'on  a  rendu  tous  les  comptes  de  là 
curatelle,  et  cest  dans  ces  comptes  qu'on  rapporte^ 
comme  des  pièces  non  suspectes  et  des  titres  approu-^ 
vés,  les  ordonnances,  les  lettres  de  change,  les 
arrêtés  de -comptes  signés  par  M.  l'abbé  d'Orléans 
dans^  le  iseednd  temps ,-  -c'est^-à^-dire,  dana  ce  temps 
que  nous  avons  appelé  im  tempsi  de  ténèbres  et  d'in^ 
cer/À£r^e5  entre  les  parties. 

M.  Fabbé  d'Orl^ns  mourut  la  4  février  de  l'an«» 
née  1694,  âgé  de  quarante-huit  ans,  et  avec  lui  s'é« 
teignit  pour  toujours  la  race  des  ducs  de  Longuég^e  : 
hejireuse  dan^  sa  naissance  et  dans  aûa  j^roigrt 
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les  actions  éclatantes  des  grands  hommes  qu'elle  a 
produits  ;  malheureuse  dans  sa  fin  y  soit  par  la .  mort 

Î}rématurée  de  }i.  le  comte  de  Saint-Pol,  soit  par 
a  vie  encore  plus   triste    et  plus  douloureuse  de 
M.  Tabbë  d'Orléans. 

Quatorze  jours  entiers  s'écoulèrent  après  son  décès  ^ 
sans  qu'il  parût  aucun  autre  testament  que   celui 

2ui  est  favorable  aux  prétentions  de  M.  le  prince  de 
îonty. 

Enfin,  Je  i8  iTévrier  1694^  la  veuve  du  sieup 
Forquier  apporte  au  lieutenant-civil  deux  paquets 
cachetés,  l'un  des  armes  de  k  maison  de  Longiifr-^ 
ville ,  l'autre  des  armes  du  sieur  Porquier. 

On  trouve  écrit  sur  le  premier  de  ces  deux  pa- 
quets :  Testament  de  M.  tahbé  d'Orléans. 

Et  sur  le  second  :  Démission  du  Gauvemement  de 
Normandie,  et  des  places  de  Caen,  Dieppe^  Pont^ 
de'^V Arche  ^  et  hailUage  de  Caen. 

La  veuve  Porquier  déclare ,  que  l'une  et  l'autre 
inscription  sont  de  la  main  de  défunt  son  mari.  Elle 
ajoute  que  ces  deux  paquets  ne  sont  point  sortis  de 
ses  mains  depuis  sa  mort,  et  elle  demande  qu'on  en 
fasse  l'ouverture. 

Le  lieutenant-civil  ordonne  que  les  parties  inté- 
ressées seront  appelées. 

Et  le  même  jour,  en  présence  du  conseil  de 
Madame  de  Nemours ,  on  ouvre  ces  deux  paquets. 
On  trouve  dans  le  premier,  le  testament  du  a6  fe-^ 
vrier  167 1  en  minute^  mais  accompagné  de  deux 
feuilles  volantes. 

L'une  paroît  écrite  de  la  main  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans, et  elle  a  été  reconnue  aux  requêtes  du  palais. 
Elle  contient  dixrhuit  noms ,  à  chacun  desqums  il  y 
a  une  ligne  tirée  jusques  à  la  somme  qui  lui  répond  ; 
et  il  paroît  que  c'étoit  un  mémoire  de  legs,  que  celui 
qui  I  a  écrit  vouloit  faire  à  quelques  personnes  de  sa 
maison. 

L'autre  feuille ,  que  l'on  a  trouvée  jointe  au  testa- 
iiiattr^  est  écrite  de  la  maia  de  £orqui^^  et  lui  a 
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donné  pour  titre'  :  Projet  de  codicille  que  M.  Vubbé 
d*  Orléans  désire  faire  en  confirmant  son  testament. 

A  la  fin  de  la  dernière  ligne  y  on  trouve  ces,  mots 
écrits  dé  la  i^iain  de  M.  l'abbé  d'Orléans  :  A  DaUnontj 
le  carrosse  et  ses  appartenances. 

On  ouvre  le  même  jour  le  second  paquet ,  et  l'on 
j  trouve  cinq  démissions  en  parchemm^  de  M.  l'abbé 
d'Orléans^  sijgnées  le  même  jour  a6  février  167 1. 

La  représentation  de  ce  testament  n'a  pas  empêché 
M.  le  prince  de  Conty  de  demander  Texécution  du 
premier. 

Il  s'est  pourvu  le  5  mars  16949  aux  requêtes  du 
p^ais.  Il  a  demandé^  comme  héritier  testamentaire^ 
d'être  maintenu  dans  la  possession  de  tous  les  biens 
dont  le  testateur  avoit  pu  disposer  ;  et  en  même  temps 
il  a  intenté  la  même  action  sous  un  autre  nom ,  en 
demandant  la  délivrance  du  legs  universels  C'est  ainsi 
qu'il  a  appelé  la  disposition  dont  M.  l'abbé  d'Orléans 
se  sert  pour  lui  défërer  sa  succession. 

l^dame  de  Nemours^  en  défendant  à  cette  de* 
mande  y  a  déclaré  d'abord ,  qu'elle  ne  prétendoit  point 
reconnoitre  la  juridiction  des  requêtes  du  palais^  ni 
celle  de  tous  les  autres  juges  du  royaume  pour  ce  qui 
regarde  Neufchâtel;  et  à  l'égard  des  autres  biens, 
elle  a  soutenu  que  le  testament  qui  servoit  de  titi*e  à 
M.  le  prince  de  Conty,  étoit  caduc,  et  que  d'ail- 
leurs il  étoit  révoqué  par  celui  de  26  février  1671. 
.  M.  le  prince  de  Conty  a  cherché  dans  le  droit, 
des  moyens  pour  détruire  la'  première  défense  ;  mais 
il  a  été  obligé  d'emprunter  du  fait  les  argumens  dont 
il  veut  se  servir  i>our  attaquer  la  dernière  :  et  ne 
pouvant^disconvemr  qu'un  premier  testament  ne  fut 
révoqué  de  plein  droit  par  un  testament  postérieur, 
il  s^^st  réduit  a  soutenir  que  le  testateur  étoit  privé 
de  l'usage  de  sa  raison ,  et  qu'il  étoit  notoirement 
en  démence  six  mois  et  plus,  avant  le  testament 
de  1671. 

Il  a  articulé  ce  fait  par  une  requête  précise.  H  a 
demandé  permission  a'en  faire  preuve.  La  sentence 
le  lui  a  permis.  Madame  de  iD(emours  ea  a  interjeté 
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appel  ^  et  elle  demande  qu'il  plaise  à  la  cour,  en 
évoquant,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  lé 
principal,  débouter  M-  le  prince  de  Conty  de  sa 
demande.  C'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  procédure. 

Telles  sont  toutes  les  circonstances  du  fait,  telle  est 
la  natui:e  des  actes  qui  vous  ont  été  expliqués.  Nous 
nous  somines  fait  une  espèce  de  religion  dans  une 
affaire  aussi  célèbre  qu'elle  est  importante,  de  n'a- 
mettra  aucun  des  faits  que  l'on  a  proposés  de  part  et 
d'autre,  quelque  léger,  ou  même  quelque  inutile 
qu'il  put  paroitre;  et  nous  croyons  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  vous  remiettre  devant  les  yeux  avec  la 
même  exactitude,  tous  lés  moyens  de  Tune  et  dé 
l'autre  partie.  * 

Madame  de  Nemours  soutient  que  jamais  il  n'y  eut 
de  cause  ni  plus  juste  dans  la  rigueur  du  droit,  ni 
plus  fïivorable  jdans  les  règles  de  Féquité,  que  ceDe 
qu'elle  soumet  aujourd'hui  à  votre  jugement.  * 

Héritière  du  sapg ,  appelée  à  la  succession  de 
M,  l'abbé  d'Orléans  son  frère,  par  l'autorité  de  la 
loi,  ou,  pour  mieux  dire,  par  la  voix  de  la  nature 
même,  qu'opposé-t-on  à  des  titres  si  favorables?  Utt 
acte  qui  ne  subsiste  plus,  un  titre  devenu  caduc  pai^ 
la  mprt  de  cevîx  qui  avoient  été  le  principal  objet  de 
la  volonté  du  testateur;  un  fidéicommis  inutile ,  par 
le  défaut  de  la  conditiqn  sous  laquelle  il  avoit  été 
laissé.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  un  testament  ré- 
voqué par  deux  actes  postérieurs  ^  aussi  sages  que 
solennels. 

La  première  volonté  du  testateur  n'est  point 
favorable  à  M.  le  prince  de  Conty ,  puisque  la  con- 
dition, sous  laquelle  il  étoit  appelé ,  n  est  jamais 
arrivée;  et  la  dernière  volonté  lui  est  absolument 
contraire,  puisque  le  secopd  testament  révoque  le 
premier.  '     ' 

Pour  établir  la  première  proposition ,  l'on  vous'  à 
dit  que^  sans  s'arrêter  ici  à  répandre  des  soupçon j 
qui  ne  se  trouveroient  peut-être  que  trop"  bien  fqnàés 
contre  le  premier  testament,  sans  vouloir  chercher 
comment  un  homme  qui  ne  sait  pas  dans  le  présun^/' 
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bule  de  cetlac^e  si ^a  sucoéssibn  appartiendra  à  ses 
parens  ou  à  ses  atnis^  paroit  tout  d'un  coup  instruit 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  la  science  du 
droit,  c'est-à-dire,  de  la  nature  et  de  la  force  des 
différentes  espèces  de  substitutions  :  il  suffit  de  s^at- 
tacher  aux  termes  mêmes  du  testament ^^  pour  recon- 
Doitre  que  le  fid^icommis  auquel  Messieurs  les  princes 
de  Conty  sont  appelés,  est  devenu  absolument  caduc 
par  la  mort  des  héritiers. 

Le  testateur  a  envisagé  plusieurs  personnes  qui 
ont  été  toutes  l'objet  de  sa  disposition,  mais  d'une 
manière  bien  différente.  S'il  jette  les  yeux  sur  M.  le 
comte  dé  Saint-Pol^  ou  ^ur  ses  enfans,  c'est  pour  les 
appeler  à  sa  succession  par  une  institution  directe. 
S^il  envisage  ensuite  Madame  de  Longueville  sa  n)ère, 
c'est  encore  pour  lui  donner  tous  les  droits  que  l'on 
peut  avoir  sur  une /succession.  Il  joint,  il  accumule 
en  sa  faveur  des  genres  de  substitution  très*différens. 
Il  l'appelle  vulgairement ,  et  par  fidéicommis,  c'est* 
à*dire,  que  ai  M.  le  comte  de  Saint-Pol  n'est  point 
«on  bëritier,  il  veut  donner  ce  titre  à  Madame  de 
LonguevUle;  et  que  quand  même  M*  le  comte  de 
Saint -Pol  seroit  son  héritier,  il  veut  encore  que  s'il 
meurt  sans  enfans,  ses  biens  appartiennent  à  Madame 
,de  Longueville.  La  volonté  du  testateur  lui  est  égale- 
ment favorable  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  Mais 
lorsqu'il  passe  de  Madame  sa  mère  à  Messieurs  les 
princes  de  Conty,  il  semble  que  sa  libéralité  diminue , 
qu'elle  se  renferme  dans  des  bornes  plus  étroites^,  ù 
mesure  qu'elle  s'étend  à  des  degrés  plus  éloignés. 
Son  affection  suit^  pour  ainsi  dire,  l'ordre  du  sang 
et  de  la  parenté  ;  et  au  lieu  qu'il  avoit  voulu  que  sa 
succession  appartint,  par  quelque  voie  que  ce  pût 
être,  soit  par  institution,  soit  par  fidéicommis,  à 
M.  le  comte  de  Saint-Pol ,  à  ses  enfans ,  et  à  Madame 
de  Longueville,  il  n'appelle  Messieurs  les  princes  de 
Conty  que  par  une  seule  de  ces  voies.  Il  change  et 
de  volonté  et  d^expression  à  leur  égard.  Il  ne  leur 
défère  ses  biens  ^  si  l'on  peut  s^exprimcr  ainsi  ^  que 
par  la  médiation  de  Madame  de  Lougucville,  ^ 
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C'est  elle  qui  doit  en  disposer  en  leur  faveur  : 
elle  seule  est  chargée  de  leur  rendre  la  succession. 
Us  ne  sont  point  institués  k  son  défaut^  et  s'ils 
peuvent  espérer  d^  recueillir  un  jour  le  fidéicom- 
mis,  c'est  un  bienfait  qu'ils  ne  devront  pas  moins 
à  Madame  de  Loi!igueville  qu'au  testateur.  En  un 
mot^  1  institution  de  Madame  de  Longueville  est, 
pour  aiDsi|dire 9  un  canal,  un  passage,  un  milieu 
nécessaire  entre  le  testateur  et  Messieurs  les  princes 
de  Gonty.  Si  ses  bienfaits  ne  peuvent  prendre  cette 
route,  si  ce  canal  est  interrompt!,  si  ce  milieu  est 
inhabile,  les  extrémités  ne  peuvent  jamais  se  rejoindre. 
Un  obstacle  invincible  sépare  le  testateur  et  ceux 
({ui  sont  appelés  au  fidéicommis. 

Cette  décision  n'est  pas  seulement  écrite  dans  le 
testament  même  :  elle  est  encore  conforme  et  à  l'au- 
torité des  lois,  et  aux  sentimens  des  docteurs. 

Au  milieu  des  contrariétés  apparentes  qui  se  trou- 
vent souvent  entre  les  textes  de  droit ,  et  malgré  le 
conflit  des  opinions  des  docteurs,  il  est  encore  cer- 
taines maximes  constantes  ,  invariables ,  contre  les- 
quelles la  subtilité  des  hommes  ne  sauroit  jamais 
prévaloir. 

Il  y  en  a  deux  de  cette  nature,  par  lesquelles  cette 


pour 

l'essence  du  testament.  Tant  que  l'institution  sub- 
siste, le  testament  ne  peut  recevoir  d'attemte.  Est- 
elle détruite,  le  testament  suit  sa  destinée^ et  comme 
l'héritier  seul  est  chargé  des  legs  et  des  fidéicom- 
mis ,  avec  lui  s'éteint  l'espérance  des  legs  et  des 
fidéicommis. 

En  vain  voudroit-on  éluder  une  maxime  si  cer- 
taine par  une  distinction  plus  subtile  que  solide, 
entre  l'ancienne  jurisprudence  et  le  nouveau  droit 
établi  par  le  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Anto- 
nin ,  qui  a  décidé  seulement  que  le  substitué  étbit 
soumis  aux  mêmes  charges  auxquelles  l'institué  étoit 
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assujetti»  La  maxime  générale  qui  veut  que  la  cadu- 
cité de  rinstitution  entraîne  avec  soi  là  ruine  du 
testament/  se  trouve  non-seulement  dans  les  écrits 
des  jurisconsultes  postérieurs  au  rescrit  de  ces  empe« 
reurs^  mais  encore  dans  les  institlites  de  Justinien^ 
et  on  ne  présuma  jamais  qu\ine  n^axime  si  cons- 
tante ait  été  abrogée  par  1^  nouveau  droit ,  jusqu'à 
ce  que  Ton  ait  fait  voir  que  les  institutes  de  Justinien 
ne  contiennent  pas  la  dernière  jurisprudence. 

Que  si,  malgré  toutes  ces  réponses^  on  veut  em- 
prunter îpi  l'argument  de  la  loi  i4 ,  Tractahaiury 
au  digeste  de  Testam.  Milit.  dans  laquelle  il  semble 
que  la  caducité  de  l'institution  n'empêche  pas  qu'on 
admette  celui  qui  n'étoit  appelé  que  par  une  subs- 
titution fidéicommissaire,  on  soutient  que  cette  loi 
est  dans  un  cas  tout  à  fait  singulier  ;  que  c'est  un 
privilège  accordé  à  la  faveur  de  la  liberté,  et  non 
pas  un  droit  commun  établi  par  toutes  sortes  de 
testamens. 

£nfin ,  on  a  établi  un  second  principe  qiii  .n'est  ni 
moins  constant,  ni  moins  essentiel  à  la  décision  de  la 
cause,  que  le  premier. 

On  vous  a  dit  que  tous  les  docteurs  convenaient  que 
l'interruption  des  degrés  n'étoit  pas  suffisante  pour 
anéantir  une  substitution,  c'est-à-dire,  que  quoique  les 
premiers  substitués  viennent  à  mourir  avant  l'institué, 
ceux  qui  sont  dans  un  degré  plus  éloigné  recueillent 
la  substitution  de  même  que  si  les  biens  avoient  passé 
par  tous  les  degrés  prescrits  par  le  testateur.  Mais 
en  même  temps  qu'ils  établissent  ce  principe,  ils  y 
ajoutent  deux  conditions  également  importantes.  . 

L'une ,  que  le  testament  ait  eu  au  moins  une  fois 
son  exécution,  que  l'héritier  institué. ait  fixé,  ipour 
ainsi  dire,  et  déterminé  pour  toujours,  la  destinée 
du  testament  par  l'addition  de  l'hérédité.  Sans  cela, 
comment  des  substitués  pourroient-ils  profiter  d'un 
testament  caduc^  inutile,  anéanti  par  le  défaut  d'hé- 
ritier ? 

L'autre,  que  les  substitutions  soient  de  méi;ne 
fenre,  c'est-à-dire;  toutes  vulgaires,  ou  toutes  fidéi- 


commissaire^  Mais  si  Tune  est  vulgaire  et  Tautrc 
fidéicommissaire  y  alors  rinterruption  seule  suffit 
pour  leur  donner  atteinte.  Jamiiia  \m  fidëicommis 
ne  peut  devenir  une  institution  ;  sa  lïature  y  résiste 
toujours.  Jamais  <fn  ne  présumera  que  celui, qui  ne 
doit  recevoir  la  suoceslion  que  des  nîains  de  rbéritier 
institué  y  puisse  la  recueillir  de  son  chef  ^  et  des  mains 
mêmes  du  testateur. 

Telle  est  la  doctrine  de  tous  les  docteurs  y  de  Bar- 
iolé y  de  Faber ,  de  Peregrinus ,  de  Menochius  , 
d'Alexandre.  On  ne  cii^  que  les  plus  illustras;  tous 
les  autres  suivent  en  foule  leur  autorité. 

Ce  n'est  point  uue  vaine  subtilité  de  droit^  sans 
aucun  fondement  de  justice  ni  d'équité. 

Cette  rigueur  apparente  est  fondée  sur  la  volonté 
même  du  testateur. 

Lorsqu'il  appelle,  tous  ses  héritiers  de  la  même 
manière^  alors  leur  titre  est  égal,  indépendant  l'un 
de  l'autre  y  aussi  favorable  dans  la  personne  des  der- 
niers substitués  y  ique  dans  celle  des  premiers  ins- 
titués 'y  et  le  changement  imprévu  qui  arrive  dans 
l'ordre  dés  degrés ,  contre  l'intention  et  les  veeux  du 
testateur^  n^empêche  pas  que  les  héritiers  les  plus 
éloigpés  ne.  soient  admis  au  défaut  des  autres. 

Mais  lorsque  le  testateur  di^ngue  ceux  quMl  choisit 
pour  successeurs^  par  des  caractères  difierens;  loi^s- 
qu'il  appelle  les  uns  directement ,  immédiatement, 
certainement^  et  lesautreà  par  des  paroles  obliques, 
indirectes ,  conditionnelles,  le  changement  d'exprès** 
sion  fait  présumer  le  changement  de  volonté,  et  c'est* 
là  le  jugement  que  la  raison  naturelle  doit  faire  porter 
a  tous  les  hommes  sur^  cette  clause. 

Si  M.  l'abbé  d'Orléans  eût  voulu  donner  le  même 
droit  à  Messieurs  les,  princes  de  Conty  qu'à  Madame 
de  Longueville,  il  les  auroit  institués  de  la  même 
manière  Jl  ne  se  seroit  pas  contenté  de  prier  Madame 
sa  mère  de  disposer  de  ses  Liens  en  leur  faveur; 
il  auroit  dit  qu'en. cas  qu'elle  vînt  à  mourir,  avant 
lui ,  il  les  instituoit  ses  néritiers.  Celte  clause  ne  lui 
étoit  ni  inconnue^  ni  nouvelle,  puisqu^il  s'en  étoit 
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servi  poar  déférer  sa  succession  à  Madame  de  Lon- 
gueville  au  défaut  de  M.  le  comte   de  Saint-Pol. 

Il  ne  l'a  point  fait^  donc  il  n'a  point  voulu  égaler 
Messieurs  les  princes  de  Conty  à  Madame  Longue- 
ville*  et  c'est  cependant  ce  que  l'on  veut  faire 
aujourd'hui^  contre  l'autorité  des  Ipis^  contre  le 
sentiment  des  docteurs,  contre  les  termes  mêmes  et 
la  volonté  constante  du  testateur. 

Que  si  l'on  cherche  un  dernier  retranchement 
dans  la  clause  codicillaire ,  Madame  de  Nemours 
soutient  que  les  argumens  qu'on  en  tire,  ne  sont 
qu'une  vaine  couleur  qui  s  efface  et  qui  di^paroît 
d'elle-même,  lorsqu'on  la  compare  avec  les  véritables 
principes  du  droit. 

Comment  pourroit-on  aujourd'hui  emprunterle  se- 
<;ours  de  cette  clause^  ^p'*^  V^^  M.  le  prince  de  Conty 
y  a  renoncé  solennellement  dans  la  première  de- 
mande qu'il  a  formée  aux  requêtes  du  palais  ?  Il 
a  pris  la  qualité  d'héritier  te^amentaire  ;  il  a  déclaré 
par  là  qu'il  vouloit  soutenir  le  testament,  non  comme 
un  simple  codicille  ;  mais  comme  une  disposition 
solennelle^  Les  lois  romaines ,  par  lesquelles  il  sou-^ 
tient  que  cette  cause  doit  être  décidée,  lui  refusent 
expressément  la  faculté  de  revenir  à  la  clause  codi-' 
ciUaire  qu'il  a  abandonnée.  Ce  retour ,  ce  chan- 
gement ,  cette  variation  lui  sont  interdits  par  la 
disposition  précisa  de  la  loi  8 ,  au  code  de  codi*- 
cillis. 

On  ajoute  que  cette  clause ,  suivant  l'avis  des  doc- 
teurs,  demeure  sans  force  et  sans  effet,  si  le  notaire 
n'en  explique  les  conséquences  au  testateur.  Quelle 
apparence  de  croire  que  le  testateur  l'ait  entendue 
dans  l'espèce  de  cette  clause^  lui  qui  ne  savoit  seu- 
lement pas  que  sa  succession  appartenoit  à  ses  pa-^ 
rens ,  et  non  pas  à  ses  amis. 

Mais  quand  on  supposeroit  que  M.  l'abbé  d'Or^ 
léans  auroit  été  instruit  de  la  nature  et  des  effets  de 
la  clause  codioiliaire ,  ce  seroit  inutilement  qu'on  se 
serviroit  de  cette  clause  pour  fiûre  revivre  un  fidéi-* 
commis  éteint  par  la  caducité  de  l'institution. 
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Le  seul  domicile  du  testateur  suffiroit  presque  pour 
décider  cette  question.  Quoiqu'il  ait  fait  son  testa- 
ment en  pays  de  droit  ëcrit  ^  c'est  par  les  règles  du 
droit  cout^mier^  auquel  sa  naissance  et  son  domicile 
le  soumettoient ,  qu  il  doit  être  interprété.  Or,  dans 
nos  mœurs ,  la  clause  codicillaii^ ,  qui  n'est  qu'une 
suite  des  subtilités  du  droit  romain ,  est  non*seule* 
ment  inutile,  on  peut  dire  même  qu'elle  est  absurde. 
Nos  testamens  ne  sont  que  de  véritables  codicilles  ; 
et ,  puisque  tout  l'effet  de  la  clause  codicillaîre  est 
de  taire  considérer  un  testament  comme  codicille, 
il  seroit  aussi  superflu  que  ridicule  d'insérer  une 
clause. codicillaire  dans  un  acte  qui,  par  sa  nature, 
ne  doit  être  considéré  que  comme  un  simple  codi- 
cille. 

Que  si  l'on  veut  s^attacber  scrupuleusement  aux 
principes  du  droit  écrit,  ils  ne  seront  pas  plus  favora** 
blés  à  l'interprétation  que  l'on  affecte  de  donner  à 
la  clause  codicillaire. 

Les  jurisconsultes  romains  ne  Vont  inventée,  sui- 
vant la  remarque  de  Jacques  Godefroy ,  que  pour 
suppléer  l'omission  des  solennités  rigoureuses  du 
droit.  C'est  à  quoi  se  réduisent  tous  ses  effets.  Elle 
peut ,  par  exemple ,  réparer  le  défaut  de  l'absence 
ou  de  l'incapacité  d'un  témoin  ;  mais  ce  seroit  en 
abuser  que  de  vouloir  l'étendre  plus  loin  ,  et  de  sou- 
tenir qu'elle  peut  suppléer  le  défaut  de  volonté ,  ou 
rçparer  un  vice  essentiel  qui  attaque  la  substance 
même  et  le  corps  du  testament.  Défection  voluntatis 
non  supplety  dit  encore  le  même  Jacques  Godefroy^ 
nec  sustinet  defectum  in  substantiâ  testamentL 

C'est  cependant  l'extension  que  l'on  veut  donner 
dans  cette  cause ,  contre  toutes  les  maximes  du  droit, 
à  la  clause  codicillaire. 

Quoiqu'il  soit  constant  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
n'a  voulu  donner  ses  biens  a  Messieurs  les  princes  de 
Gonty,  que  supposé  qu'ils  fussent  acquis  à  Madame 
de  Longueville  ,  on  veut  néanmoins  supposer  ici 
qu'il  a  changé  de  volonté ,  et  qu'il  a  déliré  que  sa 
succession  appartînt  à  Messieurs lesprinces  de  Confy, 
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iodépendamment  de  la  condition  qu'il  avoit  imposée 
lui-même  à  sa  libéralité.  Et  sur  quoi  cette  présomptioa 
est-elle  fondée  ?  Sur  ce  qu'un  notaire  insère  à  la  fia 
d'un  testament ,  une  clause  que  le  testateur  n'a  jamais 
entendue.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  lois  nous  ont 
enseigné  l'usage  et  l'effet  de  ces  dauses  codicillaires  ; 
elles  en  ont  distingué  de  deux  sortes.  Les  unes  ne 
sont  que  de  style ,  telles  que  celles  qui  se  trouvent 
dans  le  testament  de  M. l'abbé  d'Orléans^  et  qui  ne 
réparent  que;  le  défaut  de  solennité. 

Les  autres  sont  des  prie*  is  expresses  ,  faites  à 
l'héritier  légitime  ,  d'acquitter  les  legs  et  les  fidéi- 
commis  ;  et  y  comme  elles  contiennent  une  nouvelle 
volonté,  elles  peuvent  expliquer  ou  changer  la  pre- 
mière. Mais  c'est  ce  qui  ne  se  trouve  point  dans 
l'acte  dont  il  s'agit. 

Enfin,  on  porte  encore  plus  loin  la  fausse  inter- 
prétation de  la  clause  codicillaire.  On  veut  qu'elle 
ait  pu  réparer  un  vice  essentiel  qui  attaque  la  subs-' 
tance  du  testament,  c'est-à-dire  y  le  défaut  d'insti- 
tution d'héritier.  Et  c'est  ce  qui  ne  résiste  pas  moins 
à  la  nature  de  la  clause  codicillaire,  qu'à  celle  du 
testament. 

Quand  même  on  vou droit  donner  à  cette  clause 
plus  d'étendue  que  les  jurisconsultes  romains  ne  lui 
en  ont  donné ,  elle  ne  pourroit,  tout  au  plus,  que 
substituer  Madame  de  Nemours  à  M.  le  comte  dé 
Saint-Pol ,  et  faire  considérer  l'héritier  légitime  comme 
s'il  eût  été  l'héritier  testamentaire. 

Or,  si  M.  le  comte  de  Saint-Pol  eût  été  en  état  de 

'  recueillir  la  succession ,  il  n'auroit  point  été  obligé  de 

remettre  les  biens  du  testateur  à  Messieurs  les  princes 

de  Conty ,  qui  ne  dévoient  les  recevoir  que  par  les 

mains  de  Madame  de  Longueville.  Qui  pourra  donc 


par  rapport 

Après  avoir  détruit  le  premier  testament  par  lui- 
même  ,  et  par  le  défaut  de  volonté  du  testateur , 
Madame  de  Nemours  prétend  l'attaquer  encore  par 

D'Jguesseau.  Tome  IIL  lo 
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Depuis  le  teslanient  de  Tannée  i<J68,  il  a  déclaré 
deux  fois  sa  volonté  par  deux  act«  également  au! 
theutjques,  et  deux  iois  elle  a  paru  aSssi  contraire 

du  sang!"""''  '"  ^°°'^'  '^^'  ^^°^^^'«  ^^^  i^^riliers 
Le  premier  de  ces  actes  est  une  donaljoû  «u'on 
peut  regarder  comme  une  révocation  expresse  du 
fideicommis  faU  en  faveur  de  Messieurs  le.  /rinoTs  de 
Coutj:  donation  universelle,  incompatible  par  œn! 
sequent   avec  un  fideicommis  universel.  cL   deux 
Utres  se  détruisent  mutuellement ,  et ,  dans  le  con 
cours,  la   dernière  volonté  l'em^ort^  citât  ment 
sur   la  première  :   donation  qui,   dans   une  cW 
^sentielle    a  pour  objet,  après  Ja  mort  du  dona  eu 
Madame  de  Netooùri ,  en  fkveur  de  lamiellè  H  sï- 
pule  expressément  le  retour  des  biens  îu'il  donno 
QueUe  preuve  plus  forte  et  plus  invincible  du  chan- 
gement de  volonté  du  testateur-,  que  de  voir  an e 

donner  ses  biens  a  Messieurs  les  princes  de G6ri( y,  il 
rNemo„r^^^  'ï"''^    apparfennent  à   M./am: 

C'est  inutilement  qu'on  veut  introduire  une  diffé- 
rence inconnue  aux  législateur,  entre  les  Édéicôni- 

r  Tr  :  '*  '''  fideicommis  pa.liéuBei's:  fes 
uns  et  les:  autres  sont  l'ouvrage  de  k  seule  volonté 
du  testateur.  Les  uns  et  l«s  autres  s'évanouissent 
krsquecette  volonté,  «,ui  est  leur  unique  fondfemeit, 
e3t  absolument  changée^  ,  ' 

Mais  ce  n'est  que  par  surabdndance  de  droit  que 
Madame  ,de  Nemours  se  sert  de  ce  moyen.  Le  seul 
testament  de  l'année  ,671  suffit  pour^néantiHa 
première  disposition  :  testament  revêtu  de  toutes  les 
solennités  introduites  par  faos  coutumes ,  ou'on  ne 
combat  que  par  les  vains  soupçons  que  l'on  a  voulu 
répandre  sur  l'état  et  sur  la  capacité  du  testateur. 

(.e  n  est  point  par  des  preuves  présentes,  mais  par 
des  espérances  de  preuVçsj  ce  n'est  point  parce  que 
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Ton  sait  aujourd'hui ,  c'est  parce  que  Ton  se  flatte 
de  découvrir  un  jour,  que  M.  le  prince  de  Gonty 
s'efforce  de  rendre  cette  disposition  suspecte. 

Le  testament  tout  seul  se  défend  par  lui-même 
contre  une  prétention  si  insoutenable.  La  justice^ ne 
permet  jamais  qu'à  regret  de  prouver  la  démence 
d'un  testateur  ;  et  si  elle  accorde  quelquefois  cette 
preuve ,  elle  veut  en  trouver  les  premiers  commen- 
cemens  dans  la  bizarrerie  ou  dans  l'obscurité  de  ses^ 
dispositions.  Mais  lorsque  sa  volonté  n'est  pas  seule- 
ment une  loi  claire,  mais  une  loi  sage,  tous  le^ 
docteurs  regardent  le  testament  même  comme  une 
présomption  de 'force  et  de  liberté  d'esprit,  à  laquelle 
on  ne  peut  rien  opposer. 

Dans  Tespèce  de  cette  cause,  rien  do  plus  ^age  ni 
de  plus  judicieux  que  le  testament  et  les  projets  de 
codicilles  qui  l'accompagnent.  Le  testateur  a  distin* 
gué  ce  qui  étoit  une  résolution  formée ,  de  ce  qui 
n'étoit  qu'une  légère  idée  et  un  commencement  de 
volonté.  Le  premier  a  été  la  matière  de  son  testament^ 
'  le  reste  n'a  servi  qu^à  faire  de  simples  projets. 

Quel  est  l'héritier  que  le  testateur  se  choisit  dans 
ce  testament?  C'est  celui  que  la  coutume  lui  donne. 
Qui  os^ra  l'accuser  de  démence,  quand  il  est  aussi 
sage  que  la  loi  même ,  et  que  sa  dispo^tion  ne  tend 
qu'à  faire  ce  que  la  nature  auroit  fait  pour  lui,  s'il 
étoit  mort  sans  faire  de  testament? 

Si  ce  testament  est  sage ,  >  comme  les  deux  parties 
en  conviennent ,  ou  il  est  l'ouvrage  du  testateur,  ou 
l'effet  de  la  suggestion. 

S'il  est  l'ouvrage  du  testateur,  comment  pourra-> 
i-on  concevoir  (|fai'nnè, disposition  si  sage  ait  pu  étro 
dictée  par  un  imbécilie  ? 

S'il  est  l'effet  de  la  suggestion,  sur  qui  pourra 
tomber  le  isoupçpn  de  cette  fausseté  ?  Sjer^-ce  sur 
Porqui^r ?  Il  n  avoit  nul  intérêt  à  .détrujnç.^e  premier 
testament  :  il  y  étoit  légataire  d'une  pension  viagère 
'  de  dixrhuit  ceMs  livres.  On  ne  lui  donne  dans  le 
second  tqstanoent,  qu'ime  somme  de  dix-liuit  mille 
*  livres  une  fqis  payée.  Cette  différence  e^-elle  assez 
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considérable  pour  le  faire  regarder  comme  rau'tettf 
de  la  suggestion  ? 

Sera-ce  donc  sur  Madame  de  Longueville  que  le 
soupçon  tombera  ?  Mais  oseta-t-on  l'avancer ,  sans 
que  le  public  s'élève  contre  cette  supposition? 

Enfin ,  qui  sont  ceux  qni  profitent  de  ce  dernier 
testament  r  Ce  sont  les  béritlers  du  sang.  Qui  sont 
ceui  qui  Vattaquent  ?  Quelque  respect  que .  l'on  ait 
pour  le  prince  qui  le  comoat  aujourd  hui^  il  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  étranger  ^  lors- 
qu'on le  compare  avec  Madame  de  Nemours;  et  il 
est  iiioui  qu'on  ait  jamais  accordé  Ja  preuve  que  l'on 
TOUS  deibtande  aujourd'hui,  contre  des  héritiers  du 
sang. 

Mais. si  ce  testament  est  une  loi  inviolable,  lors- 
qu'on le  considère  en  lui-même,  que  sera-ce  si^oa 
.  le  joiat  a  tous  les  actes  qui  le  précèdent ,   qui  le 
suivent,,  qui  l'accojoipagnent ? 

Le  testateur  a  IraÂië  avec  toutes  sortes  de  per- 
sonnes., et  il  a  toujours  été  recotinu  capable  de 
s'engager  avec  les  autres ,  et  de  les  engager  avec  lui. 

Il  contracte  avec  sbl-  famille ,  dans  les  actes  passés 
avec  Madame  de  Lofi^eville,  av«e  M.  le  prince  de 
Conde,  avec  M.  le  coœie  de  «SaintrPol. 

Il  traite  avec  des^ranf^rs,  dans  les  contrats  de 
constitution  qu'il  a  faits  au  profit  de  M.  Voisin ,  et 
dans  la  qûîttahoe  quia 'été  donDée  en  sa  présence 
au  «fiur  de  Beuvroa.  . 

Enfin,  il  traite  avec  lui-même  dans  son 'testa- 
ment. '     ' 

Dttiis  le^  premiers  act^s,  c'eôl-à-dire,  danps  ceitx 
qu'il  passe  avec  sa  famille ,  et  dans  ceux  qu^il  passe 
avec  dés*étr'aiiger&^  sa  sagesse  est  également  reconnue. 
Et  Ton  voudra  qu'elle  soH  <iev«iiiie  douteuse  dahs 

*  le  setrl  acte  qu'il  a  pa^é  -avec  lui-même ,  si  l'on  |>eut 

^  s'eiTpfiquer  atasi  1 

Quel  testament  sera  a  l'avenir  eu  sûreté;   quel 

testateur  pourra  se  flatter  de  dicter  une  loi  inviolable 

"  a  sa  postérité,  si  des  actes  de  Cette  nature  ne  suffisefat 
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pas  pour  le  mettre  à  couvert  du  soupçon  injuste  de 
démence  et  de  foiblesse  d'esprit  ? 

Comparera-t-onja  preuve  qui  résulté  de  ces  actes, 
avec  celle  qui  n'est  fondée  que  sur  les  dépositions. 
des  témoins ,  et  fera-t-oh  dépendre  la  certitude  hu- 
maine dans  une  matière  si  importante^  du  récit  peut- 
4lre  peu  sincère,  mais  toujours  douteux  et'incertaîn,,  \ 
d'un  témoin  qui  rend  compte  à  la  Justice  d'Un  fait 
arrivé  il  y  a  plus  <le  vingt-qUatre  ans  ? 

Ces  acté$  sont  passés /avec  des  persofines  dignes 
du  respect  et  de  la  vénération  de  toute  la  France,-; 
qui  né  permettent  pas  de  soupçonner  qu'ils  soient 
•  1  ouvrage  d'une  suggestion  étrangère ,  plutôt  qtre  de^ . 
la  propre  détermination  de  M«  Tabbé  d'O^'léans. 

Ce  ne  sont  point  deis  étrangers  auxquels  on  peut 
quelquefois  dissimuler  le  véritable  état  de  celui  <|ui 
s  oblige.  Ce  sont  les  premiers  juges  et  les  prënïiérs 
témoins  de  la  capacité  ou  de  l'incapacité  de  M«  l'abbé 
d'Orléans. 

Madame  de  Longueville ,  M.  le  prince  de  Condé 
se  seroient-ils  contentés  désengagement  d'un  homme 
notoirement  incapable  de  s'engager  't 

La  substance  et  la  disposition  de  ces  actes  ne  rend 
pas  un  témoignage  moins  éclatant  à  la  sagesse  de 
M.  Fabbé  d'Orléans. 

Le  premier  ne  fait  qu'exécuter  ce  que  tous  les 
parens  avoient  unanimement  approuvé  pendant  sa 
majorité. 

i)outera*t'<on  de  la  sagesse  du  second ,  q^anâ  on 
"Voit  le  grand  nom  de  celui  qui  s'unit  avec  lui  pouif 
le  signer  ! 

Les  donations,  les  démissions,  les  procurations; 
en  un  mot,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  M.  l'abbé 
d'Orléans  pour  se  dépouiller  de  ses  biens,  ne  porte- 
t-il  pas  le  caractère  d'une  sage  et  vertueuse  géné- 
rosité ? 

H  n'a  fait  que  ce  que  font  tous  les  jours  dans  de^ 
maisons  moins  illustres,  les  aidés  qui  se  consacrent 
au  service  des  autels. 


Il  s'étoit  dépouillé  dès  l'antiée  1668,  du   plus. 
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éclatant  de  ses  titres  en  faveur  de  M.  le  comte  de 
Saint-Pol.  Il  a  achevé  en  167 1 ,  après  avoir  reçu  les 
ordres  sacrés  ^  de  consommer  son  sacrifice  y  en  lui 
donnant  lé  reste  de  ses  biens.  On  auroit  pu  l'accuser^ 
non  pas  à  la  vérité  de  démence^  mais  d'avarice  et  de 
bizarrerie^  s'il  n'étoit  pas  entré  dans  des  vues  si 
proportionnées  et  aux  engagemens  de  son  état  et  à 
a  dignité  de  sa  maison.  Et  parce  qu'il  Tauca  fait, 
on  voudra  le  représenter  ici  comme  un  hpmme  que 
sa  famille  a  dépouillé^  plutôt  qu'il  ne  s'est  dépouillé 
lui-même,  et  qui  a  renoncé,  non  par  choix,  mais 
par  nécessité,  &ux  "grands  biens  que  la  nature  lui 
avoit  donnés  !  . 

Toutes  les  circonstances  de  la  cause  résistent  a 
cette  couleur  artificieuse  qu'on  a  voulu  y  répandre. 

Si  la  famille  de  M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  eu  cette 
intention,  pourquoi  lui  faire  faire  cette  multitude 
d'actes?  un  seul  pouvoît  les  renfermer  tous.  Dispose- 
è-on  ainsi  de  la  volonté  et  de  la  signature  d'un  insensé^ 
et  ne  se  hâte-t-on  pas  au  contraire  de  profiter  da 
moindre  intervalle  favorable,  pour  le  dépouiller  par 
une  seule  signature,  parce  que  ces  intervalles  sont 
des  momens^ui  passent,  et  qui  quelquefois  ne  re- 
.viennent  jamais. 

Si  Ton  youloit  l'interdire  par  une  donation,  pour- 
quoi n'y  pas  comprendre  les  biens  à  venir  comme 
3es  biens  présens  ?  Pourquoi  laisser  à  un  insensé 
soixante  mille  livres  de  rentes,  des  meubles  pour 
cent  mille  livres,  la  moitié  de  l'hôtel  de  Longuéville? 
Pourquoi  y  ajouter  cette  condition  essentielle,  cette 
faculté  de  disposer  du  revenu  'des  deux  années  qui 
écherront  après  sa  mort  ?  Cette  réserve  peut^elle 
jamais  tomber  dans  l'esprit  d'un  autre  que  du  dona- 
teur même  ?  Mais  surtout ,  pourquoi  y  stipuler  le 
retour  en  faveur  de  Madame  de  Nemours?  Dirait-on 
que  Madame  de  Longuéville  l'a  fait  par  l'amitié 
qu'elle  avoit  pour  Madame  de  Nemours  ? 

C'est  en  vain  que  pour  soutenir  ce  système  mal 
imaginé  ,  on  vous  a  dit  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
s'éloit  dépouillé  même  de  l'usiifruit  qu'il  se  réservoii 
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dans  la  donation,  par  )es  -  procurations  qu'il  avoit 

{)assees.  Uen  explique  lui-mémëles  motifs;  c'étoieut 
es  grands  voyages  qu'il.  aUoit  entrepreudre.   Les 
procurations  ne  sont  ni  irrévocables^  ni  si  étendues 

Su'oq.  vous  l'a  dit  y  puisqu'elles  chargent  Porquier 
e  rendre  conipte  de  Mx  mois,  en  six  mois.    - 
Enfin^  comment  fera-t-on  entrer  dans  cette  suppo- 
fiitiotl  l'acte  passé  avec  le  sieur  marquis  de  Beuvron 
depuis  la  doi^tion  et  le  testament? 

Que  s'il  pouyoit  rester  ^ncorè.  après  toutes  ces 
réflexions.,  quelque  léger  soupçon  sur  les  actes,  U 
seroit  suffisamment  édairci  par.  deux  moyens  qui  ne 
peuvent  recevoir  de  réplique.  . 
,  Le  premier,  est  la  conduite  même  de  M.  l'abbé 
d'Orléans.  Le  second^  le  jugement  de  toute; la  fa- 
mille. 

La  conduite  de  M.  l'abbé  d'Orléans,,  c^iû  a.tou-r 

i'ours  été  dans  la  possession  pabible  de  toute ,  U 
iberté  qui  peut  convenir  à  un  homme  raisonnable 
jusqu'au  jour  qu'il  a  été  enfermé. 

Maître  de  sçs  actions,  il  a  entrepris  ptusieiH*^ 
voyages  avant  le  testament,  dans  lesquels,  on  ne  re- 
marque, rien  qui  puisse,  donner  le  moindre  si^ne  de 
démence.  L'histoire  que  l'on  a  composée  de  ceqqi 
s'est  passé  au  Gué  de  Loré  au  mois  de  novembre  1670, 
n'est  qu'un  de  ces  faits  inventés  avec  art,  qui  ne /^^ 
soutiennent  que, par.  le  talent  4o  l'orateur,  etqvu 
sont  plus  propres  à  U  décoration  d'une  c^i^^e,,  qu'à 
sa  decisiqq.  •    .  ?  *. 

Dans  le  .cours  de  ses  voyages  ^  il  signe  ^e^  9pào^ 
nances ,,  des  lettres  de  cnange ,  des  quittances ,  il 
arrête  desi  coniptes.  On  trouve  une  multitude-  ^6 
signatures  non  suspectes,  toutes  égalen^ent. dignea 
d'un  homme  sage  et  maître  de  lui-même.  Dirar-t-o|i 
encore  que  .C0S.^ signatures  soient  l'ouvrage^  de  s^ 
famille?  Que  si  dami  le  nombre,  de  ces  aj;f*âtés  de 
comptes  on  en  trouve  un  ou  deu;c  où  il  a  ^  marque 
la  présence  du  sieur  Dalmont,  son  écuyer,  c'est  une 
circonstance  inutile  ^  1  et  si  Dalmont  lui  avqît  éi^ 
donné  comme  v^  conseil  nécessaire;,  seroit-iL  possible 
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qu'on  ne  Iroiivk  que  ce  seul  poilipto  4m  il  eu  lit 
fait  meùtioD?  ;/  " .  ' 

*  Ce  n'eéi  pas  totll  eâcôl^.  Il  écrit  plitéiei»s  lettre»  & 
Porquiér  ^  cfans  lesquelles  il  ^e  défyehit  tel  qu'il 
ëtoity  sans  artifice ,  sâtisf/dëgtiiiéiàfeiH.  Si  Tctti  n'y 
découvre  pas  un  cârâclèi^e  d'esprit  fort  ëlfeVé,  où  d'y 
Voit  rieh  du  moius  qui  s6it~^tii^e  preuve  de  dëmeuce. 
Ces  lettres  sotit  aUstei  judieieflâreâ  qu6  tëll^s^  qu'il  a 
écrites  dans  le  temps  ittéme  du  testâtUèut^  dcmt  IML  le 
iptincîe  de  Cotrty  sô  éet-t  tojcyurd'hui  ;  et  é'il^oit  aussi 
«âgé  dkns  le  tèiApè  éd  sedoiid  feMÀtueut  que  dlaus  lé 
tërûp^  du  pretuiefj  ëh  fâùt^il  davàMà^  &  Madame 
Nemours  ,  pour  ;  espérer  un  i^xicàèà  favorAble  dan$ 
^tté  cause? 

Enfin ,  là  fi^/nille  entièire  rend  un  témfOigBt^^  âVan-^ 
tageux  à  sa  sagesse,  non-seulement  par  tous  les  acteâK 
tju'éllè  à  pËissés  a  vee  lui  y  ïù^é  encore'  pay  Fcivis  qu'elle 
fi  domé  dans  le  temps  àè  Sdu  intérdiélién ,  ôu'  tous 
iès  patens  parlent  de  la  foîbksi^e  d^  éon  esprit 
comme  d'une  infirmité  p^àentè  ;  pat  les  atis  qu'ils 
^t  donnés  après  la  mort-  de  M.  le  enmte  de  Saint- 
P6l ,  par  lesquels  ilrf^  supposent ,  ils  Génfitmeât ,  ik 
approuvent  ta  donation  fâké  iMiii^édiÂteméut^  avant 
!é  second  testament  ;  par  \eà  citoiptes  mêmes  de  Por- 
quier,  approuvés  de  M.  le  prinee  <îe<!lèn(îé;  enfin , 
pat*  tous  les  arrêts  qui  oM  4ki  rendns  avee.  M.  le 
prince  de  Condé^  et  qui  supposent  encore  une  ap- 
probation tacite  de  la  donation. 

Si  l'on  joint  à  ces  témoignages  publics  y  des 
^eùvès  non  éeritëa  de  là  eonnoissance  particulière 
que  la  famille  avoit  de  k  sagesse  de  M.  1  abbé  d'Or-* 
léans  ;  si  l'on  considère  que  Madame  de  Longuëi411e, 
sa  Dberey  princesse  que  sa  piété  a  rendu  l'exemple  de 
toutelà  France^  a  souffert  que  M.  l'àbbé  dX>rléans  ait 
dit  la  messe  dans  le  temps  même  nùrnn  pt^tend  qu'il 
étoit  enlièrement  déraisonnable;  qu^etle  ne  Ta  point 
empéché*^  de  Voyager  puUiquement  par  toute  la 
Finance  depim  le  testament;  qu'enfin ,  elle  a  permis 
qu'on  lui  écrivît  des  lettres,  dans  lesquelles  on  lui 
rend  un  compte  exact  de  ses  affaires ,  lettre»  aux**' 


i 


ptAiDotEn  (1696).  i5J 

quelles  il  répond  ttè^^inemmeat  y  poarra'-t-on  $e 
perftuftd^r  qu'une  princesse  pieuse  ait  autorisé  par  sa 
palienoe  un  àSittilege^  qo^une  mère  ail  consenti  que 
son  fils  allât,  pour  ainsi  dite  y  promener  sa  folie  par 
toutes  les  villes  du  royaume^  et  qu'enfin,  une  per- 
sonne aussi  sage  que  Madame  de  Longuevilie,  ait 
voulu  qu'on  amusât  son  fils  par  des  consultations 
frîv<4es  sur  ses  affaires ,  auxquelles  il  n'ëtoit  pas  en 
état  de  i^pondre  ? 

A  tant  de  preuvoi  si  fortes^ ,  si  solides ,  si  convain- 
canies,  Madame  de  Nemours  ajoute  un  seul  témoi- 
gnage plus  fort  q«ie  tous  cent;  dont  elle  se  sert  ;  c'est 
ceitti  de  M;  le  prince  de  Gottty^  Sans  parler  de  l'in- 
certitude  dans  laquelle  est  son  conseil  sur  le  temps 
auquel  la  démence  a  commencé,  ne  suffit -il  pas 
pour  le  cpftvaincre  par  lui-même  de  la  capacité  de 
M.  l'abbé  d'Orléans ,  de  lui  opposer  qu'il  possède 
cette  même  terre  de  Nesle,  qui  avoit  été  vendue  par 
M«  le  prince  de  GoiHlë  à  M«  Tabbé  d'Orléans,  ea 
l'année  1 671?  La  vente  que  Madame  de  Longveville 
lui  en  a  faite  pendant  la  curatelle,^  lait  mention, de 
eelle  qui  avoit  été  faite  par  M.  le  prince  êé  Condé  à 
M.  l'abbé  d'Orléans.  En  acquérant  cette  terre  il  at 
tecSkmi  la  justice  du  titre  en  vertu  duquel  M.  l'abbé 
d'Ovléans  la  possédoit  ;  et  s'il  sait  que  ce  titre  est 
légitime,  peut^iWempécher  dereconnoitreen  même 
temps  la  sagesse  de  celui  qui  l'a  passé? 

G  est  ainsi  que  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
a  prétendu  vous  faire  voir  qtle  M.  le  prince  de  Conty 
n'a  plus  de  titre  y  à  cause  de  la  «caducité  du  fidéi-* 
commis  qui  ne  peut  être  répairée  par  la  clause  codi- 
cillaire,  et  que  <piand  même  il  auroit  un  titre,  il 
seroil  révoqM ,  soit  par  la  donation ,  soit  par  le  tes- 
tament postérieur  ;  que  ce  testament  est  un  acte  aussi 
sage  que  solennel ,  qui  prouve  lui  seul  la  sagesse  du 
testateur ,  mais  qui ,  jotnt  avec  les^  'autres  circons** 
tances  ;  exclut  entièrement  la  demande  que  M.  le 
prince  de  Gonty  a  formée  pour  être  admis  a  faire  une 
preuve  contraire  aux  principes  du  droit,  aux  maximes 
de  l'équité;  aux  argumens  iûvincibles  qui  résuUeol 
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de  la  qualité  des  actes  qui  environnent  ce  testament^ 
de  la  conduite  du  testateur^  de  la  reoonnoisaance  de 
la  famille,  et  de  l'aveu  tacite^  mais  décisif^  de  M.  le 
prince  de  Gonty  lui*méme. 

Ainsi  la  sentence  qui  lui  a  permis  de  faire  une 
preuve ,  condamnée  par  tant  de  lois  différentes,  ré- 
sisté ^lle-méme  à  toutes  sortes  de  lois.  Elle  ordonne- 
la  preuve ,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun  &it  précis  ar- 
ticulé par  les  parties^  La  démence ,  à  proprement 
arler,  n'est  pas  un  fait;  c'est  la  conséquence  que 
'on  peut  tirer  de  plusieurs  faits  déposés  par  un  grand 
nombre  de  témoins.  C'étoit  donc  ces  faits  qu'il  falloit 
articuler  précisément ,  au  lieu  de  se  contenter  de  lire 
à  l'audience  un  mémoire  de  trois  ou  quatre  faits  peu 
impbrtans;  mémoire  informe,,  qu'on  n'a  pas  même 
osé  communiquer.  Gomment  Madame  de  Nemours 
pourra-t-'^eUe  faire  une  preuve  contraire,  si  elle 
ignore  les  faits  que  M:  le  prince  de  Gonty  prétend 

Frouver?  La- raison  naturelle,  l'esprit  et  la  lettre  de 
ordonnance  s'élèvent  également  contre  la  sentence 
des  requêtes  du  palais,  et  il  semble  que  tout  concourt  à 
faire  voir  que  la  prétention  de  M.  le  prince  de  Gonty 
est  aussi  injuste  et  irrégulière  dans  la  forme  et  flans 
le  fond,  que  celle  de  Madame  de  Nemours  est  légi- 
time et  favorable  dans  Tune  et  dans  f  iautre. 

M.  LE  PRINCE  DE  GoNtT  prétend  au  contraire  que 
tous  les  principes  de  drbit ,  toutes  les  circonstances 
du  fait  s'expliquent  ouvertement  en  sa  faveur.  Tout 
conspire  à  justifier  le  jugement  célèbre  que  Messieurs 
des  requêtes  du  palais  ont  prononcé  dans  cette  cause. 
On  ne  l'attaque  que  par  de  faussés  couleurs,  ou  par 
des  vaines  présomptions. 

Il  pourrait  se  dispenser  d'entrer  dans  l'examen  des 
questions  de  droit;  elles  sont  toutes  prématurées. 
Vous  n'avez  point  à  prononcer  dès  à  présent  sur  le 
fond  des  contestations.  La  sentence  des  requêtes  du 
palais  ne  peut^fre  considérée  que  comme  un  tempé- 
rament innocent,  un  interlocutoire  aussi  nécessaire 
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que  favorable  y  qui  conserve  en  leur  .entier  les  droits 
.  des  parties  y  qui  ne  préjuge  aucune  des  questions  de 
la  cause ,  et  qui  ne  tend  qu'à  joindre  les  éclaircisse- 
mens  du  fait  aux  principes  du  droit,  pour  pouvoir 
prononcer  en  même  temps  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Mais  puisque  Madame  de  Nemours  le  force  maigre 
lui  de  s^engager  dans  une  discussion  prématurée ,  il 
soutient  que  si  la  rigueur  du  droit  semble  d'abord 
contraire  a  son  titre,  la  faveur  de  Téquité  vient  heu- 
reusement à  son  secours ,  et  que  si  1  ancienne  juris- 
prudence est  pour  Madame  de  Nemours ,  il  a  l'a* 
vantage  d'avoir  pour  lui  toutes  les  décisions  de  la 
nouvelle. 

Il  convient  que  dans  les  règles  générales ,  le  tes- 
tament  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  institu- 
tion d'héritier ,  et  qu'aussitôt  que  ce  qui  fait  toute 
l'essence  'îdu  testament  est  anéanti ,  les  autres  dispo- 
,  citions,  qui  ne  sont  considérées  que  comme  l'acces- 
soire ,  suivent  la  destinée  de  l'institution. 

Mais  il  prétend  que  cette  règle  générale  n'a  point 
lieu  à  l'égard  des  fîdéicommis  universels  ,  qui  ne 
sont,  suivant  les  idées  que  la  lumière  naturelle 
donne  à  tous  les  hommes,  que  des  institutions  véri- 
tables, déguisées  sous  le  nom  de  fidéicommis. 

Autrefois,  vous  a-t-on  dit,  dansie  temps  delânaiV 
sances  des  substitutions  fidéicommissairés,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  la  caducité  de  l'institution  sufBsoit 
pour*  leur  donner  atteinte.  Alors  les  fidéicommis 
étoient  purement  personnels.  Qu'est-ce  qu'un  fidéi- 
commis dans  sa  propre  signification?  Une  dernière 
disposition,  remise  entre  les  mains  d'un  héritier  ins- 
titué ,  dont  la  bonne  foi ,  l'honneur ,  la  probité 
éloient  connues  du  testateur.*  Dépositaire  dje  ses  der- 
nières volontés,  il  pouvoit  même  ne  pas  les  exécuter 
sans  perdre  la  succession.  Et  après  cela  serait-on-  / 

siirpns  qu'une  disposition  si  dépendante  de  laseule 
fidélité  de  "^l'héritier  institué,  rat  regardée  comme 
uniquement. attachée  à  sa  personne? 

Mais  depuis  que  les  lois  ont  assujetti  les  héritiers 
institués  à  la  proleslalion  des  fidéicommis;  depuis 


\jG  trente-septième. 

qu'elles  ont  décidé  que  Vindignité ,  la  répudiation  ^ 
la  mort  d'un. héritier  testamentaire  chargé  de  £dëi- 
commis,   n'empéchoit  pas  que  ses    cohéritiers     ne 
fussent  soumis  a  cette  condition ,  comme  il  Fauroit 
été  lui-  même  s'il  avoit  été  en  état  de  recueillir  la  sac- 
cession  ;  enfin  ,  depuis  que  par  le  rescrit  solennel  des 
empereurs  Sévère  et  Antonin ,  les  substitués  ont  été 
assujettis  aux  charges  qui  ^voient  été  imposées  à  l'ins- 
titue ,  les  fîdéicommîs  n'ont  plus  été  regardés  comme 
des  dispositions  purement  personnelles.  les   juris- 
consultes les  ont  considérés  comme  une  charge  réelle 
qui  affectoit  la  totalité  de  la  succession ,  et  qui  sui- 
voit  les  biens  entre  les  mains  de  toutes  sortes  de  pos- 
sesseurs.    ' 

£t  parce  qu'on  pouvoit  croire  que  cette  maxime  ne 
regardoit  que  les  héritiers  testamjmtairès,  les  juris- 
consultes ,  par  une  interprétation  juste  et  légitime , 
ont  étendu  ce  principe  aux  successions  légitimes;  et 
dès  le  moment  qu'un  testateur  a  chargé  un'  seul  des 
héritiers  du  sang^  la  loi  présume  qu'il  a  voulu  charger 
tous  les  autres  à  son  défaut.  C'est  la  décision  précise 
de  la  )oi ,  si  titio  6i.  §.  i.  fF.  ide Legatis  3^. 

Ce  seul  principe  ne  suffiroit  pas   pour   détruire 
tous  les  argumens  de  Madame  de  ISfemours?  Ellle 
allègue  inutilement  tous  les  textes  de  droit  qui  déci- 
dent que  l'institution  d'héritier  est  la  base  et  le  fonde- 
ment de  tous  les  testamens ,  et  que  sa  ruine  est  suivie 
de  celle  de  toutes  les  autres  dispositions.  On  convient 
du  principe,  mais  on  prétend  qu'en  ce  cas  les  fidéî- 
commis  son  censés  répétés  à  l'égard  de  l'héritier 
légitime;  que  succédant  aux  biens,  il  doit  les  pren- 
dre avec  leurs  charges,  et  que  cette  présomption  est 
autprisée  par  Justinien  même,  dans  la  loi  unique  §•  4* 
cod.  de  caduc.  toU.  qui  en  rend  cette  raison,  que  la 
lumière  naturelle  dicte  à  tous  les  hommes;  neque 
enimferendus  est  is  qui  lucrum  quidem  amplectîtur , 
onus  autem  ci  annexum  contemnit.  .   . 

Que  si  Madame  de  Nemours  demande  encore  un 
texte  précis ,  où  il  soit  expressément  décidé  que  la 
force  de  cette  présomption  générale  a  lieu  ,  même  à 
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l'égard  des  héritier^  du  sang ,  et  que  les  fidéicommis 
sont  des  charges  qui  ne  les  obligent  pas  moins  que  les 
héritiers  testamentaires^  M.  le  prince  de  Conty  sou- 
tient qu'il  a  Tayantage  d'avoir  en  sa  faveur  une  loi 
positive^  à  laquelle  on  n'a  pu  opposer  aucune  réponse 
spécieuse. 

C'est  le  texte  des  lois  i3  et  i4  au  digeste  de  testl 
militis. 

L'institution  et  la  substitution  vulgaire  étoient  ca- 
duques dans  l'espèce  de  ces  lois^  Dans  l'u^e ,  il 
s'agissoit  du  testament  d'un  soldat;  dans  l'autre ,  du 
testament  d'un  simple  citoyen»  Que  deviendra ,  de- 
mande 1q  jurisconsulte,  un  fidéicommis  universel ,  \ 
dont  1<3  testateur  avoit  chargé  l'institué  et  le  subs-  ■ 
titué^au  profit  de  son  esclave,  auquel  il  laissoit  en 
même  temps  la  liberté. 

^  Lât  réponse  semble  être  faite  pour  l'espèce  que  vous 
avez  à  décider. 

Si  c'est  un  soldat  qui  ait  fait  le  testameiat ,  le  fidéi- 
oommis  universel  sera  considéré  comme  une  institu- 
tion directe,  par  la  faveur  de  la  volonté  du  testateur; 
et  cela  sans  aucune  distinctiôa.   .  > 

Mais  si  la  même  questionne  présente  dans  le  testa- 
ment d'un  simple  citoyen,  alors  on  «Ustinguera  si 
l'héritier  institué  et  le  substitué  sont  morts  pendant 
là  vie. du  testatetur,  danâ  un.' temps  où  il  a  pu  savoir 
leur  mort,  et  y  apporter  lé  remède  convenable  en 
changeant  son  testament^;  alors  on  n'établira  aticun 
droit  nouveau,  o'est-à-dire ,:  que  le  fidéicommis  sera 
inutile»  Maiis  ai  le  testateur  n'a  pu  savoir  le  décès  des 
héritiers  institués,  ou  s!iLs  sont  morts  d'après  lui  avant* 
l'adition  de  l'hérédité,  ea  ce  cas,  on  accorde  à  l'es- 
clave et  le  fidéicommis  et  la  liberté  ;  car  c'est  ainsi 
qu'on  doit  entendre  ces  paroles  :  Omnimodo  subvc'" 
nièndUm. 

Jamais  on  n'a  pu  faire  à  la  quiestîon  présente  une 
application  pltis  juste  et  plus  heureuse  que  celle  de 
cette  loi.  Les  héritiers,  il  est  vrai,  sont  decédés  avant 
le  testateur  ;  M.  le  cotnte  de  Saint-Pol,  Madame  de 
Longueville,  l'un  héritier  institué^  l'autre  appelée 

3 


l58  TRENTE- SE  WlÊME 

• 

par  une  substitution  vulgaire^  ne  lui  ont  pas  survëcû; 
Mais  le  testateur  étoit-il  en  état  de  réformer  sàm 
testament  y  de  remédier  lui-même  à  cet  accident  im«> 
prévu,  à  cette  mort  inopinée  qui  .renyersoit  l'ordre 
qu'il  avoit  établi  dans  sa  succession?  Bien  loin  de 
pouvoir  Je  faire,  on  peut  dire  qu'il  étoit  mort  lui- 
jnéme,  et  ce  n'est  point  ici  une  expression  figurée. 
C'est  ainsi  que  la  loi  appelle  ceux  que  la  fureur  re- 
tranche du  nombre  des  nommes  raisonnables.  L'in- 
terdiction étoit  prononcée  dans  le  temps  de  la  mort 
de  M.  le  comte  de  Saint -Fol.  Y  eut-il  jamais  un  cas 
plus  semblable  à  celui  de  la  loi? 

Ce  n'est  point,  comme  on  vous  Vsl  dit,  lin  cas  sin- 
gulier, un  privilège  extraordinaire ,  accordé  à  la  seule 
faveur  de  la  liberté.  La  glosé  rejette  cette  interpréta- 
tion ,  et  elle  décide  nettement  que  cette  loi  est 
devenue,  par  sa  justice  et  par  son  équité^  le  droit 
commun,  et  la  dernière  jurisprudence. 

Quelle. décision  peut  jamais  paroître  plus  digne 
d'être  reçue  dans  nos  mœurs ,  que  celle  d'une  loi  dans 
laquelle  le  jurisconsulte  rejette  ces  vaines  subtilités 
de  l'ancien  droit,  qui  faisoient  honte  à  la  sagesse  et 
à  la  gravité  des  Romains ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la 
juste  et  légitime  interprétation  des  volontés  du  tes- 
tateur. / 

Son  intention  ne  peut  être  douteuse  :  quand  il 
charge  son  héritier  d'un  fidéicommis  universel,  c'est 
afin  que  ses  biens  passent  un  jour  au  fidéicommis- 
saire;  et  v cette  intention  sera-t-elle  inutile,  parce 
qu'une  mort  imprévue  aura  enlevé  l'héritier  dans  un 
temps  où  le  testateur  n'est  plus  en  état  de  corriger 
l'injustice  du  sort ,  pour  nou&  servir  des  termes  d'une 

loi? 

Pourra-t-on  s'imaginer  que  ce  circuit  et  cette 
suite  de  degrés  entrent  nécessairement  dans  l'exé-^ 
cution  des  volontés  du  testateur^  et  que,  si  cet  ordre 
est  une  fois  interrompu,  il  veuille  exclura  pour  tou- 
jours, de  sa  succession  ceux  mêmes  qu'il  y  avoit  ap-» 
pelés  expressément? 

La  vie  seule  de  l'institué  pouvoit  suspendre  l'effet 
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flçs  libéralités  du  testateur.  Il  ëtoit,  pour  ainsi  dire, 
UB  obstacle  entre  lui  et  le  fidéicommissaire.'  Quel 


ce  n'est  que  dans  Tordre  du  temps  ;  mais  le  substitué 
a  été  préféré  à  Finstitué  dans  la  propriété.  Et  si 
cela  est ,  il  est  vrai  de  dire  qa*il  a  reçu  des  té- 
moignages moins  prompts^  mais  plus  solides,  de  Taf- 
fection  du  testateur.  Dira-t-on  qu'une  disposition  qui 
marque  plus  de  bienveillance  de  la  part  du  testateur , 
ait  moins  d'effet  que  celle  qui  ne  donne  à  l'institué 
qu'un  simple  usufruit?  Le  décès  de  l'usufruitier  étein- 
dra-t-il  la  propriété  dans  la  personne  du  fidéicom- 
missaire,  et  ne  sera^t-il  pas  plus  naturel  dédire  au 
contraire,  que  le  prédéçès  de  l'héritier' institué  doit 
être  regarde  comme  un  moyen  favorable  pour  réunir 
Tusufruit  à  la  propriété ,  et  pour  avancer,  le  temps  de 
la  restitution  r 

Toutes  ces  raisons ,  communes  à  tous  Ceux  qui  sont 
appelés  par  un  fidéicorrimis  universel,  sont  bien 
plus  fortes  dans  l'espèce  de  cette  cause ,  si  l'on  con- 
sidère ^ue  c'est  ici  un  fils  qui  parle  à  sa  mère ,  qui 
oublie  en  ce  moment  l'autorité  que  la  loi  lui  donne 
de  commander  dans  son  testament,  pour  ne  plus 
se  souvenir  que  du  respect  que  la  nature  lui  inspire 
pour  Madame  de  Longueville.  S'il  s'est  expliqué  par 
des  t-ermes  de  prières,  ce  changement  dans  l'expressiou 
ne  doit  en  faire  présumer  aucun  dans  la  volonté;  et 
la  seule  conséquence  que  l'on  peut  en  tirer ,  c'est  que 
le  testateur  a  eu  plus  de  respect  pour  Madame  de 
Longueville,  mais  non  pas  moins  d'affection  pour 
Messieurs  les  princes  de  Gonty ,  que  pour  ses  autres 
héritiers  testamentaires. 

Enfin,  si  l'on  ajoute  à;  toutes  ces  observations, 
crne  la  clause  qui  appèHe  Messieurs  les  princes  de 
Conty ,  n'est  pas  une  clause  distincte  et  séparée  de 
celle  qui  institue  M.  le  comte  de  Saint-Pol  et  Madame 
de  LoTigtieville  :  si  l'on  considère  ce  tissu ,  cet  encha!- 
nemêat ,  cette  saite  d'expressions  ;  qui  oé  marque 
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qu'une  seule  et  méiue  volonté^  il  sera  ui$é  de  cqu-^ 
dure  qiie^  puisque  la  ya}o|até  du  tasUtteur  a  égaJe 
à  rinsiUulk>B  le  fidéieoàimis  ,  Yun  peiit  aisément 
subsister  âaus  Tautre ,  eti^ue  ui  la  raisoQ  oatureUe  ^ 
ni  la  loi  civile  9  ne  soufireDi  pA«  ^ue  Ton  dépouille 
M.  le  prince  Gpnty  d'une  «M'CceasiAn  que  l'une  et 
l'autre  lui  donnent  également. 

Mais  s'il  pouyoit  encore  itester  quelque  doute  sur 
cette  première  question ,  il  i^roit  facile  de  le  diasiper 
entièrement  par  la  force  et  ^af  ia  vertu  de  la  clause 
codiàllaire  :  clause  à  laquelle  M.  le  prinpe  de  Conty 
9'a  poiut  renoncé^  a>atm&  on  voua  l'a  dit^  puisqu'il 
agit  daus cette  caUjseï  et  comjne  tiériiier  institué,  et 
comme  légat^iire  iuûverse}-  Le  testament  établit  sa 
première  qualité  ;  la  clause  codiciUaire  est  Iç  fonde- 
ment de  la  secoi^de. 

Après  cela,  écoutera-* t -on  les  faibles  argumens 
dont  Madamo  de  Nemours  se  si^t  peut* ,  éluder  la 
force  d'une  cause  si  efficace  ? 

Croira4-on  que  le  testateur  n'en  a  pas  couim, l'effet  ? 
Q^apd  même  un  fait  de  cette  qualité  pourroit  étra 
admis ,  n'y  a-t-il  pas  des  preuves  convaincantes  dana 
la  cause  même ,  de  la  connoissance  parfaite  qu'il  ea 
avoit?  Et  ne  lit-on  pas  encore  celte  même  cl£|u]^e  dan» 
une  des  donations  que  M.  l'abhé  d'Ofléan^  a  ùàle  à 
Neuchâtel? 

Dira-t*on  que  ces  clauses  sont  inconnues  dans  le 
pays  coutumier  ?  Mais  il  s'agit  ici  d'un  testament  iaît 
en  pays  da  4i*uit  écrit. 

.  !Distij>giiera4-on  deuic  sottes  de  clauses  codicillaires 
dans  le  droit  ^  ^OQti'e  ies  fermes  dits  lois  métaes , 
contre;  les  seplimens  des  docteurs  qui  lii'en  re^onnois-> 
sent  qu'une  seule  ^  <et  qi^î  s'aocK^rdent  tous  dans  l'ex- 
plication qu'ils  donnent  de  sa  fi^atur^  et  de  se^  effets? 
Il  n'y  eu  h  .aucun  qui  ne  dise  que  loute$.>les  clauses 
codipilj^ires  sans  aucune  distineiUon  ^.  sopt  regfirdéeft 
comme  une  prière  faite  à  i'béritier  légitime  4'e^éçu- 
ter  le  testament.  C^^^  ainsi  4^  Bartole ,  <|ue  1?  gloflfe  ^ 
que  M.  Cujas^  que  M»  F/abe^r,  q«e  "SiU^ii^^y^i  iw 
mot  j  que  tpu^  les  fiuteurs  €[ue  mfi4»me  de  Nemofiri^ 
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a  cités  sur  la  caducité  du  fidéicommis^  l'ont  ex* 
pliquée; 

lis  ont  tous  prévu  le  cas  dont  il  s'agit  dans  cette 
cause^  c'est«à-dire  la  caducité  de  la  substitution  par 
le  défaut  d^héritier  ;  et  tous  ceux  qui  soutiennent  que 
le  fidéicomnlis  est  caduc  en  ce  cas,  y  ajoutent  une 
exception  qui  convient  parfaitement, avec  l'espèce  de 
cette  affaire  :  Si  ce  n'est,  disent4ls^  ^i/d  le  testateur 
ait  pris  la  précaution  d'insérer  une  clause  codicil^ 
taire  dans  son  testament. 

On  oppose  inutilement  au  consentement  unanime 
de  tous  les  docteurs V  des  arrêts  qui  n'ont  nulle  ap- 
plication à  la  question  que  vous  avez  à  décider,  des 
arrêts  rendus  dans  le  cas  de  la  prétention  d'un  fils  de 
famille  :  défaut  essentiel,  qui,  joint  à  d'autres  circons- 
tances, anéantit  tout  le  testament,  parce  qu'il  fait 
présumer  ou  la  fureur,  ou  l^imbéciilité  du  testateur,  ou 
une  ignorance  inexcusable,  en  un  mot,  un  défaut 
absolu  de  volonté.  Mais  qui  pourra  dire,  après  avoir 
vu  le  testament  dont  il  $  agit  ^  que  la  volonté  du  tes^ 
teur  n'ait  pas  été  favorable  à  Âf  essieurs  les  princes  de 
Coûiy? 

Il  est  certain,  d'un  côté,  qu'il  a  voulu  qu'ils  fussent 
admis  à  sa  succession.  De  l'autre,  il  n'est  pas  moins  > 
constant  qu'il  s'est  servi  de  la  voie  que  les  lois  lui  ao- 
cordoient,  pour  faire  exécuter  sa  volonté  dans  tous 
les  cas.  Il  en  a  chargé  ses  héritiers  institués ,  supposé 
que  le  testament  subsistât.  Il  en  a  chargé  ses  héritiers 
légitimes  par  la  clause  codicillaire^  supposé  que  le 
testament  fût  détruit.  Que  peut*on  opposer  à  une 
volonté  si  générale ,  si  étendue  ,  si  expresse ,  et  pour 
nous  servir  d'une  terme  ponsacré  par  les  lois ,  à  une 
volonté  si  énîxe'i 

Le  titre  que  M.  le  prince  de  Gonty  soutient  n'est 
donc*  point  caduc.  La  volonté  de  la  loi  ne  le  défend 
pas  moins  que  celle  du  testateur. 

Ce  titre  n'est  point  révoqué.  Mi  la  donation,  ni  la 
testament  postérieur,  n'ont  pu  lui  donner  atteinte. 
C'est  la  seconde -proposition  qu'on  a  voulu  vous 
établir. 

D' J guesseau.  Tome  III.  ir 
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Quand  mémeonsupposeroit  que  la  donation  aurok 
été  faite  dans  un  temps  de  sagesse  et  de  liberté  d'es- 
prit ,  elle  ne  seroit  point  incompatible  aTec  le  premier 
testament.  Une  institution  et  une  donation  n'ont  rien 
de  contraire.  L'institution  donne  la  qualité  d'héritier^ 
la  donation  ne  sauroit  la  détruire.  Elle  peut^  à  la 
vérité  y  diminuer  les  avantages  attachés  à  cette  qua«^. 
lité,  priver  l'héritier  d'une  partie  des  biens ^*  épuiser, 
même  toute  la  succession  ;  mais  elle  ne  peut  jamais 
ôter  k  l'héritier  un  titre  que  la  loi  seule  ou  la  volonté 
du  testateur  peuvent  donner  et  ôter  quand  il  kur 
plaît. 

Un  legà  universel  pourroit,  à  k  vérité^  être  ré- 
voqué par  un  simple  changement  de  volonté  ^  mais 
un  fidéicommis  universel  est  regardé  comme  uiie 
institution  qui  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  vo-. 
lonté  aussi  solennelle  que  celle  qui  l'a  produite. 

Mais  on  soutient  que  sans  entrer  dans  tous  ces 
moyens  de  droit  ^  le  seul  fait  de  démence  suffît  ]pour 
détruire  tous  les  argumens  que  Ton  tire  et  de  la  do<« 
nation  et  du  testament. 

Ce  fait  est  presque  déjà  prouvé  par  le  caractère  et 
par  la  conduite  de  M.  Tfibbé  d'Orléans;  par  Tinter- 
diction  qui  suit  de  près  son  testament^  et  qui  fait 
présumer  qu'il  y  avoit  long^terops  qu'il  étoit  en  dé- 
mence quand  on  a  eu  recoars"à  ce  dernier  remède  y 
enfin ,  par  les  actes  mêmes  dont  on  se  s«rt  pour  prou- 
ver sa  sagesse. 

Après  de  tels  commencemens  de  preuves^  pourroit- 
on.  refuser  à  M.  le  prince  de  Conty  fa  permission  qu'il 
demande  d'ajouter  la  déposition  des  témoins  k  des 
présomptions  si  fortes ,  pour  éclaircir  entièrement  la 
religion  de  la  justice? 

La  démence  est  un  fait,  et  par  conséquent  elle 
peut  être  prouvée  par  témoins.  Ce  pTinci|)€  est^fondé 
sur  l'autorité  des  lois,  sur  la  jurisprudence  uniforme 
de  tous  les  parlemens  du  royaume,  sur  )a  raison 
même. 

Qu'oppose»  t- on  à  uiie  maxime  dont  on  est  olbligé 
de  reconnoitre  la  vérité? 
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La  sagesse  du  testament?  Mais  les  docteurs  mêmes 

Sii'oji  altèguè  pour  soutenir  cefttè  dodjeCttire ,  s^é- 
vent  centre  k  prét^ffttion  de  Madarûe  de  Nemours 
et  iU  rie  régàr'dè^ft  Ce  fait  qtré  éatnaïe  uhe  simôlé 
présonàptidti ,  doht  l'ti^niqde'  effet  lest  d'oMigèf  celui 
qui  l^attaf^Ue^  à  là  détruite  pkt  nùe  precivé  coa- 
trake.     *  *       * 

La  fatétlî^  dé^  hrfrîtiéW  ïûséâtu<fe  datifi  ce  derùîer 
testament?  Mai»  c'ettè^  fkyerirj^éàt  ^gaf^  de  part  et 
d'autre?}  èllé  e^  râêatë  pW  g^àride  dans  lé  préfaiér 
testament  que  dàaÈ  lé  «ècdhtf,  pursqué  le  tésuteùr 
jr  a  jdiiit  MrfdatrtAde  Lofaguevilfe  à  WL.  le  comté  de 
Saint-Pd^  et  <ftté  par  tiné  àâgé  pfëvoyanCé  de  IV- 
vèfrtl',  11  à  ^dtllii  itrtfiïortàlïser  Sa  jtoëuïoire  par  dés 
substitutions  aussi  judicieuses  qu'elles  sont  honora- 
bles èiÉaLïAAisah.  '      .•  , 

Dii*â».t-<rtr  que  la  Èétt}^  qualît^-  de  éeîle  qui  profite 
dut  dëmîér  ieéiàmëtît,  suffit  pour  eiclure  la  preuve 
que  loti  vàtis  déilânde  aujourd'hui?  On  ûe  Conteste 
points  à  Madàitfe  àé  Netooui^à  la  qualité  d'héritière 
du  sàiig.  Maî^-par  quelle  raisôh,  otf  pit  quelle  auto- 
rite  pôùi'fa^t^lé  ïtfOtttrei^  qu'il  suffit  d'être  héritière 
du  sang,  pôtir  porûvoir  profiter  dé  h  defriièré  dispo- 
sition â*tin  imhécilk ,  et  pour  rectreiïlir  le  fruit  de 
la  vdiéntë  prétendue  d'un  homme  qui  n'en  a  point? 

Les  actes  i^ui  atecotopag'ûent  ce  testament,  sont 
autant  de  tëmôiiW  cjui  déposent  ^utement  contre  la 
sagesse  du  testateur^  ils  proiivent  d'une  manière  in- 
vincible deui  faits  crgaïeùïent  impôrtans» 

L'utr,  que  le  te^âtéur  tfjr  a  eu  attcûûe  part;  qu^il 
n'y  a  contriiyofé^  (fixé  rfé  sa  signature;  qtfé  sa  famille  a 
voultf  pf C*te^  d'dri  re^è  de  fibérté  qu'elle  lui  aecor- 
doit ,  piyàtt  terminer  sous  soiï  nom  toutes  les  affaires  ' 
qui  |K>uvoi!ent  r^é^àrdîér  Madame  de  Longueville. 

L  autre  fiait,  es*  qtie  par  le  moyen  derces  acté^,  la 
familtè  de  M.  Fabbé  d'urléans  avoit  prononcé  contre 
lui  une  éspèée  d'hiterdrction  anticipée  ,  une  interdic- 
tion de  fait,  inoin»  solennelle,  mais  nôn-.pas  moins 
efficace  qu'une  interdiction  de  droit.      '         ' 
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Doutera-l-on  de  la  vérité  du  premier  fait,  lorsque 
Ton  considérera  que  pour  signer  le  premier  et  le  pru» 
important 'de  ces  actes,  M.  l'abbé  d'Orléans  aft*ive 
lé  t5  janvier,  qu'il  le  signe  le  lendemain  matin, 
sans  qu'il  ait  pu  en  examiner  ni  les  clauses,  ni  les 
conséquences;  quand  on  remarquera^  que  M.  le 
prince  de  Condé  avoit  signé  une  procuration  ^è& 
le  i5  janvier,  jour  de  l'arrivée  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans^ pour  passer  le  contrat  die  vente  de  la  terre  de 
Nesle;  que  ceUe  procvftatipn  est  an  ba»  du  projet  de 
ce  contrat,  auquel  dans  la  suite  on  n'a  rien  changé, 
et  que  par  conséquent  l'acte  étoit  non-seulement  ré- 
solu, mais  écrit  et  entièrement  arrêté  avant  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  en  eût  pu^avoic  aucune  conpois->- 
sance  ?  ^ 

Doutera-t-on  encore  une  fois ,  qu'il  n'ait  eu  que  la 
moindre  part  à  ces'  actes ,  lorsque  l'on  voit  qu'il  y 
agit  plus  pour  l'intérêt  de  Madame  de  Longueville 
que  pour  le  sien?  C'est  pour  elle  qu'il  parle,  qu'il 
stipule^  qu'il  contracte  dans  tous  ces  actes.  La  dona- 
tion qu'if  fait  à  M.  le  comte  de  Saint-^Pol  doi%  être 
nulle ,  si  la  donataire  n'exécute  tous  les  contrats  qUe 
M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  passés  avec  Madame  de 
Longtieville;  s'il  ne  la  décharge  non-seulement  des 
pierreries  qui  avoient  été  déposées  entre  ses  mttins,. 
mais  encore  du  compte  de  la  tutelle.  Doutera-t-on 
après  tout  cela  du  véritable  auteur  de  tous  ces  oon-* 
tràts? 

Mais  si  ce  premier  &it  est  certain,  le  second  ne 
l'est  pas  moins,  et  il  lest  encore  plus  important.* 

Il  paroît  évidemment  que  l'intention  de  la  famille 
qui  connoissoit  l'état  de  M.  Tâbbé  de  Longueville,  a 
été  de  le  priver  de  tous  ses  biens ,  pour  lui  oter  une 
liberté  dont  il  ne  pouvoit  plus  qu'abuser.  £t  qui  n'en 
sera  persuadé,  lorsque  l'on  voit  qu'en  trois  jours  de 
temps  l'aine  de  la  maison  de  Longueville  renonce 
tout  à  coup  aux  grands  biens  qui  pouvoient  lui 
appartenir  ;  .qu'on  le  dépouille  en  même  temps  et  de 
la  propriété  elde  l'usufrait;  et  que  dans  ua  temps  où 
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il  étoit  à  peine  majeur,  il  passe  jusqu'à  douze  acStes 
différens^  par  lesquels  il  s'interdit  lui-même  et.pour 
le  présent  et  pour  l'avenir? 

La  donation,  les  pensions  viagères,  les  démissions 
de  ses  gouvernemens^  lui  ôtent  ses  biens  présens.  Le 
testament  dont  on  ne  le  laisse  pas  le  maître ,  et  qu'on 
dépose  entre  les  mains  de  Porquier^  le  prive  des  biens 
à  venir. 

Parla  donation,  il  perdtcyit  droit  de  propriété.  On 
ne  lui  laisse  que  des  réserves  inutiles;  une  somme  de 
soixante  mille  livres  à  prendre  sur  les  fermiers  ids'ol* 
vables;  le  revenu  de  deux  années  qui  écherront  aprè^ 
sa  mort.  '  \  ' 

Les  procurations  lui  font  perdre  même  l'adminis-- 
tration  de  l'usufruit  qu'on  lui  laissoitpour  siibsister;  de 
sorte  qu'en  trois  jours  de  temps,  un  homme  qui  pour- 
voit disposer  de  deux  cent  mille  livres  de  rentes ,  est 
réduit  à  ne  pouvoir  pas  même  administrer  un  usufruit 
modique  qu'il  sç  réserve. 

Bien  loin  que  la  multiplicité  de  ces  actes  serve  à 
prouver  la  sagesse  du  testateur,  c'est  ce  nombre 
.même  de  douze  actes  passé  aussitôt  après  sa  ma- 
jorité, dans  un  intervalle  de  moins  de  deux  mois .  qui 
,  sert  à  montrer  combien  sa  famille  a  cru  devoir  pren*- 
dre  de  précautions  coptre  lui. 

Enfin,  tous  ces  actes  peuvent  subsister^  quand 
même  on  donneroit  atteinte  au  testament  y  puîs^ 
qu'ils  sont  tous  avantageux  au  testateur,  excepté  ceux 
par  lesquels  il  se  dépouille  de  tous  ses  biens  ;  et  ce 
sont  les  seuls  que  l'on  attaque  aujourd'hui. 

Quelle  différence  infinie  ne  doit-on  pas  faire  entre 
un  contrat  et  un  testament  ?  Le  conseil  qui  fait  la 
bonté  de  l'un ,  fait  la  nullité  de  l'autre;  et  si  la  doci- 
lité de  M.  l'abbé  d'Orléans  a  pu  lui  suffire  pour 
signer  un  contrat^  suffîra-t-elle  pour  faire  valoir  son 
testament? 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  répandre  ici  des  soupçons 
de  suggestion  contre  ce  testament.  Qu'il  soit  l'ou- 
vrage de  Porquier ,  comme  il  y  a  beaucoup  d'appa- 
rence ^  ou  d'un  autre  domeslic[ue  dévoué  auxintâréta. 
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de  M.  Je  cpiple  de  Sainl-Pol,  o'egt  ce  qui  pourra  se 
aëcpuyr^r  dans  ]a  suite  ^^  ià^i$  quj  ^^t  ^s$^z  indifférent 
à  M.  le  prince  de  Cbnty. 

Il  Ijj^i  «ïiflQt  de  prouver  qu'il  n'e^t  point  Touyrage 
de  h.  ypîlonié  du  t^estateur ,  s^ns  gl}/?r  çh^rcîî^r  qwiUe 
ç$t  I4  p^ai^  qui  a  çopduit  la  siepne.  \ 

.  4^prèfi  ;?typir  giusi  ^pUqu.é  le,$  ^\es  en  sa  fiaveur^ 
M.  le  prince  de  Conty  prétend  tirer  le  même  avantage 
des  compter  9  de^  lettres  ^  et  dçs  ^utrps  pi^ee$  par 
lesqaelj^ç  oaiâ.cl^(^  4^  JRçlifî^r  l?  cpnd^itç  de  M.  l'abbé 
d'Orlé.^R^. 
^   Qu^  irpuvM-pp  à?^m  ces  çotoptes?  Pes  preuves 

Î)ar  écrit  non-seulement  de  l'avarice^  mais  diç  la 
égpreté;  n^ai^dp  la  bjzarrede,  ipais  de  rpgarjppient 
d'esprit  4p  Mf  V^hé  d'Orlé^p^ ,  cjt  av^pt  et  après  le 
tpsjtvapiçpL 

C'cstr|à  qu'pi;  Ypit,>vant  le  testamer^t  çiçtteaveAr- 
lure  inexplicable  de  la  fuite  de  M.  JVbb4  4'0rléan« 
à  la  vue  aun  valet-de-pied  (ie  BJ,  le  comte  ^le  Saiut- 
Ppl.  JJ  i$'éc)iappe^  il  disp^roît  \\xi  trpisièuie,  il  se 
dérobe  à  ses  gffls.  11  dfaipçiire  cacbé  d^ns  une  hôtel- 
lerie à  OjrLç^ps  pendant  pr^s  de  quarante  jours.  Il 
s'emb^^que  Je  ^q  déppxubrf^  pwr  U  civière  de  Loire 
pour  aller  k  Tow^s ,  e%  ce  n'çst  qH^YAc  peine  qu  op  le 
ramène  enfin  à  Paris  le  i5  jftO\ier,  pour  sigi:)^r  Ipus 
les  actes  qiïi  vpiijs  ont  éxé  pxBliqué;?^ 

*  Âpre*  î?  test^^t ,  si  q^\^l\^i^^ç  le  ppuvpir  d'ar- 
/êter  h§  çpmD^^ç  4ç  s^  xua};50p .  po^ir  dpijftÇJP  pet 
aiuuse^j^ftt  k  >  pR^on  paturelle  qu^il  ayoit  ppur 
l'économie ,  |{t  fa(9iUe  prpppf g  \^  €^WP  Dalï^^^ont  ppur 
etw  rifl^peçî^^E.  (|p  Ç^  çojadçiite,  jçt  Iwr^iéme  a  la 
(Jo^ilité  4,e  f^econiifoltpe  qvf'il  4  arf été  seç  Gon^pt€|s  ep 
pr/es^epce  ef  par  l'^yis  4p  ce  çjgif atc^r  dowP«tiqui?. 

3'ili5igft(B  (Jp?  ^(Bcharges  («t  ^^  1^^?  d^  cb?nge, 
$'il  pcrit  à  P^rqui^r  ;,  partout  ïl  peipt  Iç,  4/é?Prdre  et 
le  dérèglement  de  son  esprit. 

Quelle  apparepee  qu'en  ç^  ct^t  Madame  de  Lpn- 
^]i9,eyijOLç  eut  sppiflfçrt  qu'il  eût  dit  )a  wc?5ç?  Awsi  n'ep 
rapnoptert-pu  aiipune  preuve  solide. 

Enfin  3  on  tous  supplie  de  joindre  à  tous  ces  fait^i^ 
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ce  grand  moyen  qui  se  répand  sur  toutes  les  parlées 
delà  cause ^  que  le  co/nmencenient  de  la,  démence 
est  incert£^in  ^  qu'il  est  impoâjsible  de  pre&i:^p»çr  w*ellc 
n'ait  coxnin^ncq  que  dans  le  térnp«  qvi^  M.  l'abba 
d'Orléans  a  été  enferiné^  que  les  pa^e^s  n'opt,  peint 
marqué  ce  moment  fatal  ^^  çomaxè  on  a  voulu  vous 
l'insinuer;  que  h\^  loin  que  l'on  puisse  se  a^çrv^r  ici 
du  suffrage  de  Isi,  famille  ^  c'est  4e  1^  conduite  même 
de  la  famille  que  M.  le  prîpcçt  dç  Cqa^^  Ure  ses  plus 
grands  argument  ^  puisque  q'f  lit  eUe  qui  $l  interdit  d^ 
fait  M.  TaW^é  d'0rl^4ns  long-tem^  ivgnt  qu'il  je  fut 
de  droit  j^  et  qu'e»  iin  moA^  tQut^  cç.^  approbaU^ns 
prétendues^  de  la  donation  3  ne  peuvent  nuire  4  un  tier^ 

qui  n'y  a  jam4tis  eu  aueune  piMTtt  ^ 

Apres  toutes  ces  Jciii&Qn^,  on  préten^  qu'il  seroit 
inutile  ^e  s'^rr4ter  à  r^pond^Ç  k  une  pnre  subtilité^ 
p^r  laquelle  on  oppose  h  M.  leprinee  de  Conty  comme 
une  fin  de  non-xeçevoir ,  quil  possède  la  terre  de 
Nesle,  qui  avoit  autrefois  été  vendue  à  M.  l'abbé 
d'Orléans  par  M.  le  prince  de  Gondé  :  comme  si  l'on 
pouvoit  prétendre  tju'un  mtpeur  qui  acquiert  une 
terre  est  présumé  par  là  confirmer  et  approuver  les 
titres  de  celui  qui  la  lui  vend^  et  reçonnoître  qu'il 
etoit  cfipable^  non  pa3  dans  temp^  de  la  ven(e  qu'il 
lui  en  a  iait^  mai^  dans  le  tem|3ii$  qu'il  l'fi  acquise* 

Il  ne  seroit  pas  plu»  néces^r^  de  réponcfre  àun« 
obi^çtion  de  ferme,  qui  r^gurde  la  pronquciatioa 
de  I4  aîe^tençe  de*  requêtes  du  palais,  3i  l'on  eut 
consulta  pour  Madame  de  Nemo^^s,  tpui  leis  arrêts 

qui  pçirmettent  h  prcuvç  de  ù^  dénience  ^  qn  m^qif. 
vu  qu'iU  la  permettent  tpusi  en  génq^^al  ^  sftu^  articuler 
aucun  fait  particulier, 

£n  effet  ^  qui  pourroit  en  fixer  le  nombre  ^  I9. 
qualité,  avatit  ^ue  li^  preuve  ^oit  faite?  Mais  d'^il-* 
leurs ,  il  ne  s^agit  pa*  tant  ici  de  prouver  la  dém^Ace, 
que  d'en  ft?^er  1q  ÇQfumencement,  ÇesH  là  l'unique  et 
le  véritêbk  feit  qu'articule  M*  le  prince  de  C9ilty;,  et 
dout  la  xeutencç  a  ordonné  l|^  preuve. 

jfn  çe(  état,  qui  pourroit  vous  «imfécl^r  de  çpn-r 
firmer.une  sentence  aussi  sage  qu'elle  e^t  léigitime? 
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juste  et  légitime  ^  si  elle  peut  prouver  que  le  testa- 
ment dont  M*  le  princq  4e  Conty  emprunte  tput  nou 
ciroitj  «oit  uqe  disposition  caduque  et  iputile,  la  se- 
conde défense  devient  ^uperflu^  j  et  si  Toa  avoit  une 
fqis  décidé  quç  M.  le  priac§  d^  CpQty  n'a  ppint  de 
titre  ^  vpu^  prévoyez  ^  Mj^s^^uils  ^  quelles  seroieQt 
les  coqséqueqqfis  infaiUil>les  que  l'çn  pourrpit  ep 
tirer.  3'iJ  n'^  point  detitr^,  il  n'^  ppiot  deq^alité^ 
ir'il  p'a  poipt  do  qufilit^ ,  iJ  n^a  plui^  d'action  9t  s^il  n'a 
plu§  d'^piioB  m  d'intérêt  d^Qs  c^ tl^e  c^use ,  comment 
ladoiettroit-^ori  k  prouver  up  fait  qdi  d^vroit  lui 
éjLre  absçl^m^»t  ÎAdiffér^Qt ,  .pi^isqqp  quand  piême 
]^  d4(i)çn^e  seroit  c^rtaiipei  p^  s^oH  Madarne  de 
J^emour^  qui  en  pjTQg^çrqit,  pari^  qoVUe  pe  servi- 
roit  qu  a  faire  voir  que  M-  l'abbé  d'Mfléaa^  ^t  mort 
san^  feire  d^  testaient  ?  . 

M^is  au  oqntraire^^  loriqn'Qn  wtre  dfiRs  re7;amea 
de  qe^te  révocation;  lor^qi^'on  admet  M^  1^  prince 
de  Çpnty  4  prouvpp  qnVUe  ^  ^ié  f*U9  par  w  imbé- 

cille ,  on  s^ppDse  qu  if  a  un  .int^^t  wUde ,  ^na  artipia 

légitiojie,  une  qualité  çertaini^^  »n  titre  ^nb^ist^^Qt  >  et 
c'est  ce  qu'opt  fait  Mes^eurs  de$  r^uéte^  du  palais* 
Ils  n'ont  pa9^  à  la  vérité^  prononcé  expressément  sur  la 
qualité  de  M*  le  pria^e  de  Gpnty  :  il^  n'opt  pas  décidé 
formellerpept  que  h  premier  tfistaRiiçat  p'4toU.  p?«  un 
titre  caduc  ;  mais  iU  l'opt  44Qi4^  taeitefp^Pt  ^n  r^ce:- 
vant  «a  demande^  qui  ne  pouvpH  avqir  4*antro  fpp- 
demept  solide  qu^  1#  testamf^Pt  Vf^êm^,  et  c'est  ainâ 
que  I4  ppqr  p^pppçe  SQ^venlt  ^iir  les  fins  4^  PM^-rece- 
voir^  sur  des  pre3crip(îop&^oppo&éesp^r  pne  46^pai'* 
,  ties.  Ép  admf(<;tapt  l'^etion  qpp  l'pp  prét»4  él,«pte 

ou  pr^sflril? ,  rfl§  wodaip^^  ou  la  fin  d<^  pop^rw^voir , 

ou  la  pr^^rifitÎQp^'içt  fsç  jpg^piept  tacite  n*e«t  pi  moins 


fort  M  m9iM  déwwf ,  qpp  ri  ^le  «vpit  prap^ftj»  t?ît- 
preisséme«t  et  f^oi^lw^ect  spr  l'pp  pp  ^y^v  Twlf^, 

Nqu3  f»*pypips  dope  ppttvpir  ppn^^li^re  4^  topte^  ces 
Féâ^ldoWi  qwV  4pit  l3onfid4fW  h  §Wtet)cç  4?s  r»'- 
qpéte/$'4p  palaia,  np»  comme  ape  simple  s^n4wpe 
préparatoire  quî  conserve  tous  les  droits  et  .tpps  les 
moyep^  d^  parties  en  leur  eptier^  m4i&  cpmpiQ  ^n^ 
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sentence  qui  préjuge  la  preqiîère  questioa  de  la  cause, 
c'ctst-àr-dire,  la  validité  du  titrp,  el  qui  propp^ce  uu 
iûterlocutoire  sur  la  seconde^  c  e&t-à-dire^  sur  la  révo- 
eaLÛQn  de  ce  qnémç  titre* 

jL'^ppe^  de  wtt^  s^uiem^  ^  4wP  porté  pj^r-^eTant 
vpuf  le  foud ,  1^  prip^^ipal  d^s  cpotastations  j  «t  telle 
est  la  çQuditioA  d^  p^rti^  qui  p^rpisj»wt  d^^ns  votre 
audie#<f^ ,  qi»e  si  YQW  iilfiiwe?  h  ^enteûjçe ,  vous  pro- 

noQoe^eiE  ^^  mèv^  t^mp»  ap  jMigeqi wt  déHriilil'  sur' 

le  fpad  m4m0  de  h  çQpte^Utioâ  ;  et  §i  vçw  U  coU" 
j^rfQgj^  fimi  çpptraifej  vi?ps  lai^er^zjia  d^riiière  pari- 

ti§  de  U  o^u^eeu  ^u#pe«$,  jti^u'à  ^  que  la  dépaaitioa 
des  \4moi\i»  git  éclairé  1^  religioii  4e  h  justice t  A^ofii 
Ie|R  i^vfintag^  4^s  pai'Ue^  ^nt  si  îuégaux  dwfi  c^tte 
acQis^Mm,^  qu(| Iwnfi p^ut  g^gper  ab^uwept «^  çawe, 
4^ />e  peut  î^pui^i^  là  perdr?  enti^reuiept ,  ai|  Heu  que 
l'autre  peut  tout  perdre ,  et  ne  sauroit.^qilt  g^gP^f- 
Api^s  vpiiiis  savoir  expUqué  Ig  véritable  décision  de 
1^  sefit^n^H  9  qui  ^^  pous  p^roU  p4#  «L4|sj»i  iuaQçante 
oa'i^^n  ^  yôvlu  v<>u8  U  persij^ep  ,^  npt|9  fi^iyroDS 
1  OFdr#  Djàtpriçl  que  )ef  dj^n%  pri^îpelé^  qi|f9^ipi23  de  la 
cau^e  piv^ntept  à  Ti^^pit  y  et  9pus  ef^mif^^QV  deD3 
les  de^iy  pftrtie$  4e  i^  diçoQurs  hf^  dpw  t«sti|i|i^wqai 
ep  fo«t  tout  1^  sujet,  ï^e  wewier  ^-il  padtte?  î^e 
secpod  M-^il  été  i$iipabje  d9  révoquer  le  premer? 
Ç'e$t  g  q^oi,  se  réduU  loipte  o^ue  cp^tfAUi^p.    . 

.  Ppur  traiter  avjQc  qi^lqu^  ordr?  I4  pr«ii»i^ 
que^p ,  y estnàrdir? ,  la  f«^ducité  du  ftdéiopflamiç , 
noQfi  W^^i44^fffqn^  ce  .fidéiwwmi*  9QIW  ks  <iîux 
fac^  différwtfi^  «quh  lfi9(|a<3U^  Vum  et  IVutre^des 
partie  y^P^  l'opt  prof^f • 

îJou?  ei^iuQiiiHîrpos  d'fbord  U  fidéjwmmîp    eu 

lui^rmlfii^y  «ép^é  de  iwt  le  rfi^to  d4  ie^tmept. 
Nous  tacberoQs  de  pénétrer  ds^j^  Tesp^t  du  te^tulenr  y 
de  sonde?  U  pppfppd^uf  d^  «  volonté ,  ft  pom  pp 
croirnnâ  ^9^  e^çpre  qu'il  npvA  «OUe  dé  l'fyoir're^ 
conniie,  «i  ellp  np  pp^s  papoU  i^n&fme  AW-mAin^ 
du  diH>i^.^  ?5  g«x  règlm  inyip}al4e«  de  U  |HBg^»^ 

dpQce  rPBifiinp.  '^^iHv» 

Nous  çomidérfroos  enspite  le  fidéicoml^^Bit 
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à  la  clause  codiciUairê^  dont  nous  essayerons  de  vous 
eipliquer  en  peu  de  mots  l'origine  ^  la  nature  et  les 
efiets. 

Mais  sans  nous  arrêter  plus  long-temps  au  plan 
et  à  la  division  de  cette  cause^  entrons  d'abord  dans 
Feiamen  du  fidéicommis  considéré  en  lui-même^  et 
indépendamment  des  autres  clauses*  du  testament  ; 
et  puisque  les  jurisconsultes  romains  reconnoissent 
eux-mêmes  qu'il  n'y  a  rien  ni  de  plus  abstrait  ni  de 
plus  subtil  dans  tout  le  droite  que  les  questions  qui 
regardent  la  nature  et  la  force  des  substitutions , 
souffrez^  Messieurs,  que  pour  nous  expliquer  aussi 
clairement  que  la  difficulté  de  la  matière  peut  le 
permettre,  nous  supposions  ici  quelques  principes 
généraux  par  lesquels  on  peut  connoitre  l'espèce  et 
la  qualité  de  la  substitution  sur  laquelle 'vous  avez 
à  prononcer. 

Une  loi  juste  et  solennelle  déféroit  toutes  les  suc- 
cessions aux  héritiers  du  sang ,  et  les  fondateurs  dix 
droit  romain  ont  cru  que  pour  les  en  dépouiller  y 
il  falloit  faire  une  loi  qui  ne  fût  ni  moins  juste  ni 
moins  solennelle  que  la  première.  Et  parce  qu'il 
auroit  été  aussi  absurde  qu'impossible  de  faire  une 
loi  générale  qui  dérogeât  à  cette  loi  naturelle  qui 
appelle  les  héritiers  du  sang ,  l'on  donna  à  chaque 
particulier  une  fois  en  sa  vie  l'autorité  de  législateur. 
Mais  en  même  temps  qu'on  le  revétissoit  de  ce 
caractère ,  on  lui  imposoit  la  nécessité  de  proposer 
801^  testament  non  comme  un  acte  domestique ,  mais 
comme  une  loi  authentique  et  solennelle.  Tout  le 
peuple  étoit  témoin  de  ces  lois  particulières ,  comme 
des  lois  qui  regardoient  l'intérêt  public.  Gé  n'est 
pas  tout  encore;  le  testament  n'étoit  pas  seulement 
vune  loi  publique  pour  les  solennités  extérieures ,  il 
l'étoit  encore  par  les  termes  dans  lesquels  il  devoit 
être  conçu.  Le  testateur  qui  dictoit  une  loi  inviolable 
à  sa'fanâle ,  devoit  parlei^^la  même  manière  que 


le  législateur  qui  pro»^*^  '"^v  à  tout  le  peuple 

romain.  Et  de  là  vint  '«oureuse,  qui 

n'a  été  abrogée  que  j  -^tantin ,  de 


ik 
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se  servir  dans  les  inslitutions  d'hëriiieps ,  et  dans 
les  legs  mêmes,  de  paroles  consacrées  à  l'usage  des 
lois  ;  paroles  que  lés  jurisconsultes  appellent  termes 
directs^  termes  impératifs,  dignes  de  la  majesté  et 
de  la  puissance  d'un  législateur. 

La  mort  prématurée  des  héritiers  institués,  ou 
le  refus  qu'ils  faisoient  de  prendre  la  qualité  d'héri- 
tiers ,  éludoit  souvent  Texéculion  de  cette  loi.  Ce 
fut  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  que  l'on  in-r 
venta  l'usage  des  substitutions  directes  et  vulgaires , 
pour  soutenir  par  une  longue  suite  d'héritiers  l'exé- 
cution de  la  volonté  du  testateur.  Personne  n'ignore 
la  nature  de  ces  substitutions.  Elles  n'étoîent ,  à  pro- 

f>rement  parleir,  qu'une  seconde  institution,  ou  si 
'on  veut,  l'institution  d'un  second  ou  d'un  troisième 
héritier,  en  cas  que  les  premiers  ne  recueillissent 
point  les  biens  du  testateur,  soit  par  le  défaut  de 
pouvoir,  ou  pigir  celui  de» volonté. 

A  cette  voie ,  qui  fut  la  seule  permise  jusqu'à  la 
fin  de  la  république ,  on  eïi  ajouta  une  seconde  dans 
le  temps  des  premiers  empereurs.  Au  lieu  que  jus- 
qu^ors  les  testateurs  n'avoient  parlé  qu'en  comman- 
dant, ils  commencèrent  à  se  servir  de  prières,  par 
lesquelles  ils  supplicient  l'héritier  institué  de  rendre 
leur  succession ,  on  une  partie  de  leurs  biens  à  celui 
qu'ils  vouloient  choisir. 

La  loi  qui  n'avoit  pas  encore  autorisé  cette  dispor 
sition,  n'imposoit  d'abord  aucune  nécessité  de  1  ac- 
complir. Gomme  la  pudeur ,  la  bonne  foi ,  l'équité 
naturelle  en  avoient  été  le  seul  fondement ,  elles  for* 
moieint  aussi  les  seuls  liens  <jui  engageoient  l'héritier 
à  l'exécuter  ;  et  s'il  trahissoit  les  dernières  volontés 
du  testateur ,  il  se  déshonoroit  sans  perdre  la  suc- 
cession. 

Auguste  fut  le  premier  des  empereurs  qui  vengea 
les  testateurs  de  cette  perfidie.  Il  fit  une  nécessité 
inviolable  de  ce  qui  n'étoit  dans  son  principe  qu'un 
engagement  d'honneur;  et  les  fidéicoïnmis . commen- 
.  cèrent  dès-lors  à  être  aussi  fréquens  que  les  legs  et 
les  autres  dispositions  directes^ 
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Si  les  lei^tùBÈ  des  prières  daffs  lesquels  ils  éloient 
ooiiçtiâ>   étaient  moins   itoleûneb  ^  ils   éioiêiirt  p'us 
utiles  quÉ^  ks  Idfiûes  difect^  tjûî  foisoiént  Yeêsénce 
du  te^ium&ni,  Ih  pou'^oient  élte  àd^e»^^  i^en^eule* 
ment  aux  héritiers  iftsiituës^  (fMâd  i!  y  dvoit  un 
testamefit^  môijl  ûiém^  ^ttx  hétiûëfë  UghiMëi  quand 
il  n'y  en  à^éil  jp^oint^  L»  foyeti^  dé  k  yototi€^  étôit 
si  grande  dAtts  c^tté  di^pô^itïon ,  qtt'fl  sétinWé  qu'on 
araroit  drâim  id'y  dotmëf  ëlièiûte  ^  si  Tdiï  eftt  feît 
de'pétidfë  Soft  é%étiê^io^  à^  h  m^ûàfé  sO)mililé. 

t»'usag€f  dèfr  idél(k>iiiini»  patlA  Im  \miÉéënÈ\Aîed 
à  di^titigit^  àetit  sùnêà  àê  subsliliiiioâ»  5  ëàt  ûéus 
ne  pafloôà  |K)iûl  i<5i  de  k  ^b«trttr«î^  pttpiWéitë,  qui 
n'a  titillé  âpplicàtioil  à  éétté  é»t<së« 

La^  Wètnièfê  és|)écé  de  stibslifmidri  ftrt  ëelltf  qu'ils 
appêJèréM  dif^eèie  tt  imlgûifë,  it  tàwêê  de  son  ôMge 
domâitfil  et  ipéYmist  à  te«i^  kâ^  tesitf tetâtf*^ ^^  à  Kégatd 
de  toutes  sortes  d'b^frljé^sf 

La  imkkd^  y  fM  eélkr  que.  hé^é  aWtfS  il^i»rtee 

suUtitmim^  fidéèèômmisfséUré ,  rÉ»«î#  q«j^  fe#  jurîs- 

consukéi»  é^prkiient  p*é»qtie  t<)«tfjf<^itfs'  p»r  k  fê»!»]*!^ 
seul  dé  J^tc^mmis. 

Il  tf'e^  pa£^  irï^til^  de  s'ài^têié^  M  à^  cébi^âtêr 
exacteiïiéttt  cs^s  déul  gûltté^  à^  ^hifitmkftm,  %ééntB 
catâClètëà  difFi^ens  sont  àbsoltfinltot  cf^Mâtiét^  à  la 
décision  de  cette  cause. 

La  sttbstittitiôtt  irtflgâife,  n'éWy  écmÊn^  rfous 
ravohà  déjà  dit,  qtt'tlM  t*i«àfMe  ik»lH«â<ïW  d'Wri- 
tiér,  Sècunda  h(»^âis  imîiiUiiô  ^  disëtlt  t<M^  les 
jilrrsc^tl^k^s  ::  ^etédttdè' idfstkcilioil  ^  ^  M  àtftmnde 
pas»  mom&  de  ^ëââiléâ  ^He  la  fn^étfiière^  et  qoé  ne 
doWËTèf  pad  t»râiâ  dé  droit  sui'  k  tolaïité  dtf  k  àôc- 
cession.  L'une  est  f^r^  et  simple ^  PatJtPôî  esl  éî^tidi- 
tionnelle^  et  elle  ne  doit  avoir  son  effet  qu'au  (Mfeut 
de  l'iâéflit^«i6*.  De  k  virent  qt(e  t<l!lt«4  les^  foi^  q^e 
cétte^  ôidl^ttjôii  ësséniii^llé  tïelrt  k  ifitfnqii«y^  c'est- 
à-^fë,  toutes  Itesi  foi^  <5ftfe  Th^iliét^  Jn»liC4ié  fôcueiHe 
la  fiUceéSsiôti ,  k  StibstilutisoA  ttilgài#è  ^'étattouit , 
aditâ  hétedifûte  ëPane3ùit ,  disent  ehCmé  foutes  les 
lois  j  et  ce  seroit  avancer  Un  paradoxe  dans  k  juris* 
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prudence,  de  soutetiii*  eu  général,  qûé  l'hérédiié 
peut  être  recueillie  et  par  Tibstitue ,  et  par  eelui 
Ljui  lui  ett  substitué  -Vulgalt^ettieut. 

AiMi  eette  subâtilutiôii  ft^  pl)ur  âindi  dire^  un 
double  caractère. 

Gomme  institution  ,  elle"  doit  être  tèvétùe  de 
toutes  les  solennités  que  le  droit  dtil  a  établies  pour 
la  validité  des  testament. 

Gomme  seconde  histitulion,  elle  ne  peut  jamais 
avoir  d'effet  que  lorsque  le  premier  institué  n'est 
point  héritier  ;  condition  esienâélle ,  à  laquelle  la 
destinée  d'une  substitution  vulgaire  édt  inséparable- 
ment attachée. 

La  substitution  fidéicotnmissaire  a  deux  caractères 
directement  ôppoiés  à  ceux  qui  font  toute  l'essence 
de  la  substitution  vulgaire. 

Premièrement ,  elle  peut  être  faite  par  toutes 
sortes,  d'expressions* 

Tout  ce  qui  e^pliqui^j  disons  mieux ,  tout  ce  qui 
fait  présumer  la  volonté  du  testatevtr,  suffit  pour 
soutenir  cette  espèce  de  substituticm. 

Mais  ce  qui  la  èaractérise  encore  davantage,  et 
qui  fait  mieux   connoitre   combien   la  nature  est 


au  contraire  n'a  son  effet  que  lorsqu'il  les  recueille. 

Elles  sont  donc  faites  sous  deux:  condition»  directe-* 
ment  opposées» 

L'une  suppose  qu'il  n'y  ait  point  d'héritier,  l'autre 
suppose  au  contraire  qu  il  y  en  ait  un. 

L'existence  de  Théritiér  institué  anéantit  k  substi- 
tution vulgaire;  l'existence  de  l'héritier  institué  £iit 
sub^ter  la  substitution  fidéicommissaire*  L'une  dis-» 

f>aroit  dans  le  temps  quo  l'hérédité  est  acquise  ; 
autre  àu  contraire,  emprunte  M  force  de  l'addition 
'^de  l'hérédité.  Cer  qui  fâil  cesser  Tune,   conserve 
l'autre  ;  et  ce  qui  e6t  un  défaut  essentiel  dane  la  subs-* 
'  titution  vulgaire ,  est  une  condition  nécessaire  pour 
IWcation  du  fidéicommis. 


I 
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iy6  THENTE-SEPTiJsME 

Goràparrons  maintenant  la  clause  du  testament  de 
M.  Tabbé  d'Orléans ,  avec  ces  notions  claires  et  cer- 
taines de  la  nature  des  substitutions. 

Mais  pour  le  faire  plus  facilement ,  reprenons  ici 
les  termes  mêmes  de  la  clause^  et  tâchons  d^en  dé- 
couvrir le  véritable  sens  : 

'Etant  V  institution  d'héritier  le  chef  et  fondement 
de  tout  testament  et  çrdonnance  de  dernière  ^vo- 

lonté  j a  fait  et  institué  son   héritier  universel 

Charles-Paris  d'Orléans  ^  comte  de  Saint-^Poly  son 
frère  puîné,  et  après  lui  ses  enfàns  naturels  et  légi^ 
times ,  préférant  les  mâles  aux  femelles  :  et  venant 
ledit  seigneur  comte  de  Saint-Pol  à  mourir  aidant  ou 
après  ledit  seigneur  testateur ^  ses  enfans  naturels  et 
légitimes ,  auxdits  cas  et  chacun  d'eux ,  ledit  sei-^ 
gneur  testateur  a  substitué  et  substitue  vulgairement, 
par  fidéicommis  j  Ladite  dame  Anne^  Geneviève  de 
Bourbon ,  sa  très-honorée  mère;  la  suppliant  très- 
humblement  de  disposer  desdits  biens,  elle  venant  à 
mourir , en  faveur  de  Messieurs  les  princes  de'Contjr, 
ses  cousins  germains. 

Vous  voyez  y  Messieurs  ,  que  l'intention  du  testa- 
teur a  étende  faire  quatre  difierens  degrés  d'héritiers^ 
ou  plutôt  de  successeurs. 

n  nomme  d'abord  M.  le  comte  deSaint-Pol,  son 
héritier  :  voilà  le  premier  degré  d'institution ,  et  il  lei 
charge  d'une  substitution  au  profit  de  ses  *  enfans  J 
mais  conîme  ce  cas  n'est  point  arrivé,  nous  pouvons) 
retrancher  le  second  degré ,  et  passer  immédiatement! 
au  troisième^  qui  est  celui  de  Madame  de  Lon-' 
gueville.  i 

Gomment  est*elle  substituée  à  M.  le  comte  de  ' 
Saint^Pol?  L'intention  du  testateur  ne  peut  être  dou«  , 
teuse.  U  marque  lui-même  qu'il  veut  qu'elle  soi|i 
substituée  vulgairement  etpsLvfdéicommis.  Déve^ 


subsiituoit  vulgairement  et  par  fidéicommis  ?   Nt 
cherchons  point  l'explication  de  cette  clause  aiileun  ; 
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que  dakis  la  clause  mémei  II  a  inar(|ué  le  cas  où  la 
substitution  vulgaire  devoit  avoir  lieu  >  et  le  cas  où  le  ^ 
fidéicomtuis  devoit  avoir  son  effets 

Et  venant  ledit  sieur  conite  de  Sûint^Pol  à  dé-^ 
céder  avant  le  testateur;  voilà  le  cas  de  la  substitution 
vulgaire^  si  prior  hereSy  hères  non  erit;  o\x,  après 
le  testateur  sans  enfans  ^  voilà  le  cas  de  la  substitu- 
tion fidéicommissaire^  c'est^-à-dire^  que  si  M.  le  comtd  * 
de  Saint-Pol  ne  peut  être  son  héritier  ^  Madame  de 
Longueville  le  doit  être;  et  si  au  contraire,  M.  ie' 
comte  de  Saint-Pol 9  après  avoir  dtë  son  héritier^ 
vient  à  mourir  sans  enfans ,  il  rendra  les  biens  du 
testateur  à  Madame  de  Longueville^  comme  diargé 
de  fidëicommis. 

Le  dernier  degré  de  substitution  qui  comprend 
MessieuFS  les  princes  de  Gontv,  n'est  pas  plus  difficile  à 
expliquer  qi^e  les  deux  précedens.  Il  suffit  de  lire  les 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ,  pour  reconnoitre 
que  ce  n'est  qu'un  simple  fidéicommis. 

La  suppliant,  etc. 

Tous  les  termes  de  cette  clause  marquent  évidem-- 
ment  que  le  testateur  n'a,  voulu  faire  qu'une  simple 
substitution  fidéicomipissaire. 

i.^  On  y  voit  les  termes  de  prières  , consacrés  par 
le  droit  à  l'usage  des  fidéicommis  ^  termes  qui  ne 
peuvent  jamais  convenir  à  une  substitution  vulgaire. 
Elle  n'est  y  cdmme  nous  venons  de  le  dife  ,  qu'une 
seconde  institution  aussi  solennelle  que  la  première , 
et  par  conséquent  elle  ne  peut  être  laite  par  des  pa- 
role» obliques^  précaires  etindirectes,  telles  que  celles 
dont  s'est  servi  M.  l'abbé  d'Orléans. 

%.^  On  y  remarque  que  le  testateur  y  a  exprimé  le 
cas  dans  lequel  elle  devoit  avoir  lieu;  et  ce  cas  est  uni- 
quement et  précisément  celui  de  la  substitution  ûdéi- 
commissaire. 

Reprenons  encore  ici  les  termes  du  testament  ^  La 
suppliant,  etc.  Elle  venant  à  mourir  ^  etc. 

Ce  n'est  donc  qu'au  moment  de  sa  mort  qu^  le  tes- 
tateur la  charge  de  rendre  ses  biens  a  Messieurs  lei 
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prinoes  de  Conly.  Il  supposa  donc  qu'elle  aura  re- 
cueilli sa  succession  pendant  sa  vieu  Or^  çomkne  nous 
l'avons  dé/à  observa ,  ce  cas  est  directement  oppose  à 
celui  de  la  substitution  vul^aire^  qui  supj^ose  au  con- 
traire >  que  le  premier  héritier  ue  recueille  jamais  la 
^ucc^sipin. 

.  Ëpua. motyles  termes  deçà  fideicomiûis  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  loi  ^JËpislolam  'jS^  §.  Mulier. 
au  digeste  ad  Senaiu^consuk.  TrebelL  que  le  ju- 
risconsulte appelle  des  paroles  deiSidéicommis./^/V^/- 
cqa^misU  m  hceç  pe^rba  :  Rogo  te  ut  id  quod  ad^  te  ex 
boni^  meis  perv^erit ,  Jacias  pervejiire  ad  Jiliun^ 
tuum. 

Que  si  Ton  dit  que  le  testateur  n'a  cban^é  d'çx- 
pression  que  par  le  respect  qu'il  avoit  pour  Madame 
sa  mère  : 

Premièrement,  on  peut  dire  que  ce  respect  ne  l'em- 
péchoit  pas  de  substituer  dans  ^us  les  cas  Messieurs  les 
princes  de  Gonty  à  Madame  sa  mère.  Qù  seroit  en  cela 
le  défaut  de  respect  ?  Comme  fils  y  il  doit  tout  à  sa 
mère  i  ht  loi  naturelle  nfe  lui  permet  pas  d'avoir  d'au- 
tres sentimens.  Comme  testateur^  il  ne  lui  doit  rien  ; 
la  loi  civile  soumet  tout  à  ^a  disposition^  Sa  libéralité 
purement  gratuite  à  l'égard  de  Madame  de  Longue- 
ville  ,  n'a  point  d'autres  règles  que  sa  velopté  :  et  qui 
pourra  se  persuader  que  Madame  de  Longueville  eût 
été  offensée  de  Se  voir  obligée  dans  tousles  cas  de  lais- 
ser les  biens  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  son  fils^  à  Mes^ 
sieurs  les  princes  de  Conty^  c'est-àrdire^  k  ses  héritiers 
naturels ,  a  ceux  que  la  nature  ^  que  1^  loi  ^  que  leur 
élévation  et  leur  mérite  aurokntdà  li^  faice  souhaiter 
pour  successeurs? 

Mois  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  coAUpîtr^  49  p^sëe 
que  tmr  ses  «Kf^^ssious ,  qui  «à  SQAt  le^  in^g^  iK^ 
lurolW  II  f^est  exprimé  d'aoe  muniiire  difféne^ite.  : 
donc  il  a  eu  une  volonté  différente  i  et  l'op  ne  pe^ut 
jamais  regarder  cette  clause  quie  conuxiG  un^  vériû^ble 
substitution  fidéicomimissaire. 

ï^xamînoQS  maintenant  ji  la  caducité  de  l'institu- 
iiiott  «uffît  pour  anéantir  une  tdle  suksjUtutip&  ^  ou  si 


€e  ââCaut  peut  être  réparé  par  le$  priâsoôlpUMJl  ^ 
la  volonté  du  iesiateiir. 

Quelque  opposition  qu'il  y  ait  entre  \eê'  maintes 
qui  Y0Q5  ont  été  proposées  par  les  denj:  partiel  sur 
cette  dî^ulié  ^  nous  avons  au  moins  cet  avantage 
quMles  sont  enfin  cjonvenues  de  deux  principe^  gé- 
néraux ,  que  nous  pouvons  supposer  cofmne  des  rj^toi 
de  droit  établies  par  les  lois ,  expliquées  par  le$  ctee- 
leurs  y  et  oon&rœées  dans  cette  cause  par  la  reco^<^ 
Doissaacé  de  Tune  et  de  l'autre  des  parties. 

I^e  premier  principe  est  que  tant  que  le  testament 
subsiste ,  Ja  seule  iqlerpiiption  des  diegrés  fie  snflH 
pas  pour  interrompre  le  cours  et  le  progris  d^Unis 
aubstitntvdn  ;  et  que  lorsqu'un  degré  vient '^Amanqûer^ 
celui  qui  le  suit  prend  sa  piace^  et  entre  dans  '  tous 
ses  droits. 

Ainsi)  p^r  ei^mple,  snpposons  que  M. «le  comte 
.de  Saint<^Pol ,  en  cas* qu'il  mourut  sans  enfans^  ait 
été  simplement  chargé  de- rendre  les  biens  du  t\est»» 
leur  à  M[adame  de  LonçueviUe  >  et  que  M^ame  de 
LongueviUe  eût  a^ssi  été  ohargée  de  les  rendre  à  soa 
to^r  à  Messieurs  les  princes  dé  Oont^^  la  mort  de 
Madame  de  LongueviUe^  arrivée  avant  celle  dé  M.  ie 
comte  de  Saint-Pol^  ri'auroit  pas  exclu  pour  toujours 
Messieurs  les  princes  de  Conty  de  là  suceeission  ;  aa 
contraire ,  ils  set*oient  entrés  en  sa  place ,  et  auro^nfe^ 
recules  biens  de  M^  Vabbé  d'Orléans- deâ  maibi^  déf 
M.  le  comte  dp  SaintrPol)  au  lieu  de  les  recev^i^r 
des  mains  de  Hladame  de  Longuevilie. 
'  Ce  principe  est  fondé  sui:  la  maxime  comtntLné  ^ 
Subsiiiatus  ^ubstiiuto  j  est  suh^tiiuiu^  hnstéttèio  -  ^ 
quoique  la  loi  »7  et  la  loi  4.1  •  J^-  de*  ^Ms-  *?  ^«/rf?4 
Subsif. ,  n^^tablissent  cetie  maxime  que  dans  Wl^]^ 
titotions  vulgaires,  le  sentiment  des  doctteàrs  fé 
étendu  avec  raison  atiit  substitutions  fidi^icoïHmiY^ 
saires.  M.  Cujas  le  décide  ainsi  formelte'mént^  ttojtx-- 
seulement  dans  la  consultation  qurVous  a  été  cît^e 
mais  encore  dans  son  commentaire  sur  là  ^^^^T>'}ff[ 
De  f^ulg^  et  PupiU,  Sjubstry  etja  raison  qu'il  ci  rend 
est  prise  de  la  ûature  ibéme  et  du  principal  caractère 
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de  la  jRibstitQtion  fidëiconuuissaire  >  qui  n'a  pâtni  de 
xègle  ni  plus  sûre  ni  plus  inviolable  que  la  volonté 
du  testateur. 

,0r^  il  est  évident  que  quand  le  testateur  à  élabU 
plusieurs  degrés  dans  sa  succession^  ce  n^est  pas  pour 
exclure  les  plus  éloignés  ,  mais  pour  ne  les  appeler 
qu'après  ceux  qui  les  précèdent  dans  Tordre  de  1  écri- 
ture (  c'est  Tesîiression  des  lois)^  comme  dans  celui 
de  la  bienveillance  et  de  Taffection  du.  testateur. 
Ainsi  f  bien  loin  que  l'interruption^  ou  plutôt ,  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi  ^  la  défaillance  d'un  degré  plus 
proche  puisse  priver  le  degré  qui  le  suit ,  du  droit 
que  le  testateur  lui  a  donné  sur  sa  succession  ^  elle 
ne  sert  au^  oontsaire  qu'à  le  rapprocher  davantage  , 
et  à.  retrancher  les  obstacles  qui  retardoientou  qni 
diminuoient  ses  espérances. 

Nous  ne  Rapporterons  point  ici  les  opinions  des 
autres  docteurs.  Il  faudroit  citer  presque  tous  ceux^qui 
ont  écrit  sur  ces  matières.  Nous  nous  contentfrpns 
de  remarquer  que  M.  Maynard  a  recueilli  plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse^  qui  ont  confirmé 
cette  maxime  par  leur  autorité ,  et  que  M.  Faber ,  qui 
s'élève  lui  seul  dans  son  livre  De  Erroribus  Prag-' 
matlcorum  y  contre  le  sentiment  unanim^e  des  autres 
docteurs ,  avode  de  bonne  foi  ^  dans  son  code  ^  que 
la  question  a  été  jugée  conformément  à  l'opinion  com- 
mune y  par  le  sénat  de  Chambéry. 

Le  second  principe  y  encore  plus  important  et  plus 
essentiel  à  la  décision  de  cette  cause  que  le  premier^ 
est  celui  dont  toutes  les  parties  sont  demeurées  d'ac- 
cord dans  les  dernières  répliques  y  que  dans  les 
règles  générales  la  destinée  du  testament  est  attachée 
À  celle  de  l'institution  d'héritier  ;  que  les  legs  parti-r 
€uliers  sont ,  pour  ainsi  dire ,  entraînés  par  la  ruine 
.  de  l'institution ,  et  que  la  rigueur  du  droit  regarde 
comme  morts  sans  testament  ceux  qui ,  après  en  avoir 
fait  un ,  n'ont  pas  eu  le  bonheur  de  revivre  dans  la 
personne  de  l'héritier  institué. 

Mais  on  prétend  qu'on  doit  iaire  une.  exception 
générale  en  laveur  des  fidéiconunis  universels. 
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.  n  est  cerlain  d'abord  qvte  celte  proposition  peut 
paroitre  cootraire  à  un  grand  nombre  de  lois^  qm 
supposent  comme  un  principe  certain  qui  ne  soufoo 
ni  distinction  ni  exception  y  que  le  défaut  d'kéritier 
est  un  vice  qui  attaque  tellement  la  substance  et  le 
corps  du  testament^  qu'il  ne  laisse  subsister  aucune 
de  ses  dispositions.  Toute  la  force  ^  toute  la  vertu-^ 
toute  la  puissance  de  cette  loi  3e  dissipe ,  lorsque 
celuiqui  en  étoit  et  le  fondement  et  le  premier  motif 
n'est  plus  en  état  d'en  profiter.  Ce  spnt  les  termes 
des  jurisconsultes  que  l'on  vous  a  cités  tant  de  fois: 
Si  nemo  subiit  hereditatémy  omnis  vis  testamenti 
.solifiiury  L.  181.  ff.  De  Regulis  Juris.  L.  9.  ff.  De 
Test.  Tutela. 

On  ne  peut  soutenir  l'exception  que  l'on  vous  "z 
proposée  contre  ;des  lois  si  générale&^  qUe  par  deux 
couleurs  différentes  ;  et  ce  sont  en  effet  les  seules  que 
l'on  â.  expliquées^  quoiqu'on  ne  les  ait  pas  distin^ 
guées.^  comme  nous  sommes  obligés  de  le  &ire  id, 
peur  les  examiner. 

La  première^  la  plus  naturelle ^^  et  la  seule  à  li^ 
quelle  il  semble  qu'on  se  soit  réduit  dans  les  ré^ 
pliques  y  est  de  supposer  que  telle  est  aujourd'hui  la 
fav^ijrr  des  fidéicommis  ,  qu'ils  affectent  les  biens.  lia 
ne  sont  pins  personnels,  vous  a~t-on  dit;  ils  sont 
dévenus  réels.  Il  suffit  de  posséder  la  succession  da 
testateur,  soit  en  vertu  de  son  testament ,  soit  en 
vertu  de  la  loi  ^  pour  être  obligé  d'acquitter  celte 
charge.  Op  présume  toujours  que  le  testateur  a  voulu 
rimpo$er:à  ses  héritiers  légitimes  ,  quoiau'il  ne  les 
en  ait  pas  chargés  expressément.  C'est  le  (mangement 

30e  les  empereurs.  Sévère  et  Antonio  ont  intfQduit 
ans. le  droit.  Ayant  eux,  la  règle  générale fétoit  con- 
traire aux  fidéicommis  ;  mais  depuis  le  rescrit  plein 
de  justice  et  d'équité  que  ces  empereurs  ont  donné 
sur  cfette  matière  ^  on  prétend  que  les  héritiers  légi^ 
times  sont  chargés ,  comme  les  autres ,  de  rendre  les 
biens  laissés  à  titre  de  fidéicommis. 

La  seconde  couleur,  dont  il  semble  que  l'on  veuille 
se  servir^  a  été  de  soutenir  que  la  subsUtittion  fidéi^ 


éomintstôaii'é  pondrait  se  changer  en  !$al)stitatîoti  âi^ 
t^isie  -p^v  irné  pr^sûttiptioti  légitime  àe  k  Tolonté  du 
lé^fâtMi^  I  ^tf^i  arrive  fiotttn^ïâ;  ^  dstùs  le  droit ,  que 
4Sèltii  ^i  11  etoit  ap][)e)ë  que  par  .des  termes  de  pHères  ^ 
éit  i^egatdé  tomme  le  véritable  et  Tunique  hérîflier  y 
Périnde  àc  êi  directe  èi  data  €sset  hêrediêas  y  et  d'est 
€é  mê  l'ônr  a  âfppiFyë  de  rautorité  déis  lois  i3  et  l4 
iiPâ  digeste'  i?^  ire^l.  Militis. 

'C'èâi:  doiMo  à  ces  deux  c^uienlrÉ  que  tioàs  devons 
Hkitfâ  'attacher.  Exàn^inOfid  si  elles  ônfl  autaùt  de 
ié^lidifé"  (|tte  d^appareûcé^;  cft  coâitnençOAs  par  établir 
\éé  fôïideinèn^  de  cette  Jirésomption  d«  droit  ^  aai 
l^karg^  souvent  d'un  teg^  oiii  d'un- fidéicammis  éelui 
qui   n'en  étoit  point   expressément  chargé  par'  le 

Nôû«  di^itignerons  d'abord  trois  dîfféi^efnte^  es-- 
|)ièce^ ,  dails  lesquelles  cette  question  peut  être  pro-^ 
posée.  • 

c  •  lia  prémièlpè^  est  l<yrsqu'tin  lesfateui'  a  fait  âaits  t^n 
testament  plusieurs  degrés  d'héritiers,  et  qu'il  a  changé 
}tf  pf<*eà^iér  d^uÉT  fidéicoitiftnis,  sans  alvoir  répété  la 
TÉ^dnié  disposition  dans  les  degré»  stiivans.  SupposoÉfs^ 
|^^  exemple^,  que  dans  le  tej^taftntot  dont  ÏL  s^agit^  où 
feléuâr  voyotis  pflasieurs  degrés  d'institution^  M-Tabbé 
^Orléfièni  iôùt  chargé  M.  le  cettite  de  Sajint-Pol  d^tin 
fidéîcOÉûmîs,  et  qu*ayant  ensuite  appelé  Madame 
âë  Ii/otigueville  à  sa  succession  ^  11  ne  lui  eut  poiûl 
yài^sê  la  Blême  charge,  aureit^on'  dû  ^présiimetf^ 
^ril  aurait  toùlul'en  exèmj)lér,  oti,  au  cctotràire  . 
#tle  s»n  iiftenftion  awroit  été  de  l'y  soumetti'e  comme 
!%^ritier  dti  premier  degré  ? 

' '(!fe  ti<Wis  îmèrrogeons  lés  Jurisconst^Hes ,  ite  ùém 
t^Snfdèto;  toud,  qu'anciennement ,  dans  le  témpâ 
fl*tiiiè  jfemprudence  rigoureuse,  ou  Ton  craignoit  de 
dotiil^r  frôf^  d*éténdue  àtix  présomptions  et  conjec^ 
turei ,'  dé  peur  de  substituer  les  pensées  et  les  vues 
8ès  Jugera  iJeUés  des  testateurs ,  et  de  détruire  la  loi 
par  une  interprétation  contraire  à  son  esprit,  OA 
|furôitdéè}ile,.stiivant  la  lettre  et  l'éêorce  du  testa-- 
If&eiit^  qù^îl  Vy  avoit  que  le  premier  degré  de  chargé ^j, 
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puisque  le  testateur  n'ayoit  point  chargé  nopotmément 
tous  les  autres.  Et  sans  chercher  ici  serU|>uleusem.ent 
le  progrès  de  cette  (urisprudeuce  ^  il  su^Ëit!  de  remar-r 
quer  que  les  empereurs  Sévère  et  Anlonin  ont  décida 
que  les  fidëicommis  seroient  regardés, en  ce  cas, 
comme  une  charge  réelle  qui  affeclott  to^te  la  sifc-^ 
cession;  et  que  quoique  les  substitués  eussent  ji'avanr 
tage  de  la  recueillir  y  ils  ne  dévoient .  pas  être  traité^ 
pliis  favoi^ablément  que  l'institué.  Au  ct>n^aîre^  il 
paroissoit  d'autant  plus  juste  de  les  soumettre  -à  la 
prestation  des  fidëicommis^  qu'il  sembloit  quç  le 
testateur  les  àvoit  moins  aimés  que  l'institué.:  et 
puisqu'il  avdit  voulu  charger  celui  qui  reÇevoit  le 
premier  les  marques  de  son  affection,  comment  ceux 
qu'il  n'a  aia^és  qu'apfès  lui,  auroient-il^  pu  se^i^-r 
penser  de,  subî^  cette  ehad'ge  et  d'aecoaiplir  cette 
condition?  * 

Tels  furent  les  motifs  de  la  sage  décision  d^f  ees 
empereurs,  qui  fut  étendue  aut.  cohéritier^ jp^r  lès 
jurisconsultes;  mais  qjui  n'a  voit  encore  poup^  ohjiet 
que  les  héritiers  testaoaenlaires,  entre  lesqja^ls  il;  est 
cèrtaiii  que  la  répétdtioii  t^le  et  présumée  d'un  Ê<féi- 
commis  a  toujours  lieu» 

Lé  seqond  cas ,  ou  là,  seMade  espèce  di^s  bq^i^k 
cette  question  peut  être  agitée,  est  lorsqu'aiu  eoia^ 
traire  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  ^'a  poï^t 
fait  de  teistament  solennel ,  et  qu'il  sfe^t,  c^ni^nté 
de  charger  de  fidéicommis ,  un  de  ses  hériti^« 
légitimes.  .....  i 

Alors,  ^  celui  qui  ^st  «eul  tha?^é  par; }?  t^^s^tati^r ^ 
répuidie  la  succession,  et  quç.ssi  part.accircrisse  à  sen 
ciohéritier  >  sera-t-il  obli^  d'acquiàter- }e  )g<léicp}sjiimi$ 
doiit  cette  portion  é^lpit  grevée  ?  ^vémoàef^^rXriW  q-ue 
l'inteution  du  testateur  ait  été  d«  l'y  '  souittett^0  dfWs 
ce  C2|s  comnie  son  cohéritijei*  qui  w  éloit  :iK^tnmément 
chargé?  ,      .        ;  \  . 

Le  jurisfioàsulte  Julien  cpoyoit  qu'il  devoitf  ii:étre 
déchargé;  mai^  le  rescrit  des  empereurs  &évèi^a  et 
Antonin  changea  entièrement  la  face  de  la  jùrisprnr 
dexice;  elpar  une  juste  iaterprétàtioa  de  Oe  r^cx'it^ 
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Ulpien  corrigea  la  dëcision  de  Julien ,  et  répondit 
que  ce  cohéritier  légitime  devoit  être  coiisi(féré 
comme  s'il  étoit  substitué  à  son  cohéritier^  et  que 
succédant,  pour  ainsi  dire,  à  sa  place,  et  entraat 
dans  ses  dr^ts ,  il  devoit  succéder  aux  charges  qui 
lui  étoient  imposées,  et  acquitter  pour  lui  le  fidei- 
commis  :  Et  hie  quasi  substitutus  ,  eonsequetur  aC" 
iCrescentem  eum  suo  onere  porîionem. 

JBnfin,  il  y  a  un  dernier  cas  plus  difficile  que  les 
<ieux  autres,  et  c'est  celui  où  il  faut  passer  d'un 
genre  de  succession  à  un  autre,  et  des  héritiers  testa- 
mentaires aux  successeurs  légitimes.  Un  testateur  a 
chargé  les  héritiers  qu'il  a  choisis  lui-même  dans  soa 
testament,  de  legs  et  de  fidéicbmmis.  Tous  ceshéri-^ 
tiei^  meurent  avant  lui,  ou  du  moins  avant  que  de 
recueillir,  sa  succession.  Présumera-t-on  que  ces  legs  et 
cék  fidéicommis  sont  une  charge  imposée  aux  héritiers 
du  satig  ?  La  répétition  tacite  et  présumée  aura-t- 
elle  lieu ,  lorsqu'il  faut  passer  de  la  succession  tester 
mentaire  à  la  succession  légitime?  C'est  la  véritable 
espèce  et  l'importante  question  de  cette  cause. 

Si  nous  étions  daps  le  premier  cas  ;  s'il  ne  s'agissoit 
que  de  savoir  si  le  substitué  est  obligé  de  rendre  1^ 
fidéicommis,  dont  l'h^itier  institué  avoit  été  sent 
expressément  chargé,  la  loi  déciderait  clairement  la 
question,  parce  qu'il  s'agiroit'  toujours  du  même 
genre  de  suceessiop,  que  le  testateur  seroit  présumé 
avoir  voulu  assujettir  aux  mêmes  conditions  dana 
tous  les  degrés. 

Si  nous  étions  dans  le  second  cas,  et  si  la  question 
ne  se  traitoit  que  par  rapport  à  des  héritiers  légir 
limes,  dont  luQ  eût  été  expressément  chargé  de  fii« 
déicommis ,  pôurroit-on  hésiter  à  prononcer  la  méma 
décision  dans  le  second  cas  que  dans  le'premier , 
puisque  Fôn  y  trouveroit  les  mêmes  principes ,  le^ 
mêmes  motifs ,  la  même  équité ,  et  qu'il  ne  faudrqit 
point  sortir  d'un  seul  genre  de  succession,  dans  le- 
quel la  jdirévoyance  du  testateur  paroit  comme  ren-» 
^rméer    - 

t  Mai$  ici  «  toutes  les  circonstances  sont  entièremeat 
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'dïffërentesril  ne  s'agit  pas  de  décider  qu'une  *barge 
imposée  à  un  genre  de  succession  se  répand  sur  tous 
ceux  qui  laTecueiilent  ;  mais  de  savoir  si  une  charge 
qui  n'a  été  imposfée  qu'à  la  succession  testamentaire 

*'-    veillent  1 

que'l'esp 

iprendre 

renfermer  dans  sa  disposition^  non- seulement  les 
héritiers  testamentaires  qu'il  institue,  mais  même 
les  héritiers  légitimes  qù^  déshérite  j  ou  si  au  ^con- 
traire, chaque  genre  de  succession  forme,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  un  cercle  et  une  sphère  diffé- 
rente ,  hors  de  laqueUe  on  ne  peut  étendre  ni  l'in- 
tention du  testateur,  ni  les  effets  de  sa  disposition. 

Pour  approfondir  encore  plus  celte  question  , 
tâchons  de  pénétrer  jusque  dans  le  fond  des  motifs 
des  lois  qui  admettent  cette  présomption  de  volonté, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'engager  un  seul  genre  d'hé-^ 
titiers  à  acquitter  les  fidéicommis ,  doût  un  d'entre 
eux  est  chargé  expressément. 

Si  nous  cherchons  quels  sont  ces  motifs,  nous 
n'en  trouverons  que  deux  principaux,  auxquels  nous 
croyons  qu'on  doit  s'arrêter. 

Le  premier,  est  le  pouvoir  ;  le  second,  la  volonté 
du  testateur.  /      , 

Son  pouvoir  est  constant  dans  l'un  et  dàiis  l'autre 
cas,  soit  qu'il  s'agisse  des  héritiers  testamentaires,  ou 
des  héritiers  légitimes. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  a  fait  un  testament, 
qui  peut  douter  qu'il  ne  puisse  charger  de  fidéicom- 
mis ceux  qu'il  a  honorés ,  comme  parlent  les  lois ,  du 
titre  et  de  la  qualité  d'héritiers? 

Dans  le  second  ,'lorsqVil  laisse  la  dispoMtion  de  ses 
biens  à  l'autorité  de  la  loi,  et  qu'il  donne  à  ses  héri- 
tiers tout  ce  qu'il  ne  leur  ôtè  pas  ;  pour  peu  qu'on  soit 
instruit  des  principes  du  drOTt,l'on  ne  doutera  point 
qu'il  ne  puisse  obliger  les  héritiers  dii  sang  à  la  resti?- 
tutidn  d'un  fidéicommis. 

Et  dès  le  moment  que  son  pouvoir  est  constant , 
ja  volonté  ne  peut  plus  paroitre  douteuse.  Il  a  pu 
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imposer  également  à  tous  sçs  heritjer^ ,  la   moue 
nécessité  de  rendre  un  fidéicomihb.  11  ne  la  £iit  ex- 

E ressèment  qu^à  l'égard  d^un  seul  ;  lùaîs  il  n'a  pas 
lissQ  d'avoir  en  vue  tous  les  autres.  II  a  CfU  aToir 
suâisamment  msLçqué  son.  intention,  en  chargeant 
nommément  les  precbiers  inslitués,  ou  im  des  cohé- 
ritiers. £n  uH  mot ,  ïl  a  envisagé  tout  le  genre  d^ 
sifcoessiouf  qui.devoit  avoir  lieu  après  sapiort.  C'est  ^ 
pour  ainsi  dire,  le  côrp^  d^ la  succession ,  plutôt  que 
chacun  des  kéritiers  en  particulier ,  qu^il  a  consi- 
déré^ qu!il  a  charge ,  qu'il  a»  assujetti  à  la  prestation 
du  ndeicommis.  l^n  un  mot,  i\  a  pu  le  faire  ^  et 
il  est  vraisemblable  qu^il  Ta  voulu  ;  et  quoique  cette 
présomptiop  puisse  têlrjB  détruite  par  d'autres  çir- 
consiançeâ,  commç  les  lois. nous  en  fournissent  l>lu- 
sieprs  exemples^  cep^dant  eue  passe  poUt  la  vérité, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  e^acéb  par  des  preuves  encore 
plus  fortes.  ' 

Voyous.^  tnaintenant  si  noiis  pouvons  trouver  les 
mêmes  raisons,  les  mêmes  motifs,  i^e^  mêmes  cou- 
leurs, lorsqufil  .fa^ut  passftr  d^un  genre  iifi  succession 
à  ^un  autre ,.  et  étenilre  au±  héritiers  du  sang  une 
charge  qui  n^a  été  imposée  qu'aux  héritiers  testamen- 
taires»       -     •  • 

Peut-on  dire  d'abord ,  que  le  testateur  ait  pu  dans 
ce  ca9  c^^arger  .les  héritier^  légitimes  d'un  fidéicom- 
mis,  dans  un.  temps  où  nous,  supposons;  qu'il  ne  le» 
a  point  encore  envisagés  ;  ou  bien  loin  de  les  envisa- 
ger,, iln'ayoit  en  vue:  que  se^r  héritiers  testamentaires? 
4)ira-t^on ,  quand  ok^  sedarera  (iotte  clause  de  la  clause 
C0fii9iIaire},'qAi''il  a  prévu  quç  iou^  ses  KéritierÂ  te^- 
1  amentaires  mourrbœijit avant  lui:,  et  qa^il  a  bîep  youla 
auL.moinf  en  ce  cas  laisser  sa.  succession,  aux  héritiers 
ilu  ^ng?  Maii  n'iest-il.pas  visible  au  contrahre ,  qu^ii 
ne  ,rçgar4oit  ,que  ses  bécîlîers  institués  ;  qu  u  ayoit 
oubjOué^Sj^hé^iti^r^  légitimas  ^  et  qu^il  n'avoit  point 
jetç  ^lur  eux  ce.  regard  ÊivoraUe  qui  est  néce^a^e 
pour  soutenir  un  fidéicommis  ?  Car  enfin ,  .pour 
rendre  up  fidéicommis  valable ,  il  faut  que  le  testa- 
teur .ait  laissé  quel(|ués  marques,  de  sa  Ji^ienv^itiaiice 
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à  cent  q^a'il'ect  cbairg^  ;  sàtis  cek  êA  YOlout^  «df  sttper-^ 
flae  ^  ses  prières  sont  îmilUes^  ses  àésAt»  s^nt  impoi:^-' 
sans. 

Mal'S  si  Yoû  peut  à  piéîiie  y  trôavè;^  tftl  foûiïément 
solide  potir  «tablir  léf  pouvoir  dtt  teÀfâteat  ^  comment 
pourroit-on  y  découvrir  uue  présôiMp^Oft  prôrbiâblê 
dé  sa  Volonté  ?  Qui  pourra  se  petsuadei*  qu'il  à,  eu  en 
vue  les  héritiers  du  sang^  datis  le  tetups  qa*il  les 
prive  de^à  sudcession?  Et  cdmiiieût  prèténdrk-l-ou 
qu'il  à  envisafgé  Yune  et  Tautre  sucteéôsion,  puisque 
si  ses  vœux  avoient  été  exaucés ,  A  ^événement  ù'âvôit 
pas  trompé  sefs  espérances^  11  n'atirott  Jamais  kissl^ 
île  succession  lé£{[itimé  ? 

Il  est  donc  visible  que  les  lois  qUe  l'on  vous  a  citées , 
n^ont  aucune  application  à  Tespèce  de  cette  cause*  Il 
est  vi^ai  que  l'on  admet  souvent  daUs  le  droit  une  ré- 
pétition de  fîdéicommts  tacite  et  présumée  ;  mais  on 
ne  l'admet  qu'en  deux,  cas,  c^est^a^dire ,  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  d'obliger  un  héritier  institué  d'acquitter 
les  ûdéicommis  dont  an  autre  hériter  institué  étoit 
chargé ,  ou  d'assujettir  à  la  même  loi  le  coîteritier 
légitime  de  celui  qui  avbit  éta  expressément  charge 
de  iidéicommis. 

0'e;5t  en  vain  que  l'on  oppose  à  cette  maxime  quô 
nous  croyonis  tirée  de  la  source .  même  de  la  juris^ 
prudence  ,  la  loi  unique ,  Cod.  de  Caduc.  toU,  Loi 
qui  ne  regarde  que  le^  différons  degrés  d^héritiers 
testami^ntaires^  comme  il  seroit  facile  db  le  prouver  ^ 
si  Poupouvoit  enlrcF  à  l'audience  dans  cette  discus-*' 
siou. 

G'eat  inulilemént  que  l'on  se  sert  de  l'auionté  du 
tètte  obacur  dfi  U  &i  a.  %  ^^ff*  de  suià  et  hgiL 
Hered.  Què  Bariole .  appelle  laùufh  âcàbi&sUm  ,  (haà 
laquelle  li  semble  qu  on  obligé  l'héâtier  légii&me  k 
rendre  •  le  fidéicommis  dosft  Fbérilier  ^  teatoineA&aire 
était  ehargé.  .  .  >      .  > 

Deux  àéi  plus  grandes^  lutnièi^s  du  droit  ;  ^èM^*^ 
dire,  M.  Cujàs  et  M»  1^  présideat  FàbeiP.,  ont  lôu« 
lefnklHjtté/  que  il  cette  loi  s'eiifèaâdit  tommé  on  a 


1 88  T&EN  TE-SEPTIÈMC 

youlu  VOUS  Texpliquer  y  elle  seroit  directement 
traire  aux  principes  les.  plus  certains  de  la  jurispru- 
dence. 

L'un  y  plus  bardi  et  plus  décisif  (  c'est  M.  Faber  ) , 
retranche  absolument  ces  paroles  qui  sont  à  la  fin  de 
cette  loi ,  Cum  onere  Jideicommissi. 

L'autre,  plus  modéré  et  plus  instruit  encore  des 
véritables  maximes  du  droit  y  dit  que  l'héritier  ins- 
titué  avoit   apparemment    renoncé   en   fraude    du 
fidéicommissaire  y  et  que  sa  répudiation  y  suivant  les 
maximes  de  la  jurisprudence  romaine ,  aVoit  acquis  un 
droit  à  celui  qui  pouvoit  exiger  le  fidéicommis.  Mais 
sans  entrer  dans  cette  discussion, *il  suffit  de  remar- 
quer que  cette  espèce  est  toute  différente  de  ceUe 
dont  il  s'agit.  Dans  l'une,  l'héritier  avoit  survécu  au 
testateur  ;  et  quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  qualité  d'hé- 
ritier ,  il  n'ayoit  pu  le  faire  en  fraude  du  fidéicom- 
missaire. G'étoit  une  prévarication  que  le  préteur 
})umssoit  par  un  édit  solennel  dont  nous  Usons  encore 
a  disposition  dans  le  titre  du  digeste ,  Si  quis  amissa 
causa  tesiamenti.  Mais  dans  l'espèce  de*  cette  cause, 
l'héritier  est  mort  avant  le  testateur  ;  l'institution  est 
véritablement  caduque,  et  l'on  ne  peut  proposer  cette 
présomption  nouvelle  que  l'on  allègue  pour  soutenir 
le  fidéicommis,  sans  attaquer  ce  qu'il  y  a  de  plus 
certain  dans  la  jurisprudence. 

Enfin,  s'il  pouvoit  rester  quelque  doute  sur  cette 
première  question ,  il  suffiroit  pour  le  dissiper  entiè- 
rement ,  de  remarquer  que  si  cette  présomption  avoit 
lieu,  la  danse  codicillaire  seroit  absolument  inutile. 
Quel  est  l'unique  effet  de  cette  clause  ?  Nous  le  dirons 
dans  un  moment.  C'est  de  charger  lés  héritiers  légi- 
times de  l'exécution  des  volontés  du  testateur ,  au  dé- 
faut des  héritiers  testamentaires.  Or ,  s'il  étoit  vrai 
.que  de  adroit ,  aussitôt  qu'un  genre  de  succession 
aeroit  .chargé  .par  le  testateur ,  l'autre  genre  entre 
dans  ses  obhgations,  et  succède  à  ses  charges  sans 
aucune  volonté. expresse  du  testateur ,  quel  pourroit 
.étrp  l'usage,  la  nécessité.,  le  prétexte  même  de  la 
clause  codiqillfure ,  au  n^oins  par  rapport  au  fond  de^ 


PLAIDOYER   (  169^  ).  .189 

âispasiiîons  clu  testateur?  Concluoils  donc  que  puis- 
que toutes  nos  lois  la  désirent  si  formellement ,  elles 
nous  apprennent  que  sans  cela  on  jue  présume  point 
que  le  testateur  ait  voulu  passer  d'un«  espèce  d'hé- 
ritiers à  upe  autre  ^  et  que  ses  successeurs  légitimes , 
pour  lesquels  il  montre  tant  d'éloignement  en  leur 
préférant  une  longue  suite  de  successeurs  testameu'- 
taires^  soient  devenus  à  la  fin  l'objet  de  son  affection 
et  le  dernier  terme  de  sa  volonté. 

Que  siFon  passe  à  la  seconde  couleur  qu'on  a  voulu 
donner  à  cette  cause  ;  si  Ton  prétend  qu'il  est  inutile 
de  recourir  à  cette  fiction  de  droit  y  par  laquelle  les 
fidéicommis  sont  présumés  répétés  en  certains  cas , 
même  à  l'égard  de  1  héritier  légitime  ,  parce  que  dans 
l'espèce  de  cette  cause ,  il  s'est  fait  une  conversion 
favorable  ^^a  changement  naturel  de  la  substitution 
fidéicommissaireen  substitution  directe  ^  nôuscroj^ons 
pouvoir  dire  avec  beaucoup  plus  d'assuratice ,  que 
cette  proposition  est  iitouie  dans  toute  la  jurispru- 
dence romaine  ,  et  qu'elle  résiste  à  la  nature  de  ces 
deux  substitutions ,  qui  sont  si  opposées  l'une  à  l'antre , 
qu'il  est  impossible  de  faire  cette  conversion   sans 
vouloir  réunir  les  deux  contraires^  et  rejoindre  les 
extrémités  les  plus  opposées. 

Eu  effet ,  on  ne  l'autorise  que  par  la  décision  sin- 
gulière des  lois  i3 ,  et  i4 ,  ff.  Hb,  29.  de  Test.  Slilitis; 
et  comme  cette' autorité  est  une  des  principales  dont 
on  se  sert  pour  prévenir  l'effet  de  la  caducité  du  fidéi- 
commis, permettez-nous,  Messieurs,  de  nous  arrêter  * 
encore  un  moment  en  cet  endroit ,  pour  vous  faire 
connoitre  quel  est,  suivant  l'avis  des  docteurs  le? 
plus  éclairés ,  le  véritable  sens  et  la  juste  applica- 
tion de  ces  lois. 

'  ^  *  » 

Dans  la  première,  §,  4-  il  s'agit  du  testament  d'un 
soldat,  qui,  après  avoir  fait  une  institjation  et  une 
substitution  directes ,  avoit  donné  la  liberté  à  spn  es-  . 
clave^  et,  voulant  couronner  en  lui  ses  hiènfaits ,  il 
avoit  chargé  ses  héritiers  de  l'un  et  de  l'autre  degré, 
de  lui  rendre  sa  succession  par  fidéicommis. 
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La  mort  enleva  et  rhëritier  institué  et  le  substitue 
avant  qu'ils  eussent  pu  acquérir  Thérédité.  ^ 

L'esclave  se  plaignit  aux  empereurs  de  Tinjusticô 
du  sort,  qui  luifaisoit  perdre  en  même  temps  Tespé- 
rance  presque  certaine  de  la  qualité  de  libre  et  de 
celle  d'héritier.  ^ 

Les  empereurs  voulurent  qu'il  jouît  de  Tune  et  de 
l'autre ,  de  la  même  manière  que  si  l'une  et  l'autre 
lui  eussent  été  laissées  en  termes  directs.  La  volonté 
du  soldat  étoitune  loi  supérieure,  dans  son  testament 
à  toutes  les  autres  lois  ;  et  on  ne  pou  voit  pas  douter 
qu'il  n'eût  voulu  que  son  esclave  eut  en  même  temps 
et  la  liberté  et  ]a  succession. 

Jusque-là  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puisse  regarder 
comme  un  privilège  accordé  à  la  qualité  de  soldat. 

Mais  le  jurisconsulte  Mœcien  demande  dans  la  loi 
suivante,  si  l'on  peut  admetti»e  quelque  chose  de 
semblable  dans  le  testanient  d'un  simple  citojen  ;  et 
il  répond  que  cela  ne  poùv<Ht  être  reçu  qu'avec  dis- 
tinction. Et  voici  quelle  est  celle  qu'il  proposa. 

Si  l'héritier  institué  et  substitué  sont  morts  pen- 
dant la  vie  du  testateur^  s'il  a  été  averti  de  leur  mort 
et  qu'il  n'ait  point  changé  son  testament ,  il  ne  faut 
point  introduire  de  droit  nouv^u ,  Nihil  novi  statu-- 
endum  :  le  testateur  a  dû  savoir  les  fois,  et ,  puisqu'elles 
déclarant  le  fidéicommis  caduc  avec  l'in^itution  il 
est  censé  avoir  voulu  s'y  soumettre  par  celte  seule 
raison  (^u  il  n'a  pas  fait  un  autre  testament.  Mais  s'il 
a  ignore  la  inort  des  héritiers  institués,  et  m  elle  n'est 
arrivée  qu'après  |son  décès,  avaAt  l'aditipn  de  l'hé- 
rédité, il  faut  secourir  l'esclave  en  toute  mamère 
Omnino  subveniendum.  * 

Nous  observerons  d'abord,  en  passant,  que  cette  loi 
fournit  encore  un  argument  invincible  contre  la 
première  couleur  que  nous  veàons  d'examiner  et 
par  laguçlle  on  a  voulu  réparer  et  couvrir/ pour 
ainsi  dire ,  la  caducité  de  l'iiistitùtion. 

S'il  étoit  vrai,  comme  on  l'a  soutenu,  que  les 
héritiers  légitimes ,  par  une  présomption   générale 
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de  la  volonté  da  teftiateuf  ^  entrent  de  pkîa  droit  à 
la  place  des  héritiers  testameataircs ,  et  les  vepré«* 
sentedt  eatuèremenl ,  pdotqiioi  ialk)ii--il^  accorda*  ua 
privilège  aa  scddat  ?-  Pourquoi  fttloit^l  inventer  une 
distinction  nouvelle  en  faveur  du  simple  citoyen  ?  ^ 
Dans  IW  ot  dans  l'autre  cas,  on  aiim^  toujours 
présuiné  qu^  le  testateur  avoit  votdu  imposer  k 
charge  du  fidéîoomaiîs  aux  ^uecesset^m  légitimes , 
au  défaut  des  successeurs  testamentaires.   Ainsi  la 
mort  de  Tinstitué  et  du  sul^stitué,  soit  pendant  la 
vie,  soit  après  le  décès  du  testateur ,  nauroit  fait 
que  changer  la  personne  de  celui  qui  étoit  chargé 
du  lidéicommis ,  mais  elie  ii'anroit  pokit  éteii^t  le 
fidéicommis.  Quand  m^me  ie  testedeur  auroit  su  le 
prédéoès  des  héritiers  îaslitués ,  it  ii^a«roit  pas  d4 
changer  son  teÉtament,  puisqu'il  d^eicoit  savoir  que, 
suivant  cette  conjecture  si  souveiii  aUégoée  en  faveur 
de  M.  le  prtoee  de  -C^uty,  le  fidéicommîs  étoit 
toujours  censé  répété  à  l'égard  même  des  héritiers 
légitimes.  Cepei^dant  bous  voyons  qu'on  accorde  un 
privilège  au  soldat,  et  qu'^n  cherxihe  des  couleurs 
et  des  distinctions  pour  le  simple  citc>yen.  Et  toujt 
cela  ne  prouve*t*41  pas  învkicihiemeat  k  maxMne 
que  BOUS  avons  établie ,  c'est-^indlire',  que  l'on  «e 
passe  point  facilement  d'un  ^eore  de  succession  à 
un  autre  ;  qu'un  ofastade  éternel  sépare  les  succès^ 
seurs  légitiifies  des  héritiers   testamentaires ,  si  k 
volonté  du  testateur  ne  les  réunit  par  la  clause  eedi** 
cillaîre?  Sans  cela  ils  reçoivent  le^  biens  de  k  -main 
de  k  loi',  et  non  Ms  de  celle  de  l'hom^M  ;  et  par 
conséquent  tMftes  tes  charges  que  l'homme  y  avok 
imposées  s'évanouissent  et  disparoissent  avec  celui 
qui  en  étoit  seul  chargé,  par  k  testateur^ 

Mais  revenons  à  l'expucaiion  de  notre  4o(  ^  '  «nr 
laquelle  on  prétend  fonder  cette  coni^siqn  £ivorable 
de  la  substitution  fidéipompmissaire  en  substitution 
vulgaire,  c'est «^ à ^ dire,  du  Hdéîcommis  en'însti-- 
ttttion* 

La  premièi^  difficulté  que  ivaus  eroyons  ckfveir 
examiner  sur  cette  loi^  con;sîste  A  savoôr  quel  est 


le  véritable  sens  de  ces  pardes ,  Onimno   suBve* 
niendum. 

Signifient -elles  qu'il  faut  donner  et  la  liberté 
et  la  succession  à '*resclaye>  ou  simplement  la  li- 
berté? 

Cette  question  est  décidée  par  le  même  juris- 
consulte^ dans  une  autre  loi  qui  est  rapportée  sous 
le  titre  du  digeste  de  ^fidéicommissariis  liber£ati6usj 
là.' Antoninus  t^%. 

L'espèce  de  cette  loi  est  la  même  que  celle  de  la 
loi  que  nous  examinons. 

L  institué  et  le  substitué  meurent  avant  que  d'avoir 
accepté  la  succession  qu'ils  dévoient  l'un  et. l'autre 
restituera  un  esclave  du  testateur;  et  le  même  ju- 
risconsulte Mœeien  dit,  que  l'on  distingue  entre  le 
soldat  et  le  sûnple  citoyen  :  pour  le  testament  du 
soldat  y  Libertas  et  Hereditas  ;  pour  les  testamens 
des  simples  citoyens  >  Saiis  hahuit  lihertatàm  con' 
firmare. 

C'est  le.  même  jurisconsulte  qui  parle  dans  l'une 
et  dans  l'autre  loi.  La  loi  TVacto^â^r^qui  paroit 
plus  générale ,  est  du  livre  4  de  son  traité  des  fidéi-^ 
commis.  La  loi  Antoninus  est  du  livre  7  du  même 
traité.  Quelle  apparence,  que  s'il  eût  voulu  dire 
dans  le  livre  4  q^^  l'esclave  obtient  en  même  temps 
et  la  succession  et  la  liberté ,  il  eut  décidé  au  con- 
traire dans  le  livre  7,  qu'il  ne  peut  aspirer  qu'à*  la 
liberté  ? 

Nous  n'avons  point  de  règle  plus  sâre  pour 
l'interprétation  des  lois  qui  paroissent  contraires 
T-utie  a  l'autre,  que  d'expliquer  ^e  loi  générale  par 
une.  loi  particulière ,  et  de  limiter  une  loi  antériçure 
par  une  loi  -postérieure.  Ici  ces  deux  maximes  cons- 
pirent également  en  £iveur  de  l'interprétation  que 
nous  vous  proposons.  La  loi  TraciahdXur  est  générale 
et  indéfinie  \  elle  s'explique  par  ces  termes ,  Omnino 
subveniendum.  La  loi  Antoninus  est  particulière; 
elle  détermine  précisément  le  sens  de  ces  paroles  à 
la  seule  concession- de  la  liberté.' La  première  est 
antérieure^  la  seconde  est  postérieure,  et  pporraii 
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déroger  à  la  première,  quand  méaie  elles  auroidol 
quelque  chose  de  contraire. 

Telle  est  FiRtérpretalion  que  d«  grands  docteurs 
ont  do^««é  à  cette  k>t.  C'est  ainsi  que  Raphaël  de 
Cume^  dont  M.  Cujas  a  si  fort  eslimé  les  répétitions , 
c'est  ainsi  que  BiJtde ,  c'est  ainsi  que  M.  Cu)as  lui- 
même  ,  Font  entendtte. 

H  ei  vrai  que  fe  glose  et  Barriolè  sont  d'un  aufre 
avis  ;  mais  la  glose  est  conâamni^é  par  Barto(<e 
même,  parce  qu'elle  porte  trop  loin  h  d«cisi<m  de 
cette  foi,  comme  nous  l'observerons  towt  à  l'heure; 
et  Bartole  n'alloue,  pour  proûvfei^  son  setitifDenl> 
que  des  raisons  plus  propires  à  ëf abKr^  fbpinios 
contraire. 

Mais  dama  ce  combat  ée  gloses  el  de  eon»mentaires  ^ 
nous  avoms  heureusement  un  interprète,  à  Fantorité 
duquel  tous  les  autres  doivent  céder. 

C'est  le  livre  des  Basiliques ,  dans  lequel  on  ne 
tro^ive  poiirt  la  }oi  TractabaHir  y  et  oÀ  on  lit  au 
contraire  la  loi  AnîùnirmSf:,  Or ,  de  cela  seul ,  nous 
croyons  pouvoir  recueflKr  l'interprétation  ka  plus 
sère  qù^on  puisse  donner  à  la  loi  qui  fait  une  des 
principatea  dîfficuhés  àé  cette  cause^  Fbilrqnoi  de 
deux  lois  asscK  semblables  qui  sont  dans  le  digeste, 
n'en  tronve-t-on  qu'une  dans  les  basiliques  ?  Cela 
ne  peut  être'arrivë  que  par  deux «raisOna^* qui  tottl<}s 
deux  repondent  également  à  l^objeetion  que  Fon 
prétend  tirer  de  la  lot  Traciaiaiur. 

Il  est  visible  que  ce  retranchement  a  été  feit ,  ou 
parce  qu^on  a  jégé  que  la  seconde  de  ees  lois  espli- 


évident  que  ces.  d^ux  lois  étant  semblables ,  ne  donnenl 
à  l'esclave  que  ht  liberté  r  du  ^arce  que  l'^n  a  sup^ 
posé  que  là  dernière  loi  côrrigeoit  la-^premièreî  et 
si  cela  est^  la  seule  disposition  tjne  l'on  puisse  trouver 
dans  tout  le  droit,  favorable  à  M.  te  prince  -de 
Conty ,  est  une  disposition  que  lès  plas  sains  iiiter^ 
prêtes  du  droit  ont  regardée  comme  une  disposition 
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inutile^  abrogée 9  èffaGee  par  une  disposition  posté- 
rieure qui  rëtablissoit  le  droit  commun. 

Ainsi  les  basiliques  fournissent  un  argument  invin- 
cible contre  Tautorité  douteuse  et  incertaine  de  la 
loi  Tractabatur. 

.    Gai*  I  ou  cette  loi  ne  s'entend  que  de  la  liberté  , 
comme  la  loi  Antoninus^  et  alors  elle  est  inutile. 
Ce  n'est  pas  assez  dire ,  elle  est  contraire  aux  préten- 
tions  de  M.  le  prince  de  Gonty.         • 
'    Ou  cette  loi  s'entend  même  de  la  succession^  et 
alors  elle  est  véritablement  favorable  à  ceux  qui  s^en 
servent  ^   mais  sa  faveur    disparoit  y    lorsqu'on    la 
compare  avec  une  loi  postérieure  y  qui  l'abroge  ^  et 
qui  est  regardée  par  les  empereurs  eU  par  les  inter— 
prèl(3S  du  droit  y  comme  la  seule  décision  que  l'usage 
ait  autorisée. 

En  un  mot  y  ou  c'est  une  loi  inutile  ^  ou  c'est  une^ 
lot  abrogée. 

Allons  plus  loin.  Quand  même  on  youdroit  donneir 
une  plus  grande  étendue  à  cette  loi,  et  soutenir  que 
le  jurisconsulte  a  décidé  que  l'esdave  devoit  être 
déclaré  non- seulement  libre,  mais  béritier  testa^ 
meniaire  :  supposons  encore  que  cette  loi  ne  soit 
point  détruit^e  par  une  décision  postérieure  ;  quelle 
conséquence  pourroit-oU'  tirer  d'un  cas  aussi  favorable 
que  celui  de  la  liberté  ?  Ne  sait«on  pas  combien  elle 
a  fait  introduire  de  privilèges  y  d'exceptions  y  de 
distinctions  contre  les  maximes  les  plus  certaines 
du  droit? 

En  effet  y  si  l'on  vouloit  donner  une  autre  inter- 
prétation à  cette  loi  y  il  faudroit  effacer  une  infinité 
d'autres  lois  y  qui  y  depuis  le  tem}>s  de  ce  juriscon- 
sulte, ont  établi  comme  une  maxime  certaine,  que 
les  fidéicommis  s'évanouissent  s'il  n'y  a  point  d'né? 
ritier  institué  capable  de  les  soutenir. 

Papinien  le  suppose  comme  un  principe  incon-^ 

testable  dans  la  loi  89.  §.  Hères  insUtutus.  ff.  de 

Wm.  etjperic.  Tut.  Et  dans  la  loi  Cofiered.  4i-  S?  3. 

J^,  tsfa  rulg.  et  PupilL  Subst. 

.     Xics  eisipereurs  Yalérien  et  Gallien ,  qui  vivoient 
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loiig«*lemps  après  le  juriscoasnlte  Mceciien>  pmsqu'il  a 
^crit  sous  les  Antonins ,  ces  empereurs ,  dîspns-nous  ^ 
marquent  expressément  dans  la  loi  .Éam'çuam  i/^. 
Cod.  de  ûdéi€omm%  y  que  c'est  une  règle  générale^ 
même  à  1  égard  des  fidéicommis  universels,^  que 
lorsqu'il  y  a  un  testament.)  le  défaut  d'addition  d'hé- 
rédité rend  les  autres  dispositions  inutiles.  T^unù 
enirn  locum  kabet  quod  rçgulariier  traditur ^  ea.quœ 
in  Testàmento  relinquuntur  ^  si  ^  ex  Testamento  non 
éideatur  hereditas  y  non  valere  ^  cum  .verbis  .relicia 
direciis  adiri  potuit  hereditas. 

Enfin ,  pour  retrancher  ici  beaucoup,  d'autres  cita- 
tions (on  pourroit  en  faire  sans  nombre)  lesinstitutes 
de  Justiuien  suffîroient  pour  décider  cette  difficulté. 
Cet  empet*eur  y  rassemble^  tous  les  cas  dans  lesquels 
un  père  de  famiUe  est  censé  mourir  sans  testament  y 
et.  il  y  compreq^d  expressément  cel,ui  de  la  distipction 
marquée  par  le  jurisconsulte  dans  la  loi  Tructabatur 
de  testamento  jnilitis. 

Si  quis  aut  noluerit  hères  esse,  aut.vivo  testatùre^ 
MLt  post  mortem  e/us  >  antequam  hereditatem  adiret, 
decesserit^.,.^  in  his  casibuspaterfamiliasj^testatus 
moritur.  Instit.  guid  mod.  Test.  ïnfirm.  §.  2% 

Quel  est  le  cas  dans  lequel  on  veut  que  la  loi  Trac^ 
tabatur  décide  en  général  que  le  fidéicommissaiice  est 
admis 


que 

avant  l'addition  de  l'hérédité.  Quel 

lequel  Justinien  décide  que  le  père  de  femelle  meurt 

sans  testament  9  et  par  conséquent  ^;que  la  succession 

appartient  aux  héritiers  du  sang?  C'est  pi;écisément 

le  même  cas  de  l'héritier  institué^  qui  mcfurt  2|prè^  le 

testateur^ 

Par  conséquent^  ou  la  loi  de  M œcien .  doit  être 
renfergiée  dans  le  cas  particulier  d'un  esclave  ;  ou  si 
l'on  veut  qu'elle  soit  générale  ^  elle .  est  contniire.au 
texte  des  institutes,  et  san^  difficulté  abrogée  par;  Jus- 
tinien. 

£t  afin  que  l'on  ne  dise  pas  que  cette  décision  peut 
bien  faire  voir  que  le  testament  est  inutile  ^i^ais 
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qu'eife  réprouve  pas  ^ue  i^  idéfcommis  soit  aneanli , 
JusiinmB  06tt»  apprend  encore  dans  le»  institut  es^  qne 
lorsqu'on  laissa  un^  fidéicomtnis  par  un  testament ,  il 
fa^  que  le  testament  eentienne  une  institution  d'hé- 
ritier^ sans  cela  }e  fidâeemmis  est  inutil<e. 

C -esl  dflffiis  le  ti^re  de  Jideicommiss./iertid.  §.  3. 
Imprimis  igêêur  stiendum  est  opus  esse  ut  ahquis 
reeiùjure  T^siàmento  hères  instituaiur,  efusipiejidei 
eommkîatur  ut  eam  h&reditmtem  alii  restituât  :  alio- 
^m  inutile  'Festmmentum  in  fu&  nema  hères  insti- 
tuitur. 

'  Texte  qui  parotl  si  pi*eeis,  qu'il  est  difficile  de 
pouvoir  soulfcuir  la  masime  contraire^  après  une  teHe 
aulorilé. 

Joignons^ j  te  suffrage  de  tous  les^  doeteurs^   de 

ceux  méniea  que  Ton  a  cités  pour  M.  le  prince  de 

^        €onty  y  et  surtout  de  Cu jas^,  de  PeregriBus  y  cPAntoine 

Faber  ^  de  Mantiea  :  et  disons  enfiu  que  uous  n'en 

/  trouvons  aucun  qui  soit  d'un  senliment  contraire^  si 

ce  fi^si:  la  glese  cetiâlamnée  par  Bai*tole. 

Que  si  malgfré  tant  de  raisons  soutenues  par  une 
feule  d^iutorités^  on  vei^t  encore  faire  valoir  ici  cet 
argumenC  commun  à  tous  ceux  qui  demandent  la 
restitntien  d'un  fidéicoramis^  c'est-à-dire,  les  ceujec- 
tures y  lei^  présomptions ^ de  la  volonté  du  testateur, 
qui  est  censé  avcfir  voulu  qu'en  toutes  nianièires  et 
dans  tous  les  eas  le  fidéicommis  fut  recueitH  par  ceux 
auxquék  il  est  destiné,  notis  répondrons  à  cette  dif- 
ficuhé  par  te^  premiers»  et  les  plus  grands  principes  de 
la  saine  jurisprudence. 

Premièrement  >  que  cette  volonté ,  quand  méîme  on 
pourroit  la  supposer,  est  une  voloelé.  impuissante  , 
stérile,  inefficace,  parce  qu'elle  ne  suit  paa  l'ordre 
marqué  par  la  lei.  Tout  l^omme  qui  fait  un  testan^ent, 
exerce  à  la*  vérité  la  puissance  et  la  fonction  d'un 
l^s^teuf  i  mais  ce  cara<^ère  qu'il  a  reçu  de  la  loi  est 
toujoii>rs  soumis  à  la  loi  même.  Or  la  loi  a  établi  une 
forme  inviolable  dans  laquelle  elle  veut  qu'il  exprime 
ses  volontés.  S'il  se  dispense  de  suivre  se&  r^les ,  il 
oommeuce  dès-h>rs  à  mépriser. la  loi  delaqudle  il 
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emprunte  toule  son  autorité  ;  «t  la  iok  roprenant  un 
pouvoir  qu'elle  n'avoit  fait  qa«  Itii  préler,  ae  venge 
de  son  mépiis^  êQ  lui  refuflftat  le  secours  néeessaire 
d'une  interprélattéà  favoval>le^  à  kqutitie  ses  «cpt^sB^ 
sions  ne  pèuveot  ddntier  aucun  prétexte. 

Mais  en  second  Ueu ,  il  n'est  >pas  vrai  qu^o  fruisse 
alors  prësumev  aucusie  volonté  dans  le  testateur,  il  tm 
lui  est  pas  pertnis  d'ignot«r  les  la»,  il  savott^  ou  il 
devait  savoir.,  qu'elles  lui  offroient  un  remède  èssuri^ 
uue  préoauiioii  suffisante  dans  les  «tenues  de  la  olaum 
codicillaire^  Une  s^n  est  pas  seihYt.  U  a  donc  ainfië  lu 
sort  des  fideioommissaires  à  l'iiepitîer  instîtwé.  G'«sl  à 
sa  destime  «qu'il  a  atlante  la  leur.  On.  ne  >pfèsi|nia 
point  qu'il  ak  voulu  substituer  eu  letsr  plaœ  lefe  ï^é^ 
ritiersjëgitiœes/ lorsqu'il  n'a  |Misfafila  seule  dispo*^ 
sitioH  dans  laquelle  la  loi  detouvre^  reeonnoit  'et 
autorise  celte  présomption. 

Mais  si  k  caducité  de  riitststution  est  toujotirs 
suivie  de  oelle  du  fidéicoratma  ^  quéaxd  on  cùnsidèrt 
le  testament  comme  teslaniMt  ^  obit-^on  déeidet  H 
contraire ,  quand  oA  le  regarde  cdi&nie'  eodioflle  ? 
C'est  la  seconde  questiou  éé  droit  nui*  nous  reste  à 
examiner^  par  rappoct  à  h  validité  dû  titre  de  M <  le 
prisée  de  Geiity. 

JbuventtK-vousy  s'fl  tou^  phit,  Messieurs,  «n  e€t 
endroit,  des  termes»  dans  lasqmc^  cette  elàuse  eSI 
eonoue«  Nous  les  Tepétot»  ici^  afin  xie  pouvoir  ëfià*^ 
miner  plus  iacilettieut  et  sa  nàtkirë  et  pés  ei^tié 

JDécla^à  ffUMi  veut  ijiàe  son  ^temament  vûilbs  '^w 
droit  de  testament  nùncofmf^^;  Bi  s'M  lèewfutymtinê 
péut'vaioir  pur  droit  de  tevtmmdm  y  élvêut  ^uHl  wëille 
p€tt  droit  de  ùodicÊh ,  dmtmticfn  n  cause  dé  mù^t,  éé 
toute  aubfe  diêpoaititm  de  demwre  voéonfé,  fêU  4è 
droit  pomra  être  védahk  et  méeducsuésisàfr. 

Leéieruxés  de  k  ckraaé  sont  trés-étendùi^;  lié  cstMân 
parenoeut'tous  les  .genres  de  disposîtàuM^  et  éls  «Usir-i^ 
quent  jhffiaHmtfttoU  que  k  testatéhr  u  trouiit  if  Ud  sa 
dermère  ffroknlé  fut  eséeutée  bov»  qudlqu^  ibriâe 
qu'on  put  l'e]tvis«ger. 

31  eembfo  jd'a^nl  qUe  k  eerik  iMtmte  û^  œité 


clause  suffise  pour  décider  la  contestation  en  'fyureztt 
de  WL  le  prince  de  Conty . 

Le  seul  moyen  qui  rende  ie  fidéicominis  inutile^ 
cVst  la  caducité  de  Finstitutioh.  Or  ce  moyen  cesse 
dès  le  montent  que  l'on  regardera  le  testament  comme 
nn  codicille.  Bien  loin  qu^il  soit  nécessaire  de  trouver 
dans  .un  acte  dé  cette  nature  une  institution  d'héri- 
tier y  elle  seroit  nulle  si  elle  y  étoit  faite  ;  et  là  plas 
grande  faveur  >  ou  plutôt  la  plus  grande  condescen- 
dance des  jurisconsultes^  se  borne  à  convertir   en 
fidéic(Mnaiis  universel^  ce  qui  porte  dans  un  codicille 
les  marques  et  le  caractère  d'une  institution  directe  3 
et  puisque  l'institution  d'héritier  est  non -'seulement 
inutile,  mais  défendue  dans  un  codicille  j  ne  peut-^on 
pas  conctttre  avec  raison  que  la  caducité  de  1  institu- 
tion, ne  sauroit  anéantir  les  autres  dispositions  qui  se 
trouvent  dans  cet  acte? 

Qiielqufapparience  de  vérité  qu'il  y  $iit  dans  celte 
proposition  ^  an  l'attaque  par  un  grand  nombre  d'ob- 
jections çui  paroissent  tres«<;onsidéràb{es. 

On  vous  a  dit  d'abord  que  M.  le  prince  de  Conly 
nepouvoit  plus  emprunter  aujourd'nui  le  secours  de 
la  clause  eodicillaire ,  après  y  avoir  renoncé  solennel^ 
lement.  Telle  est,  vous  a-t-on  dit,  la  disposition 
xigoureuse  du  droit  civil,  dabs  la  loi  8.  coâPde 
codicilL  qui  Aécide  que  la  variation  et  l'inconstance 
sont  défendues  en  cette  inatière,  et  que  celui  qui  a 
une  fois  pris  la  quaUté  d'héritier  testamentaire,  ne 
peut  plus  agir  en  vertu  de  k  clause  codicillaire,  qui 
suppose  qup  le  testament  ne  subsiste  pas. 

Mais  premièrement,  nous  pourrions  demander  ici 
à  ceux  qui  proposent  ce  mojetff  quelle  est  la  loi, 
quelle,  est  1  ordonnance  qui  règle  cette  procédure 
parmi  nous  d'une  manière  si  rigoureuse  :  et  quoique 
pour  la  décision  des  questions  dé  droit ,  qui  sont 
ma^inteliant  soumises  à  votre  jugement ,  nous  soyons 
obligés  de  suivre  l'autorité,  ouplutôtr  la  Taisoh  des 
lois  romaines  j  qui  pourra  se  persuader  que  pour 
régler  la  procédure  qui  se  fait  aux  reqiiétes  du  palais  ,^ 
il  «oit  n^ce$s«ire  d'aller  consulter  les  formules  et  terisë^ 


k 
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^«s  actions  que  le  droit  a  voit  scrupuleusem'ënt  intro-* 
duiles ,  et  qui  parmi  nous  se  règlent  par  des  principes 
plus  équitables  ? 

Nous  pourrions  encore  Mutenir  avec  beauéoup  de 
raison^  que  nous  ne  sommes  pas  précisément  dans  le 
cas.de  celte  loi  :  qu'elle  suppose  deux  di-oits  réunis 
dans  la  même  personne  j  Tun,  en  vertu  d'une  institu- 
tion directe;  l'autre,  en  vertu  d'une  substitution 
oblique  et  fidéicommissaire  que  la  clause  çodicillairo 
fait  présumer  :  et  les  empereurs  Arcade  et  Honorius 
obligent  celui  qui  a  ces  deux  titres  differens ,  de  s'ar- 
rêter k  un  seul.  Le  choix  lui  est  libre  dans  lé  temps 
qu'il  intente  son  action  ;  la  variation  lui  est  interdite 
aussitôt  qu'il  a  fait  soit  choix.  * 

Mais  ici  M.  le  prince  de  Gontjr  n'a  point  encore 
feit  d'option,  il  a  rçuni  ces  deux  droits  dahs  Sa  de- 
mande, sans  s'attacher  à  l'un  pîutôt  qu'à  J'àulre.  Il  a 
demandé  d'être  maintenu  comme  héritier  testamen- 
taire, et  il  a  ay^i  agi  en  vertu  de  la  clause  codiciï- 
laire,  puisqu'il  a  demandé  la  délivrance  du  legs  ftontré 
Madame  de  Nemours  qui  est  l'héritière  ^^3  intestat. 

On  ne  peut  encore  le  priver  ni  de  l'une  ni  de  l'autre 
action  ^  fet  nous  pouvons  dire  même  qu'il  n'y  auroit 
pas  plus  de  raison  de  le  priver  du  droit  qu'il  a  en 
exécution  de  la  ckuse  codicillàîre ,  que  de  celiii  qu'il 
prétend  avoir  en  vérlu  de  l'institution.  Il  a  choisi  l'un 
comme  il  a  choisi  Fautre.  H  a  réutii  et  cohfbndd  ces 
deux  auahtés  en  sa  personne  ;  et,  si  le  raisonnement 
quon  lui  oppose  etoit  juste,  il  devroit  perdre  l'une 
et  lautre^  parce  qu'il  les  a  prises  toutes  les  deux 

Tout  ce  que  Madame  de  Nemours  poLirroit  con- 
clure de  cette  loi  dans  l'espèce  particulière  dé  la  cause 
c'est  que  M.  le  prince  de  Conty  deVroit  ^re  obli-é  à 
iaire  son  bption  dans  un  temps,  et  àdéclarer  s'il  veut 
regarder  le  titre  dont  il  demande  l'exécution  ou 
comme  testament,  ou  comme  èôdidlle;  Alors  sa  pré- 
tention auroït  quelque  couleur.  Mais,  quant  à  pré- 
sent, on  ne  peut  point  dire  que  M.  le  prince  de  Contv 
ait  reconce  a  aucun  de  ses  droits,  puisqu'il  les  a  pro- 
poses  tous  deux  également.  .  ' 
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La  seconde  objection  qaeVon  £iit  contre  la  clause 
codicillaire  ne  nous  paroii  pas  plus  difficile  à  dé« 
truire. 

On  a  cité  l'antorité  d'an  doctenr  qui  a  fait  un 
traité  singulier  de  la  clause  codicillaire^  dans  lequel 
il  marque  qu'elle  n'a  point  d'effet  si  sa  force  et  sa 
nature  ne  sont  expliquées  par  le  notaire.  Quelle  ap- 
parence >  dit-on^  qu'elle  ait  été  expliquée  à  un  homme 
qui  n'avoit  pas  encore  appris  à  distinguer  ses  parens 
de  ses  amis^  comme  il  paroit  par  le  préambule  de 
son  testament. 

Le  principe  que  cet  auteur  établit  pourroit  être 
fort  justement  contesté  ;  nais  quand  même  nous  l'ad- 
mettrions j  quelle  en  seroit  la  conséquence  ? 

Supposons  qu'il  £iut  que  le  notaire  explique  la 
force  et  les  effets  de  la  clause  codicillaire,  ne  pré- 
sumera-t-on  pas  toujours  qu'il  l'a  fait^  et  fera-t-on 
dépendre  l'exécution  des  dernières  volontés  de  la 
preuve  d'un  fait  de  cette  qualité  ?  Si  l'on  proposoit 
dans  YOtre  audience  un  tel  moyen ,  et  qu'on  articulât 
qua  le  notaire  n'a  point  expliqué  l'effet  de  cette  clause 
au  testateur,  pourriez- vous ,  Messieurs,  en  adimettre 
la  preuve  ?  Tout  ce  qui  est  de  la  substance  et  de  l'es- 
sence de  l'acte,  ne  se  prouve-t-il  pas  par  l'acte  même; 
et ,  quand  un  testateur  est  sage  et  raisonnable ,  Im- 
térêt  du  public  souffriroit-il  qu'on  permit  de  prouver 
qu'il  n'entendoit  pas  les  clauses  qu'il  a  lui-même  si* 
gnées? 

Que  l'on  dise  tant  que  l'on  voudra ,  que  cette  clause 
est  une  clause  de  stjle,  c'est  pour  cela  même  que 
l'on  présume  encore  davantage  que  le  testateur  l'a 
entendue;  et,  si  Ton  se  donnoit  cette  liberté,  on  de- 
manderoit  bientôt  à  prouver  qu'un  testateur  sage  et 
raisonnable  n'a  pas  compris  1  essence  et  les  consé- 
quences d'une  clause  dérogatoire,  d'une  révocation 
générale;  et  personne  n'a  plus  d'intérêt  que  Madame 
de  Nemours  a  soutenir  que  l'on  ne  doit  pas  permettre 
de  prouver  qu'un  testateur  n'a  pas  entendu  ce  qu'il 
a  sigoé  comme  son  testament. 

^ous  voyez  donC;  Messicurs^  quç  cette  objectioa 
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n'est  pas  moins  contraire  à  l'intérêt  particulier  de  Ma-* 
dame  de  Nemours  qui  la  propose ,  qu'à  l'utilité  pu*^ 
blique.  Passons  aux  autres  argumeûs  que  l'on  a  faits 
contre  la  clause  codidUaire^  argumens  beauGOUp  plus 
împortans  que  ceux  ^e  nous  venons  de  vous  ex- 
pliquer. 

Où  vous  a  dit  qu'il  falloit  distinguer  deux  sOPtes 
de  clauses  codicillairesj'les  unes  "vagues  et  générales, 
comme  celle  dont  il  s'agit ,  dont  l'tfnique  e£Eet  eit  de 
suppléer  les  déÊiuts  de  solennité ,  et  jamais  ceux  de 
volonté.  Les  au  très  précises ,  expresse  et  pat^ticalières, 
pfi^r  lesquelles  un  testateur  prie  nomcliéjifi^At  ses  bé-^ 
ritiers  légpitimes  d'exécuter  ssl  dernière  volonté  ;  et 
comme  cette  dernière  espèce  de  clause  çodiaillaire  est 
une  nouvelle  volonté  du  testateur^  il  est  sana  diâSicuité 
qu^elle  peut  reparer  dans  le  testament ,  le  dé&ut  de 
sa  volonté. 

On  a  îcppuyé  ce  raisonnement  de  l'autorité  de  Jac« 
ques  Godeïroy  sur  le  eode  Théodoaien,  mii  remal'que 
comme  une  maxime  certaine,  que  la  sunple  clause 
codicillaire  ne  sauroit  suppléer  le  défaut  de  volonté , 
tn  réparer  les  vices  qui  attaquent  la  stibs^tanèe  du 
testament. 
•  ici  ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies*     "" 

ï)é(aut  de  volonté ,  .pitfsque  Messsieurs  les  pritfces 
de  Conty  ne  sont  iippeLés  que^ous  na^.ccmdition^ui 
n'est  point  arrivée. 

Vice  essentiel  qui  attaque  la  substance  de  ce  tes^ 
tament.  Pent-*on  ear4muver  nn  j>Uis  grand  que  k  ca- 
ducité de  l'institution  y  oui  selen  I011S  les  îuriscon-*- 
suites^  est  le  fondement,  la  base ^  l'ame  du  testament? 

Avant  que  de  r^pondpe  à  cette  objection ,  ^i  est 
k  seule  qui  puisse  avoir  quelque  eeuAeur  ^  iKHis 
sommes  obliges  de  reprendre  en  peu  de  paroles  les 
princmes  généraux  que  W  direit  «  étublii  Mf  la  natfire 
et  l'efiet  des  cedidttes^  pour  en  ù^n  elisnltH  m^ 
}ttste  Implication  à  k  ckuae  oçdicillaite^ 

Sana  dierdier  ici  l'oi^igind  de  eette  4ifp<|^ttOB, 
«feat-è-dire^  du  codicille.^  qm  i'oti  f  tat  juateiiitot 
^Jt^\v  k  testament  4u  droit  dM  feut^  le  $eul  ea 
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effet  que  nous  ayons  conservé  dans  noire  uâage^  con- 
tentons-nous de  remarquer  qu'un  codicille  n'est  autre 
cIio;se  qu'une  prière  adressée  par  un  homme  mourant^ 
à  son  héritier^  par  laquelle  il  lui  demande  l'exécution 
d'une  volonté  moins  solennelle  qu'un  testament.  De- 
là vient  que  suivant  les  premiers  principes  de  la  juris* 
prudence  romaine  ^  les  termes  directs  ^  les  paroles 
impératives  sont  absolument  inconnues  dans  cette 
espèce  dé  dispo^iition  ;  et-  au  lieu  qu'ils  sont  néces- 
saires dans  les  testamens  ^  ils  seroient  vicieur  dans 
les  codicilles.  Le  testateur  commande  ^  mais  celui  qui 
fait  un  codicille  prie.  L'un  ordonne^  comme. revêtu 
de  l'autorité  que  la  loi  lui  donne.  JJsLUire  supplie ,  en 
vertu  du -seul  pouvoir  que  la^ nature  semble  avoir 
attaché  aux  prières  des  mourans. 

Arrêtons-nous  à  cette  idée  juste  et  naturelle  d'un 
codicillej  elle  ne  peut  être  contestée  que  par  ceux 
qui  n'ont  aucune  teintbre  des  premiers  élémens  du 
droit  civil.  Tout  codicille  est  naturellement  et  essen-> 
tiellement  une  prière  énixe ,  une  volonté  suppliante^ 
adressée  à  ceux  qui  ont  déjà  le  titre  d'héritiers. 

A  la  vérité  cette  prière  est  toujours  sûre  d'obtenir 
ce  qu'elle  demande;  cette  volonté  est  certainement 
efficace ,  et  l'on  peut  dire  de»  testateurs  ce  que  l'on 
a  dit  autrefois  des  rois  y  qu^iis  commandent  quand  ils 
prient.  Mais  c'est  toujours  une  prière ,  toujours  une 
volonté  suppliante^  et  c'est  ce  qui  la  distingue  essen- 
tiellement du  testament. 

Gomme  il  y  a  deux 'sortes  d'héritiers^  les  uns  tes-< 
tamentaires  et  les  autres  légitimes  ^  il  y  a  aussi  '  deux 
sortes  de  codicilles ,  et  leur  différence  est  fondée  sur 
la  différente  qualité  des  personnes  auxquelles  ces 
prières^  qui  font  toute  l'essence  des  codicilles /sont 
adressées. 

Les^  codicilles  de  la  première  espèce  sont  ceux  qui 
sont  faits  (comme  parlent  les  lois)  ad  TestamenUsun, 
qui  sont  regardés  comme  une  suit^^  comme,  un  ac«r 
cessoire  y.  comme  une  dépendance  du  testament;  parce 
qu'en  ce  cas  c'est  à  l'héritier  jnstiti;ié  seul -que  le  testai, 
teur  adresse  ses  prières.  De  là  vi^it  que  cette  espèoe 
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de  codicille  suit,  la  nature  et  la  destinée  de  l'acte  au- 
quel il  est  attaché;  et  comme  elle  subsiste^  si  le  teista-^ 
ment  subsiste  ^  elle  s'éteint  aussi  ayec  le  testament. 

Mais  il  y  a  une  seconde  espèce  de  codicilles  indé* 
pendans  du  testament ,  et  ce  sont  ceux  que  tout  homme 
qui  a  ]a  capacité  de  tester,  fait  sans  faire  de  testament; 
et  au  lieu  que  dans  les  premiers  ^  le  codicille  est  re- 
gardé par  les  jurisconsultes  comme  une  prière  adres- 
sée à  l'néritier  institué ,  dans  les  derniers  il  est  tou- 
jours considéré  comme  une  prière  faite  à  l'héritier 
légitime. 

Cette  distinction  est  clairement  établie  dans  la 
loi  16.  ff.  deJureCodicillor.y  où  le  jurisconsulte  l'ex- 
plique en  ces  termes  :  Et  ut  manifestius  dicam ,  in^ 
testalo  patrefamilias  rnortuo ,  nihil  desiderant  Co^ 
dicilli  y  sed  vicem  Testamenti  exhibent  ;  Testamentq 
autem ,  jus  sequuntur  ejus. 

Telle  est  la  nature  du  codicille ,  telles  sont  ses  dif- 
férentes espèces  ;  et  cela  supposé ,  nous  croyons  pou- 
voir dire  que  rien  ne  paroît  plus  facile  que  d'expli- 
quer les  effets  de  la  clause  codicillaire. 

Qu^est-ce  qu'une  clause  codicillaire?  C'est  une 
disposition  qui  a  la  force  de  changer  un  testament  en 
un  codicille;  de  substituer  à  une  loi  absolue,  une 
prière  souvent  plus  efficace  j  de  faire  que  ce  qui  ne 
pourroit  valoir  comme  testament  dans  la  rigueur  du 
droit ,  puisse  être  exécuté  comme  codicille  dans  les 
régies  de  l'équité. 

Mais  comme  nous  avons  distingué  deux  sortes  de 
codicilles^  les  uns  attachés  au  testament,  les  autres 
indépendahs  du  testament,  quel  sera  l'effet  de  la 
clause  codicillaire  dans  cette  coûverision  favorable 

Su'eUe  fait  d'un  testament  en  un  codicille  ?  Sera-ce 
'en  faire  un  codicille  qui  suive  la  nature  et  la  des- 
tinée du  testament,  ou  au  contraire  un  codicille  qui 
subsistera  par  lui-même  sans  aucune  relation  néces- 
saire avec  un  autre,  acte^  sans  aucune  dépendance 
d'un  testament? 

n  n'est  pas  difficile,  mais  il  est  très^importiat  do 
rendre  a  cette  question. 
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JNûus 'disons  d'abord  que  la  réponse  n'est  pas  dif- 
ficile j  parce  qu'il  est  évident  que  jamais  la  claase 
codicillaire  ne  peut  faire  un  codidfle  de  la  première 
espèce,  c'est-a-dire,  un  codicille  qui  soit  insépara- 
blçxneiit   attache  à  la   destinée   du  testataieni;  car 
puisque  c'est  ce  testament  même  auquel  elle  donne 
ta  forme  et  la  nature  d'un  codicille,  à  quel  teslament 
demeureroit-il  attaché,  puisqu'il  n^y  en  a  plas,  et 
jque  le  testateur  .n'y  a  ajouté  cette  clause  importante , 
que  pour   suppléer  au  défaut  du  testament ,  pour 
prendre  sa  place  pour  être  exécuté  comme  volonté 
énixe^  en 'cas  que  le  testament  né  put  avoir  son  effet 
comme  volonté  solennelle?  Or^  s'il  est  absurde  de 
dire  que  la  claase  codicillaire  puisse  jamais    faire 
J'tiQ  testament  un  codicille  qui  soit  du  jaombre  de 
ceux  que  la  loi  appelle  jéppendicem  et  sequulem 
Testamenti y  que  nous  reste^-t^il  à  conclure,  si  ce  n'est 
que  la  force  et  la  vertu  4e  cette  dausè  consisle  pré^ 
cisém^nt  à  faire  un  codicille  de  la  seconde  espèce , 
p-est-ànlirë,  de  ceux  qui  existent  par  eux-mêmes  y  sans 
emprunter  leur  vie  et  leur  être  du  testament  ? 
.    Nous  disons  en  second  lieu  qu'il  est  important  de 
répondre  à  oélte  question,  quelque  facile  qu'dle  soit 
à  décider,  parce  que  de  cette  seule  réponse  on  peut 
tirer  d'uq  côté  tous  les  principes  qui  regardent  la 
clause  codicillaire  ^    et   de  l'autre ,  la  solution   de 
toutes  les  objections  par  lesquelles  on  prétend  la 
rendre  inutile  dans  l'espèce  de  cette  cause.  * 
.    £n  effet,  si  telle  ost  la  nature  d^  la  clause  codi-^ 
cillairè,  qu'elle  rende  le  testament  auquel  elle  est 
ajoutée  entièrement  semblable  à  un  Codicille  qui 
subsisteroit  sans  l'apptd  d'un  testament,  la  définition 
de  cette  ^clause  sera  la  même  que  celle  de  ce  codi-> 
cille.  Or  quelle  est  celle  de  cette  espèce  4e  oodicille  y 
si  ce  n'est,  comme  nous  l'avons  déjà  toucbé  en  pas-< 
saut,  une  ^ière  adressée  par  un  mourant  à  soa 
béritier  légitime,  par  laquelle  il  le  conjure  d'ac- 
complirv  ses  dernières  volontés  ?   Cftr  j)aisi{tte  Icmt;. 
codîeiUe  est  essefit tellement  une  snpplicatîoa  £»to 
à  Fbéritierj^  et  qu'il  y  a  deik  soiptes  «^éritM»-^  Im 
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tins  testamaiit^ies  9  ks.iMrtrea  légititecs;  dé»  le  mo- 
raeat  que  cette  sttpplimliQii.  ii<»  pourra  pWi&  s'âcbresr- 
ser  h  Yhénlii^  tefttawtetttaicg  ^  pacee  que  k  danse 
GodieiUaire  suppose  i)u'il  u'y  mk  auca  poiol^  il  faudra 
necesçairemeol  qo^'elle  ait  pet^r  «nique  objet  l'iié^ 
ritier  légitime. 

Toute  la  nature  et  1a  fi:ircQ  de  la  daii«e  eodieiliaice 
est  donc  renfermée  àtu^st  ces  d^fux  peincipea  qu'on 
aauroît  paa  dû  uaus.  ohlîj^er  da  prouver  ici  :  l'un  y 
qw.  eette  damm^  est  faite  pouff  suppléer  au  defuU  de* 
rhéritiev  lefttamenlairè  ^  et  par  cooséquent  qu'elle 
suppose  aëeessaireaieni  qu'il  b'j  ea  a  plus  :  l'aotre' 
qu'elle  a  l'effet  de  suliMti|u«r  l'héritier  légitime  à  la 
place  de  l'héritier  teatameutaire ,  par  ces  priières. 
efficaees  et.  énergiques  que  tout  testateur  est  pré<- 
sueté  a:dvesser  à  lêa  kériiiera  da  sang^  par  lea  seub 
termes  de  la  clause  codiçillaice^ 
.  Queîle  e«t  la  conaéqueftce  ttalut ellf  de  cett&  dé&* 
nitipii:  et  de  ceA  paiincipes  ?  Qu'il  ue  faut  poiqt  distia* 
guQX  9  comme  o»  a  yqùjIu  le  tenter  daus.  cMte  cause 
coutre  tea  tex&ea  les  pli«b  daÂea  du  dsroii  civil ,  contre 
le  eûoafàHtemettL  unanime  de  toua  les  doetour»,  sans 
eu  eweptev  ua  seul,  deus.  sortes  die  dauaes  eedv* 
GÎUaiiires:  r  1^&  ^nes  expresses^  fcouxielfes  y  souveraiue^ 
meut  effîjcacea,  qui  seoi^  adresséea  nammeuient  aux 
héritiers  du  sang  ;  Ice  autoes^  "raguaa ,  générales  ^ 
clauses  de  slyle  pkatÀt  que  de  volonté^  qui  ne  pour^ 
roiênt  tout  au  plu&  que  lépsu^r  quelques  déÊuUa  de 
soleaui&éa. 

Ou  QDfivimit  que  si  la  clause  cedieilkire  que  nqu» 
eiaminans,  éCoii  couçue  coumie  oettes  de  la  première 
espèce ,  la  pcéteotiiHt  àsè  Madame  de  Kesueors  ne 
seroit  pas  soutenable^  et  qu'elle  seroit  sans  diffi*^ 
cuhé  (^apgée  du  fidéycemmia  eUiTUi^  IL.  le  prince  de 
Conty. 

Mais  on  prétend  que  fe  clause  co^iHaire  du  tes- 
tament de  M.  Fabbé  d'ÛBtéaus ,  »'étaot  conçue  qu'yen 
termes  généraux,  eNene  contient  aucune  prière  for- 
meïle  qui  impose  à  Madame  dfe  Nemours  |a  uécessîté 
de  la  reslitatKm. 
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Pr6mîÂren;ieiit  ^  nous  demanderions  volontieM  à 
ceux  qui  proposent  cette  distinction^   dans  qaeUe 
source  ils  1  ont  puisée.  Est-ce  dans  les  textes  de  droit? 
Est-ce  dans  les  sentimens  des  docteurs  ?  Est-ce  enfin 
dans  la  jurisprudence  des  arrêts?  On  n'a  pu  jusqu'à 
présent  citer  aucune  loi  qui  l'établisse,  aucun  docteur 
qui  la  suive ,  aucun  arrêt  qui  la  confirme.  Arrêtons- 
nous  un  moment  à  peser  la  force  de  cet  argument. 
Quoiqu'il  soit  négatif,  il  forme  presque  une  espèce  de 
démonstration  dans  la  question  que  nous  examinons. 

S'il  éloit  Vrai  que  cette  distinction  des  deux  es- 
pèces de  clauses  codicillaires  fut  cdnnfue  dans  le  droit, 
céseroitsans  difficulté  un  premier  principe^  et  une 
maxime  fondamentale  dans  cette  matière  5   mais  si 
cela  étoit,  comment  serqit-il  possible  que  l'exacti- 
tude scrupuleuse  du  conseil  de  Madame  de  Nemours, 
qui  a  porté  ses  recherches  jusqu'aux  lois  les  plus 
inutiles  et  les  plus  éloignées  dç  l'espèce  présente, 
n'auroit  pu  trouver  dans  tout  le  droit  aucun  texte,  au 
moins  obscur  et  équivoque ,  d'où  l'on  pût  tirer  par 
une  interprétation  douteuse  cette  distinction  impor- 
tante sur  laquelle  roule  toute  la  défense  de  Madame 
de  Nemours  ?  Gomment  ce  principe  si  utile  et  si  né- 
cessaire ,  auroit-il  échappé  aux  jurisconsultes  dans  ca 
nombre  infini  de  lois  qui  regardent  les  testamens  ? 
Gomment    Justinien    n'en    auroit  -  il   fait   aucune 
mention  dans  ses  institutes  ?  Gomment  les  anciens  et 
les  nouveaux  interprètes  4u  droit,  féconds  en  dis- 
tinctions, fertiles  en  questions,  auteurs  d'une  infinité 
d'opinions  nouvelles^  qui  souvent  ré/sistent  au  texte 
des  lois,  n'auroient-ils  point  imaginé  cette  différence 
essentielle  entre  les  différentes  espèces  de  clauses  co- 
dicillaires? 

Qu'on  ne  dise  point  ici  que  la  seule  comparaison 
de  quelques  lois  suffit  pour  faire  sentir  cette  distinc- 
tion. Dans  les  unes,  comme  par  (exemple,  dans  la 
la  loi  Titia  i3.  j^  De  inqff.  Testant,  les  héritiers 
ab  intestat  sont  nommément  et  expressément  priés 
par  le  testateur  d'accomplir  les  dispositions  de  son 
testament.  Dans  les  autres,  comme. dans  la  loi  8^ 
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God.  De  Codic.  y  le  testateur  dit  simplement  i|u'il 
veut  que  son  testament  vaille  comme  codicille ,  Pro 
Codicillis  etiam  id  valere  ;  et  que  de  ces  deux  for- 
mules différentes  on  peut  et  l'on  doit  conclure  qu^une 
clause  codicillaire  est  souvent  très<-différente   d'une 


j     autre. 


I  Ceux  qui  font  cette  difficulté  oublient  qu'il  ne  s'agit 
{  pas  ici  d  examiner  la  formule^  mais  l'effet  de  la  clause 
I    codicillaire. 

•        S'il  ne  s'agissoit  que  de  la  forinule  ^  leur  division 

seroit  très-imparfaite  :  non-seulement  on  ponrroit  en 

I     distinguer  de  deux  espèces  ;  on  poiirroit  même  en 

'     compter  jusqu'à  cinq  ou  six ,  dont  nous  avons  les 

i     exemples  dans  le  digeste;  et  Mé  Gujas  nous  apprend, 

I     avec  tons  les  antres  docteurs^  que  le  nombre  d'en 

t     est  point  déterminé  ;  qu'il  ne  s'agit  point  ^  eii  cette 

I     matière ,  d'une  formule  fixe  et  inviolable  y  qui  con- 

I     siste  dans  un  certain  arrangement   de  paroles^  La 

bonne  foi  qui  préside  à  ces  dispositions  y  dont  elle  a 

beureusement  inventé  l'usage  pour  adoucir  la  rigueur 

du  droit  ^  ne  souffre  pas  qu'on  les  renferme  dans  des 

bornés  si  étroites.  Toute  expression^  toute  conjecture 

même  qui  pourra  faire  présumer  que  le  testateur  a 

voulu  que  son  testament  fiit  exécuté^  quand  même 

l'héritier  institué  ne  seroit  pas  en  état  de  lé  soutenir^ 

est  suffisante  pour  tenir  lieu  d'une  véritable  clause 

codicillaire. 

Mais  ici  qu'est-ce  que  nous  cherchons?  Ce  n'est 
point  la  formule ,  c'est  l'exécution ,  c'est  l'effet  de  la 
clause  codicillaire.  Qvy  en  ce  point  toutes  les  clauses 
codicillaires  sont  égales  ;  c'est  ce  que  nous  n'avons 
prouvé  jusqu'ici  .que  par  un  argument  négatif 
tiré  du  silence  des  lois  et  des  docteurs.  H  faut  le 
prouver  à  présent ^  et  par  les  prirïcipes  dû  droite 
et  par  l'autorité  des  jurisconsultes ,  et  par  le  senti- 
ment des  interprètes  :  trois  argutnens  positifs  qui 
achèveront  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 

Les  principes  du  droit  peuvent-ils  être  douteux 
après  toutes  les  réflexions  que  nous  avons  déjà  faites? 
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Reprenons  la  anite  de  nos  propositions.  La  clattse  ce* 
dicillaire  réduit  le  testament  à  l'état  d^un  codicille. 
Tel  est  son  effet  naturel  dans  la  formule  nséme   que 
Ton  cite  comm.c^.Fexemple  des  claus.e$  codicilhiires 
vagues^  générales ,  imparfaites  :  c'est  la  première  pro- 
position que  nous  avons  expliquée.  Le  codicille  que 
cette  clause  subsiitue  au  testament  est  un  coittnlie 
iodép«ndaiit  dé  tcmt  testament.   Seconde  proposi- 
tion. Tout  codicille  indépendant  du  testament   est 
une  prière;  adressée  à  Theritier  légilio^e,  ai  ue  petit 
être  auitce  eh^ae^  Cai?  emfii^b  »  il  ïCy  4  dftus  W  droit 
que  deux,  sp^tm  de  disposition  ;  des   4is{^iioDs 
airecjt6Sy.^bsc4ùesA  impératiy^s;  d^s  disp^^lio^s  obli* 
ques,  précaires,,  Mppliant^s.  \iï\  codiijiUe  a'^sft  point 
certftineaient  une  dispositii)4h  de  la  pveioiére  espèce; 
il  appartient  don<^  ttmquein€»U  à  la  «eco^de,  Dont, 
paj?  une  cow^tKSac^  i^fajJIHble ,,  puîs^^  la,  clause 
cpdiciikn^Q  &i(  un  ÇQdieiUe  sijtb9i$lÀf4  pw  lij^^méme, 
et  qu'uii  qodi<^l0  d^  Cetto  (|uaJ&(é  Q$t.  une  pvière 
faite  à  l'héritiw  à^  ^vHig  >  t^^mte  einius^  çQdk^Iaîpe 
i^'est  4^tti&  cl>OM  qu'wo  prierai  oa  «^pr^asç  ou  in}- 
pbQit^jt  mus  tonJQwa  ^M«ti9Wt  e(rie«$f^^  ^e  Wte^ 
tateuir  adressa  à  fSfus  qu9  la  nattiire  Um  destine  pour 
$acc?&9e«vfik 

il  y  a  donc  à  b  t(éi?iié  dei»^  espaces  (te  ^4icUks  , 
l'ttn  a^^r^fj^sé  ik  l'héritier  du  sang ,  Vaurtva  ^^essc  à 
l'héritier  institué  ;  mais  il  ne  peut  j^  avoiv  qu'unie 
clausfe  o^cticillaire  y  parcç  qu'elle  suppose,  néoess^fe- 
ment  le  défaut  de  t^béritiçr^  çt  que  par  conséquent 
elle  ne  pci|t  avoicpour  objet  que llierilieF  du  sang. 

A  qui  parle  le  tç&tatcur  quand  il  dit  ;  Je  %^ux^ 
je  souhaite/^  je  désire  (fue  mon  testament  soit  exécuté 
comme  o^dieiHe  ?  Est-ce  à  rhériti«r  ipsUtué  1  Non  ; 
car  31 9uppo$e  dau^  ce  oïoineut^  qu'il  vly  e»  a  poiut 
en  état.qie  rçcueilUr  le  fruit  de  ses  Wnfait^^  Cest 
donc  toujours  à  Thérîtier  du  sang,..  Qu'il  le  fasse 
en  termeç  e^^près 
est  toujours,  vrai 
casj  et^r  couséqueut  r< 
sera  toujours  également  invic^ 


Joignons  l'autorité  de»  loia  k  la  force  des  pria** 
cipes,  et  sans  en  faire  ici  une  foule  de  okvlidfis^ 
;attachons-^nous  à  un  seul  texte ,  qui  achève'  dNfuUir 
entièrement  la  maxime  sut  laquelle  nws-  appMijoKil 
uniquement  notre  opinion.  Tout  komii^e,  ilitÛlpi^it'y 
qui  fait  un  codicille  ^  doit  être  considéré  cpniine  sjI 
avoit  institué  popr  héritiers  tous  ceux  k  qtii  ses 
hiens  appartiendront  après  sa  mort  ;  Pale^fsNmr' 
lias  y  qui  testamenti  factionem  habet ,  et-  codkciUas 
facerei ,  perinde  haheri  débet  ac  si  ofimes  heresb^ 
ejus  essent ,  ad  qUos  légitima  e/us  here4iia$  vel  ko^ 
nbruht  possession  pervenUini  essèl.  L.  3.  ff.  de  jura 
codieilL 

Rien  n'est  plus  clair  ni  plus  décisif  que  cette  loi» 
La  force  du  côdidUe  consiste  uniqueipént  en  ea 
que  les  héritiers  légititnes  sont  regard^Ts  comme  hé* 
laitiers  tëstatùentaîrés.  Pourduoi  cela?  Farce  ^e«)ç^ 
te^at€^r  leur  donne  ce  qu'il  né  leur  6te  paa,  ayant 
droit  de  le  leur  6ter.  Dédit,  diirh  non  adetftitj^  dit 
ailleorfi  le  même  Ulpîén.  Or  la  clause  codlcilXaira 
fait  un  véritable  codicîtlè'^  donc^  son  efiet  est  der 
substititei*  les'héritiers  du  sang  à  ceux  du  teslamenJt^ 
C'est  donc  uniquement  4  eux  qu'elle  est  adressée» 

Ë&fitt ,  si  ce  principe  pouvott  encore  étrè^  douteux^ 
il  sufiirotl  dWvrir  tO)â!s')eir  interprètes  <fà  droft  saùs 
exception;  on  n'etf  trOiyveH)it' pas  un  sèùI  qui  ne 
lait  siftpfiosé 9  ou  q»i.ne  l'ark  confirmé  expressément^ 
Mais  IftisaoïBs  cette  fourle  dateurs ^ -pour  n'esivisaiger 
quelea  deiKx  plus  ^rattdesi  ktnïères  du  drok*  l^iù  ea 
Italie^  Vimlre  en  ï^raMè^  Bàftole  et  €ufas. 

Qiiii^  décisioii  pisiit  éîte  ptus  formeHe  que  célTô' 
du  pneiBiîef  y  qujKid  il  dil'  sur  fa  loi  première  ffi. 
de  Jure  codiciU.  Ista  smU  paria ,  relintfùerb  '  k  ve* 
nientibus  ab  IntestatQy  et  diaercy  si  uén  unAeî  Jure 
Testamenti^  valeatJure^eodiciUamm.  C^e^t  laf'raéitte 
chos^  de  charger  nommément  les  hérilieFs  «y^  in^eètat 
dé  Texécution  d'un  tesl^mest ,  ov  de  dire  rSi  mon 
iestan^nt  ne  vaut  pas  comniè  tesêoment  ^  /&  ^eux 
quil  vaille  comme  i^odicille^  Vomsr^^l  côndaâmejr 
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la  distinction  nouvelle  des  deux  genres  de  clausei 
codicillaires  ? 

M^  Cuja^  ne  s'explique  pas  moins  précisément  que 
Bartple,  quand  il  dit  sur  le  titre  du  cod.  dejtdci" 
comm.>que  si  le  testament  est  caduc,  les  fidéicommis 
qui  y  sont  laissés  ne  sont  point  dus  par  les  héritiers 
du  sang  :  Addenàum  tamen ,  deleri ,  si  ab  intestato 
succedenies  rogati  probentur^  7)el  rogati  intelligan- 
tur  ex  genérali  et  simplici  sermone  testatoris  ,  'vel  ex 
claustdâ  codicj,llari. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  grand  interprète 
du  droit,  égale,  comme Bartole ,  la  clause  codiciilaire 
à  la  prière  expresse  faite  aux  héritiers  du  sang,  et  qu'il 
auroit  regardé  la  distinction  que  Ton  vous  a  propo- 
sée ,  comme  un  paradoxe  dans  les  principes  du  droit. 

,  Nous  nous  arrêtons  avec  peine  à  prouver  avec  tant 
d'étendue  un  principe  si  certain  j  mais  comme  c'est 
de  ce  point  capital  que  dépendent  tous  les  argumens 
de  Madame  de  Nemours,  il  étoit  absolument  néces- 
saire de  le  confirmer  par  toutes  ces  réflexions,  ^près 
lesquelles  il  n'y  a  rien  de  plus  aisé  que  de  répondre 
aux  difficultés  qu'on  oppose  à  la  clause  codiciUaire. 

Ceux  qui  ont  défendu  les  intérêts  de  Madame  de 
Nemours  conviennent  que  si  nous  trouvions  dans  le 
testament  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  une  prière  expresse, 
adressée  aux  héritiers  du  sang,  la  cause  de  M.  le  prince 
de  Conty  seroit  indubitable.  Or  nous  avons  montré 

f)ar  les  principes  du  droit^  par  l'autorité  des  lois,  par 
e  sentiment  des  docteurs,  que  c'est  la  même  chose 
de  prier  nommément  §es  héritiers ,  jet  de  les  prier  en 
général  par  la  clause  codiciilaire.  Où  peut  dond  être 
la  difficiûté? 

Répondpns  néanmoins  avec  un  peu  plus  d'étendue 
ai^x  deux  principales  objectiens^  par  lesquelles  on 
veut  éluder  la  puissance  et  l'efficace  de  cette  clause. 

Nous  les  avons  déjà,  observées  en  passant. 

L'^n  dit  en  premier  lieu ,  que  la  clause  codiciilaire 
ne  peut  réparer  qu'un  défaut  de  solennité,  et  non  pas 
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un  défaut  essentiel  dans  la  substance  du  testamen!,  t^ 
qu'est  la  caducité  de  rinstitution. 

.Après  les  principes  [que  nous  avons  établis,  trob 
réflexions  très-courtes  suffiront  pour  détruire  entièie- 
ment  cette  première  objection. 

Premièrement,  il  est  si  .peu  vrai  que  la  clause  co- 
dicillaire  ne  puisse  pas  remédier  au  dé&ut  essentiel 
de  la.  caducité  de  l'institution,  que  c'est  précisément 
pour  cela  qu'elle  a  été  introduite.  .C'est  uniquement, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  tant  de  fois,  pour  subs- 
tituer l'héritier  légitime  à  l'héritier  testamentaire.  Si 
l'institution  n'étoit  pas  caduque,  la  clause  codicillaire 
seroit  inutile;  et  l'on  veut  que  ce  qui  la  fait  subsister 
la  détruise ,  et  qu'elle  soit  impuissante  précisément 
dans  le  cas  pour  lequel  on  emprunte  son  secours. 

'Allons  plus  loin,  et  ajoutons  en  second  lieu,  que 
pour  peu  que  l'on  consulte  les  principe^  naturels ,  on 
conviendra  que  ce  qui  distingue  un  .testament  d'un 
codicille ,  une  institution  d'un  iidéûcommis ,  c'est  une 
pure  solennité .  du  droit  civil ,  qui  ne  consiste  que 
dans  He  terme  héritier.  Qu'est-ce  qu'un  testa-, 
ment?  directa  hereditatis  datio.  Qu'est-ce  qu'un 
fidéicommis  universel  ?  obliqua  hereditatis  datio* 
Tons  'les  deux  ont  cela  de.  commun,  que  c'est,  une 
donation  des  biens  du  testateur.  £n  quoi  diffèrent- 
il&?  En  ce  que  l'un  se  fait  en  termes  impératifs,  et 
l'autre  en  termes  de  prières.  Or  qu'est-ce  que  tout 
cela,  sinon  une  simple  formalité,  qui  par  la  rigueur 
des  principes  emporte  néanmoins,  comme  nous  l'a- 
vons expliqué  ,  la  caducité  du  testament?  Si  donc  l'on 
convient  que  la  clause  codicillaire  a  la  force  de  répa- 
rer les  défauf s  de  solennités ,  il  faut  convenir  qu'elle 
peut  ici  remédier  à  la  caducité  du  testajoaient ,. puisque 
celte  caducité  n'a  pour  principe  qu'une  rigoureuse 
solennité.  -, 

Enfin,  et  c'est  la  troisième  réflexion  que  nous  op-r 
posons  à  cette  objettion ,  il  est  certain  que,  le  défaut 
de  solennité  rend  l'institution  nulle,  inutile,  caduque, 
lout  de  même  que  le  prédécès  de  l'héritier  instituée 
Or  si  l'on  est  obligé  de  reconnoitre  ^  que  lorsqit^  q^$ 

i4* 


deux  défauts  sant  joints  ensemble  ^  c'est-*à*^îre ,  celui 
de  la  solennité  à  celui  de  là  caducité  qu'elle  catpaine 
aprèb  ellè^  là  clause  codicillaîre  soutient  le  tesiaioént 
et  Fempéche  de  tomber  ;  par  quelle  raison  voudra*^t-* 
on  qu'elle  ne  puisse  réparer  le  déiaut  ^e  caducité^ 
quand  ce  défeut  se  trouve  ^eul  ?  Quoi  !  le  testateur  aura 
voulu  que  cette  clause  ail  son  effet ,  supposé  qu'un 
défaut  de  formalité  doiine  atteinte  à  son  testament  f 
çt  il  ne  l'aura  plus  voulu  ^  supposé  que  le  prédécès  de 
l'héritier  iqstilué  trompe  ses  jî:^stes  espérances  i  Mais  ne 
passons  pas  encore  à  1  examen  de  sa  volonté;  et  pour 
achever  de  dissiper  jusqu'aux  m^ndres  donles  qui 
poùrroient  demeurer  encore  dans  l'iespril.sur  cette 
objection  y  joignons  à  tootes  ces  raisons  Ic^  sentimensr 
précis  des  docteurs. 

Que  dit  M.  Cujas  sur  cel;te  cpiestion?  .Quels  sont 
les  cas  où  il  marque  que  la  clause  codiçillaire  doit 
avoir  son  effet?  5/  T^tàmentum  deséil[uatur y  si  in* 
fusiUm  prononcietur ,  si  rumpaiur,  si  irritumfiat, 
on\nia  a  use  sunt  in  '^festamento  scripta,  debehuniur, 
Jurejiaèicopirmssiy  ab  Jyeredibus  le^itimis.  C'est  sur 
la  loi  77.  §.  FUips  matrem.  ff.  de  Legaiis  n.^  S'arréle^ 
t-il  au  seul  cas  de  défaut  dfè  solennités,  ou  plutôt 
quels  cas  ne  cQmprend-«-il  point  dan&  ces  termes  si 
élmdtis?Un  lestameol  abandonné',  un  testament  non 
solennel ,  un  testament  rompu ,  un  testapaot  caduc. 
Voilà  quels  sont ,  suivant  ce  do^^teur ,  les  testamens 
auxquels  la  clause  co^icilèaire  apporte  un  remède  ef'* 
ficàce.  il  repèlie  presque  là  marne  chose  sur  la  loi 
Tiéia  f3.  ff.  de  inoff'.  ¥estnnu  II  »'exeept€{  que  le 
sei:^!  casr  tle  l'incfficibaîté ,  dans  lequel  le*  testsiteuF 
étant  présume  furieux ,  ne  peut  &îr6  ni  un  testament 
ni  un  epdicîlle^ 

'  GommiBQt  s'exj^liqqent  tfua  k(t  anteurs  que  Ma-r 
dame  de  Nemours  elle-même  a  cités  sur  la  question 
de  la  «adncî^é  ?  Manticadit  précisément  qoe.^  Ea  vis 
èêi  Olausulqs'y  ut  siîccessores^  intestatù  videankut 
rogati. 

Pev^rhins  explique  k  nalme  chose*  en  d'autres 
termes^ 
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Mênochiûs  dans  sop  conseil  106^  t^ablit  neltemeût 
rexceptioâ  de  la  clâufie  oodidllaire,  dans  1«  cas  de  la 
caducité.- 

ISoxxs  serions  lofiûisy  si  n^Qs  yodltoos  ra|)potte^ 
tous  ItÈ  aateiars  ^ui  ont  soutenu  cette  opi&ion  :  il  y 
en  a  prêsqt&e  aataat  que  d'inlérpcétei  du  droit ,  et 
liou^  ne  <^oyoiia  pas  qu'il  y  ait  aucune  |rropositioii 
plus  universellement  re^ue  dans  toute  là  jurispru'- 
dence  ^  que  celle  <|ue.  nous  supposons  ici*  Il  sienible 
ihéme,  et  noua  n'ajouterons  plus  que  cette  seule  ob^ 
^ervation^.iWmble  qu^  le  jurisoonsaltePàulàsbit  f  oulu 
prévenir  et  lever  ce  doute  dans  la  loi  âg*  §.  k  •  ff«  Qui 
Testam.  Fao.  p0sL  II  examine  Teffet  de  des  paréles  : 
Bgc  ttstamentmn  volo  esse  ratum  quécun^ue  rationè 
poterit^  et  il  décide  qhe  l'intention  du  testateur  a  été 
de  faire  eatécuter  son  tèstamenti^  JBuamsi  inêestatut 
decéssisseé.  Donc  tout  oe  qui  peut  Je  faire  mourir 
sans, testament^  diéfiiut.  de  soleailité ,  prédécès^  re-*- 
pudiation  de  l'héritier  institué ,  naissance  d'iia  pos*- 
ihume^  tout  a  été  ptévu,  tout  esi  compris^  tout. est 
renfermé  dans  l'intention  du  testateur  :  il  à  cru  pour- 
voir suâisamtnent  à  tous  ces  ca^  par  k  daiise  oodi^ 
cillaire* 

L'on  ajbut^  en  second  lieu  ^  et  l'on  ajbuie  trvec 
beaucoup  de  raison  j  que  la  clause  eoiiietlkii^e  ne 
peut  auppléer  le  défaut  de  volonté.  Cemiotènt  pouil<- 
rolit-^Ue  subsister  sitts  lé  volonté^  puisqu'elle  est  le 
pur  ouvfstge  de  la  seule  volonté?  C'est  la  faveur  Seule 
de  la  volonté ,  (j[ui  y  contte  la  rigueur  du  droit  ^  la 
produit^  la  ioutient  ^  la  rend  inviolable.  Il  étoit  mo^ 
lile  d'appttjfer  un  priâdip0  missi  incontestaUe  par 
i'aubOrité  du  savant ,  de  rillttstre  Jack{ues  Godefroy • 


Mais  quelle  coiisé({uence  peut-on  tirer  de  te  pria«> 
ipe  contre  la  clause  codicUlaire  ?  Sotttielidrà«-t«-on 


jamais  plus  èxpi „.    

Madame  sa  mère  de  leàr  retidre  sesoiens)  ileat  Vrai 
que  s'il  en  étoit  demeuré  la ,  un  événenlent  impré^à 
a^oit  pu  interrompre  la  suite  e(  ka  progvèa  ck  ses 
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desseins.  Il  est  vrai  que  la  mort  de  rhéritier  chargé 
de  restitution  auroit  fait  évanottir  le  fidéicomolis  ; 
nous  croyons  l-avoir  suffisamment  prouvé.  On  auroit 
fait  valoir  inutilement  la  force  de  sa  volonté  ^  s'il  ne 
s'étoit  pas  servi  de  la  seule  voie  que  les  lois  lui  per- 
mettoient^,  s'il  n'avoit  point  marqué  que  son  intention 
étoit  de  charger  ses  héritiers  légitimes  de  ce  fîdéî- 
commis.  Mais  il  «Ta  marqué  clairement  par  la  clause 
oodicillaire.  Il  a  pu  le  vouloir  ;  il  Ta  voulu.  Ce  n'est 
pas  tout'  encore;  il  Ta  voulu  dans  la  forme  pre$<crite 
par  les  lois.  Que  manque-t-il  à  sa  volodtépour  avoir 
son  entière  exécution? 

Que  si  l'on  veut  encore  révoquer  en  doute  la  vo- 
lonté du  testateur  :  sans  répéter  ici  toutes  les  raisons 
que  l'on  vous  a  expliquées  de  la  part  de  M.  le  prince 
'de  Gonty ,  et  que  nous  tâchâmes  hier  de  remettre 
devant  vos  yeux  y  nous  nous  attacherons  à  un  seul  rai* 
sonneinent ,  auquel  nous  croyons  qu'il  est  difficile  de 
répondre. 

Supposons  pour  un  moment  que  le  testateur  ait 
voulu  ce  que  Madame  de  Nemours  prétend  qui*  a  été 
-l'objet  de  sa  volonté ,  et  voyons  si  cette  supposition 
n'est  pas  entièrement  destituée  de  vraisemblance. 

Il  est  déjà  certain  que  si  l'ordre  qu'il  a  établi  entre 
ses  dispositions  eut  pu  avoir  lieu  ^  il  a  voqIu  que 
Messieurs  les  princes  de  Gonty  recueillissent  ses  biens 
par  la  voie  du  fidéicommis*  Mais  en  cas  que  les 
héritiers  institués  viennent  à  prédécéder ,  il  faut  sup<^ 
poser  ^  avec  Madame  de  Nen^ours,  qu'il  a  cessé  de 
vouloir  que  sa  succession  passât  à  Messieurs  les 
princes  de  Gonty,  c'est-à-dire  que  ce  n'est  plus  une 
suite  et  un  ordre  de  degrés  prescrits  par  le  testa- 
teur. C'est  une  condition  véritable  et  une  condi*< 
tion  si  nécessaire ,  que  son  défaut  peut  rendre  le 
fidéicommis  inutile ,  et  anéantir  toute  sa  disposition^ 

Développons  à  présent  cette  pensée,  et  tâchons 
de  la  rendre  sensible  en  très-peu  de  paroles, 
»    Qu'est-ce  donc  que  M.  l'abbé  d'Orléans  a  voulu? 
Qaé  si  M.  le  comte  de  Saint-Pol ,  ou  Madame  de 
LongueviUepjouvoient  recueillir  >a  succession^  ils  la, 
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rendissent  toute  entière  à  Messieurs  les  princes  de 
Gottty  ;  mais  que  si  Tun  et  l'autre  venoient  à  mourir 
avant  lui,  Messieurs  les  princes  de  Conty  fussent 
privés  de  sa  succession^  et  cela  dans^  le  temps  que 
par  la  clause  codicillaire  il  charge  les  LeViliers  du 
$ang  d'exécuter  ses  dernières  volontés  au  défaut  des 
héritiers  testamentaires. 

C'est  comme  si  un  testateur  disoîtr -Te  charge  moti 
héritier  de  remettre  mes  biens  entre  les  mains  dé 
McB^ius  ;  mais  si  mon  héritier  meurt  auanp  moi  y 
je  veux  que  mes  biens  soient  laissés  à  mes  héritiers 
légitimes 

Or,  qu'y  auroit-ît  de  p1i|5.  absurde  et  de  plus  incon* 
cêvable  que  celte  voloplé?  L'héritier  institué  étoil  un 
milieu,  un  obstacle,  une  espèce  de  digue  qui  si^s-^ 
pendoit ,  qui  retenoit  le  cours  des  bienfaits  du  testa-- 
teur,  tout  prêts  à  se  répandre  sur  le  fidéicocamissaire; 
et,  parce  que  ce  milieu  ne  subsiste  plus,  parce  que 
cet  obstacle  est  retranché,  parce. que  cette  digue  ost 
rompue,  la  source  de  la  libéralité  du  testateur  tarira 
tout  d'un  coupj  il  perdra  de  vue  i^objet  de  sa  ten- 
dresse ,  parce  que  cet  objet  sera  plus  proche  dd  ses 
yeux.  Il  i'ainioit  quand  il  étoit  /éloigné  de  lui  ;  il  cesse* 
de  l'aimer  dans  le  moment  qu'il  n'y  a  plus  rien  qui 
l'en  sépare. 

Mettons  encore  ce  rakonnjément  dajrvs  un  plui^ 
grand  jour.  L'ordre  de  l'institution ,  l'ordre  de  l'écri- 
ture sont  l'image  et  la  preuve  de  l'ordre,  del'atTectioa 
et  de  la  yolont^^  du  testateur.  Cela  isupposé ,  quel  est 
celui  que  M.  l'abbé  d'Orléans  a  le  mieut  aimé?  C'est 
M-  le  comte  dis  Saiut-Pol.  Quel  est  l'héiitier  qui  le 
suit  dans  l'ordre  de  sa  tendresse?  C'est  Madame  sa 
mère.  Après  dtle  se  présentent  Messieurs  les  ppinces 
de  Conty^  et  enfin ,^  dans  le  quatrième  degré,  les 
héritiers  dusar?g  qu'il  pouvoit  encore  priver  de  ses- 
bien$  par  une  longue  suite  de  substitutions  et  aux-- 

3ucls  i\  est  présumé  avoir  pensé  dans  la  clause  co- 
icijlaire. 
11  a  donc  préféré  Messieurs  les  princes  de  Conty 
aux  héritiers  du  sa^ïg^  et  il  les  a  piéférés  dans  le 
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temps  qu'il  espéroit  avoir  deux  héritiers  avant  eux  ^  et 
Ton  veut  que.  dans  le  tejups  où  personne  ne  les  pré- 
cède dans  laffection  du  testateur^  il  les  ait  exclus  en 
faveur  de  ceux  qu'il  n'a  envisagés  qu'après  eux,  c'est- 
à-dire  en  faveur  des  héritiers  légitimes.  Il  les  préfé- 
roit  aux  héritiers  du  sang.,  quand  ils  ne  tenôient  que 
Je  troisième  rang  dans  l'ordre  de  ses  dispositions  j  il 
cesse  de  les  préférer  depuis  qu'ils  ont  commencé  à 
remplir  le  premier. 

.  Yoilà  donc  à  quoi  se  réduit  son  intention  y  dans  le 
sens  que  lui  donne  Madame  de  Nemours  :  Je  veux 
que  Messieurs  les  princes  de  Conty  recueillent  ma 
succession  ,  supposé  qu'un  autre  les  précède  dans 
la  succession  de  mes  biens  ;  mais  si  personne  ne 
les  précède  ^  je  ne  veux  plus  alors  quils  puissent 
être  censés  appelés  à  la  qualité  d^ héritiers  ^  et  je 
laisse  mes  biens  a  mon  héritier  légitime, 
,  Si  cette  volonté  ne  peut  être  vraisemblable  j  si 
toutes  les  démarches  que  l'on  fait  pour  parvenir  à 
cette  interprétation  sont  autant  de  suppositions  im- 
possibles^ si  l'on  n'y  trouve  que  ténèbres ,  contradic- 
tions ,  absurdités ,  que  nous  reste-t-il  à  conclure  y  si 
^e  n'est  que  l'intention  du  testateur  est  expresse,  que 
sa  volonté  est  certaine  ,  et  que  par  conséquent  c  est 
ici  le  véritable  cas  où  la  clause  codicillaire  doit  avoir 
Keu,  puisqu'elle  n'a  été  inventée  que  pour  prêter  la 
main  à  une  volonté  prête  à  succomber  sous  la  rigueur 
du  droit? 

Reprenons  donc  ici  la  suite  de  nos  principes.  II  y 
a,  deux  sortes  de  codicilles ,  les  uns  adressés  à  l'héri- 
tier institué  ,  les  autres  confiés  aux  soins  de  l'héritier 
légitime  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  espèce  ^e  clause  co- 
dicillaire, parce  qu'elle  ne  peut  jamais  avoir  pour 
objet  que  l'héritier  du  sang.  La  raison,  la  loi,  les 
docteurs,  tout  concourt  à  établir  que  cette  clause 
est,  essentiellement  et  par  sa  nature,  une  prière  faite 
par  un  mourant  à. ses  héritiers  légititnes;  sa  faveur, 
sa  force ,  son  autorité  sont  si  grandes ,  qu'elle  peut 
non-seulement  répairer  le  défaut  des  solennités,  mais 
venir  au  secours  de  la  caducité  du  testament.  U  n'y 
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&  que  le  seul  défaut  de  volonté  qu'elle  ne  puisse  pas 
couvrir;  mais  jamais  il  n'y  a  eu  de  volonté  plus  claire 
que-  celle  qui  paroit  dans  l'espèce  de  cette  cause. 
Donc  la  clause  codicillaire  doit  êtreconsidérée'comnjo 
un  moyen  décisif  qui  lève  toutes  les  difficultés  que' la 
question  de  la  caducité  poui'roit  avoir  fait  naître. 

Malgré  la  suite  et  l'enchaînement  de  ces  proposi- 
tions^ l'on  a  fait  encore  deux  objections,  l'une  an- 
cienne, l'autre  nouvelle,  auxquelles  il  est  juste  (|e 
satisfaire  peur  achever  tout  ce  qui  regarde  cette  partie 
de  la  cause. 

La  première,  que  les  clauses  codicillaires  n'ont  pas 
lieu  parmi  nous,  parce  que  tous  nos  testamens  ne 
sont  que  de  véritables  codiciles.^ 

La  seconde,  fondée  sur  l'autorité  de  quelques  lois, 
dans  lesquelles  il  est  dit  que  si  un  testateur,  pensant 
n'avoir  qu'un  héritier  légitime ,  le  charge  de  quel- 
ques fidéicomipis ,  on  n'oblige  point  le  nouvel  héri'- 
lier  qui  paroît  après  sa  mort,  de  les  acquitter;  mais 
ils  demeurent  réduits  à  la  moitié  ,  qui  ne  tombe  que 
sur  celui  qui  en  a  été  nommément  chargé  par  le  tes- 
tateur; d'où  l'on  conclut  que,  puisque  M.  l'abbé 
d'Orléans  ayant  deux  héritiers  ,  M.  le  comte  de 
Saint -Pol  et  Madame  de  Nemours,  n'en  a  grevé 
qu'un  expressément  de  fidéicommis  ^  l'autre  doit  ea 
être  déchargé. 

La  première  objection  seroit  plausible,  si  elle  étoit 
proposée  par  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Conty  ; 
mais  il  est  surprenant  que  le  défenseur  de  Madame 
de  Nemours  ait  cru  pouvoir  en  faire  un  moyen  dans 
sa,  cause. 

Il  est  vrai  que  les  causes  codicilla^'re^  sont  incon- 
nues ;  c'est  trop  peu  dire ,  elles  sont  absurdes  dans 
un  codicille ,  et  par  conséquent  dans  nos  te$famens 
qui  sont  de  vrais  codicilles. 

Mais,  premièrement ,  il  s'agit  ici  d'un  testament  fait 
en  pays  de  droit  écrit,  et  suivant  les  usages,  les 
formes  ,  les  solennités  de  ce  droit.  Cette  réponse 
pourroit  suffire.  Allons  plus  loin  ^  et  montrons  qu'il 
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faudroît  lîrer  de  ce  raisonnement  une  conséqufnce 
toute  contraîire    aux  inlëréis  de   Madame    de   Ne- 

*   • 

mours. 

Accordons  à  ceux  qui  ont  fait  cet  argument  tout 
ce  qu'ils  demandent.  La  clause  codicillaire  tfa  point 
]ieu  dans  les  codicilles.  Tous  nos  testamens  sont 
des  codicilles.  Le  testament  même  que  nous  exami^ 
nous  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  codicille,. 
Mais  quelle  sera  la  conclusion  que  l'on  doit  attendre- 
de  toutes  ces  suppositions  ?  La  voici  ^  suivant  tous^ 
les  principes  de  droit.  Si  c'est  un  codicille ,  il  n'y  a 
plus  d'institution  d'héritier  ;  cet  acte  n^en.  est  pas 
susceptible.  S'il  n'y  a  plus  d'institution ,  donc  toutes 
les  dispositions  directes  se  changent  en  dispositions 
obliques  ;  donc  l'institution  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Pol  et  de  Madame  de  Longuevilîè  devient  fidéi-- 
commis.  Si  elle  n'est  plus  regardée  que  comme  un 
fidéicommis  ,  donc  elle  est  de  même  nature  q^ue  la 
disposition  qui  appelle  Messieurs  les  princes  deConty. 
Si  elle  est  d^  même  nalure ,  il  n'est  plus  besoin  de 
recourir  à  une  conversion  de  substitution  fidéicom- 
missaire  en  substitution  directe.  Si  cette  conversioa 
est  inutile,  si  les  institutions  et  les  substitutions  por- 
tées par  le  testament  sont  toutes  de  même  genre  , 
donc ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  reconnue 
même  par  un  conseil  de  Madame  de  Nemours ,  l'in- 
terruption des  degrés  ne  peut  donner  atteinte  à  la 
dernière  substitution  ;  donc  cehii  qui  est  substitué 
au  second  héritier  est  censé  substitué  au  premier  ; 
donc  la  disposition  n'est  point  caduque;  donc  le  tes- 
tament subsiste  par  lui-métne;  et,  en  effet  ^  quand  on 
dit  qu'il  seroit  absurde  d'admettre  une  clause  codi- 
cillaire dans  un  codicille,  ce  n'est  pas  qu'elle  fût 
contrjaire  à  l'esprit  et  à  la  nature  du  codicille ,  mais 
c'est  qu'elle  y  seroit  superflue.  Tout  son  effet  se  ter- 
mine a  faire  d'un  testament  un  codicille.  Pourquo:t 
l'ajouteroit-on  à  «e  qui  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
codicille?  Ce  seroit  une  disposition  dérisoire,  par 
laquelle  le  testateur  dirpit  ;  Je  veux  que  mon  codi^ 
cille  vaille  comme  codicille^ 

U  n'en  faut  pas  davantage  pour  confirmer  la  vérité 
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de  ce  que  nous  avoDs  dit  d'abord,  que  ce  moyen 
est  un  moyen  déplacé  qui  auroit  eu  beaucoup 
d'apparence  dans  la  bouche  de  M.  le.  prince  de 
Gonty,  mais  qui,  dans  celle  de  Madame  de  jVemours^ 
ne  sert  qu'à  former  un  argument  invincible  contre 
elle. 

Achevons  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  regarde 
cette  question  ^  par  la  réponse  que  nous  croyons 
devoir  faire  à  la  dernière  objection ,.  qui  n*a  été  pro- 
posée que  dans  deux  factums  qu'on  nous  a  remis 
entre  les  mains  depuis  deux  jours. 

Retraçons  d'abord  ici  l'espèce  des  lois  sur  lesquelles 
elle  est  fondée. 

Un  homme  qui  crpit  n'avoir  qu'un  héritier,  et 
qui  cependant  en  a  deux,  fait  un  codicille  dans  lequel 
il  charge  de  fîdéicommis  le  seul  héritier  qu'il  connois- 
soit.  Après  sa  mort,  il  paroît  un  second  héritier. 
On  demande  premièrement,  s'il  pourra  être  soumis 
à  la  prestation  des  iidéicommis  pour  la  part  et  por- 
tion qui  lui  appartient  (i).  On  demande  ensuite  si  sou 
cohéritier,  que  le  testateur  a  chargé  expressément 
de  fidéicommis ,  devra  les  acquitter  entièrement 
comme  s'il  étoit  seul  héritier,  ou  s'il  n'en  devra. que 
la  moitié. 

Sur  la  première  question ,  Fapinien  ne  doute  pas* 
qu'il  ne  faille  décharger  ce  nouveau  cohéritier  abso- 
lument inconnu  au  testateur.  Il  trouve  la  seconde 
plus  difficile,  et,  cependant  par  équité,  il  se  déter- 
mine à  croire  qu'il  faut  réduire  les  fidéicommis  à 
la  moitié. 

Nous  n'examinons  point  ici  si  cette  interprétation 
a  autant  de  solidité  que  de  subtilité;  si  elle  seroit 
reçue  dans  nos  mœurs;  et  si  on  ne  trouveroit  pas 
plus  de  vraisemblance  dans  des  conjectures  absolu^ 
ment  opposées  à  celles  de  Papinien  ;  en  un  mot ,  si 
l'on  ne  devroit  pas  décider,  que  puisque  le  testateur 
a  bien  voulu  charger  de  fidéicommis  l'héritier  qu'il 

(i)  Loi  77.  $.  29.  £F.  de  Légal.  2.0  La  loi  19.  ff.  de  jure  cp- 
diciil,  est  encore  dans  nne  espèce  semblable. 
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connoissoit^  on  doit  présumer  qu'il  en'auroit  c^sir^«^ 
à  plus  forte  raison,  celui  qu'il  ne  connoissoit  pas,  et 
qu'il  est  difficile  de  con<5evoir  qu'il  eut  retranché,  en 
faveur  d'un  inconnu,  la  moitié  du  legs  qu'il  faisoit 
au  fidéicommissaire. 

Sans  vouloir  combattre  des  présomptions  par  des 
présomptions  contraires,  et  effacer  une  couleur  par 
une  attire,  supposons  que  Tinterprétation  de  Papinien 
soit  }a  seule  juste^  la  seule  équitable ,  la  seule  xxm^ 
forme  aux  principes  du  droit  mious  avouons  que^ 
dans  cette  supposition  même ,  il  n^est  pas  iacile  de 
deviner  la  conséquence  que  Ton  peut  ea  tirer  pour 
la  décision  de  cette  cause. 

Il  y  a  une  différence  si  grande  entre  l'ui^e  et  l'autre 
espèce ,  qu'il  est  surprenant  qu'on  ait  eu  aeulement 
la  pensée  d'eo  faire  Tapplication  au  testament  que 
nous  examinons. 

Quelle  est  la  raison  sur  laquelle  se  détermine 
Papinien 9  et  après  lui  M.  Gujas?  C'est  uniquement 
l'ignorance  du  testateur  :  Cùm  existtmarei  ad  soléon 
consobrinam  suam  bona  petventura.  Quel  eA  le 
principe  de  cette  décision  r  II  est  aisé  de  le  saisir. 

lies  fidéicommis  ne  sont  appuyés  que  sur  la  vo^ 
lonté  ;  c'est  elle  qui  en  est  1  ame  et  le  fondfemenli 
Or,  on  ne  peut  présumer  aucune  volcmtépar  rapport 
à  celui  que  le  testateur  ne  connoissoit  pas,  et  qu'il 
ne  croyoit  pas  avoir  pour  héritier.  Peut-^re  afuroit-il 
chargé  cet  héritier  de  fidéicommis,  comme  celui  qui 
lui  étoit  connu.  Peut-^lre  aussi  auroit-il  diminué  les 
charges  de  sa  succession,  s'il  eût  prévu  qu'elle  dut 
être  partagée  entre  plusieurs  personnes.  Sa  volonté 
est  incertaine,  et  il  faudroit  qu'elle  fût  certaine  pour 
assurer  l'exécution  entière  du  fidéicommis.  Dans  le 
doute,  onépargne  l'héritier  ;  et,  ne  pouvant  connc^tre 
certainement  l'esprit  du  testateur,  on  se  rapproche 
autant  qu'il  est  possible  de  celui  de  la  nature  dt 
de  la  loi ,  qui  parlent  en  laveur  des  kéritiers  du 
sang. 

.  Voyons  maintenant  si  ce  principe  a  quelque  rap- 
port avec  l'espèce  présente.  Cette  ignoranoe  si  déci» 
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siVe^  disons  mieux^  cett^  igpqraDce,  priacipe  umqae 
de  la  décision  de  Papiolea,  se  trouve -t-çUe  dans 
cette  q^o^Q?  DiR-t-4>ii  cjue  M.  Tabjbé  d'OrléaQ$  ait 
ignoré  1q  nombre  6t  1^  qualité  de  ses  héritiers j  qu'il 
ait  ermj  ou  dans  le  f^it^  eri  oroyant  que  Madame 
de  Nemours  h'Qtoit  pa^  saiSçeur^  ou.  dans  U  droit  ^ 
en.  sç  pçrsuadiint  qu^  sa  sueiir  n'éloit  pa3  aussi 
>roc]^e  de  lui  que  son,  frère  ^  et;  aussi  capable  de 
u;  sc^qéd^r? 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  non>-seulejDaent  on  ne 
peutprésumeir  que  M.  de  Longuevil^  n'ait  pa$  ccxnnu 
s^a  véritabLfs.  béri^i^s.;  oU:  poutVméaie  cléjaaontrer 
qu'il: fstt  impossible  qu'il  ait  Wrd'a^trjB  personna  eu' 
vue  dans  la  clause  codicillaire^  que  Madaov^  de^ 
NefKiours» 

Si^ivQu^  tou)ou?a  Q0^.|M?#fnièresi.i4éef^-:  La  cbiuse^ 
cadiemair0  e^t  upe  prièriB^  adressée  aux  béritieps^  lé-i 
§;itim95.  M-  V^bbé  d^Qrléans  .o^'en  avoit  que  trois  de^ 
cette  qualité.;  TA.  le  comte  dc^Sai^it-Poly  Madai»e  de 
LonguevilW>9  Sladaioe  de^emoi^s,  l\  parle  auis..deux 
pr^miQr^» dans l'inatitution >il la^cbavgç  npmméinent 
du  fidéicQa»Qsii$  fafit  à  Messiiwf  s  le3  prince»  de  Q>nty. 
Il  p^le.à  la  dernière  daw  la  elauae  co^lidJ>Uîi*e«  Pf^mr**-' 
quoi  cela?  parce  qu'ua  d^  p^riiMsipaux.  ca^  pouf  .les^ 
ueU  celte  clause  e^t  ajfoatét ,  est  qdui  d^  U  eadaipite* 
e  l'institution ,  c'estrà^dire.^  dxk  pt édécèa  des  àie^x- 
bériti^s  i^palitués,  Doig^c^  il.  y  a  un  cas  d^^OA  Uqpnû  il^ 
suppose  ses  deux  p^remiera  héritiers  bora  d'état  d'eor^ 
tendre  «as  prières  (^t  d'^béif  à  sa.  parole ,  ^  .cependant 
il  HQ  laîasf  ! paa  d^  prier  et  4e  faire:e»taQclre  sa  yoix.>  Ar 
qni  pesottrellè.  do«fô  a'adresœr  ^  s'il  ^st.  vrai  quHl  ait 
pôuf  Q!b|et  les  bf^ritiers  légitûiMa,.  et:  wfil  j"  en,  ait, 
deus:  de  morts?  N'est*4i  paa  évident  qn  elle;  n^  p#ut 
regarder  que»  le.  troisième  béritiei?  ^  la  sf^l  qui  ^xtste,, 
c'est-à-dire,  Madame  de  Nemours,  et  par.QQn^é'r 
quent^  c^Ntunne  nous  Va^cms  déjà^  dit ,.  quiette  est;  pues*- 
que  nomménienti  cbargée.  par  le  tertateiuN? 

i^près  cela  w>w  ne  Tépcindnefis  point  à.  pl^i^iew^ 
obfectioQs  semblables  à  celles  que  noua  venana  d^esa* 
miner I  comme,  par  exemple^  à-celW;  qu9  l'^m.  tixç 
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des  leslaraens  nuls  par  la  prëtérâtion  d'un  Êb  de 
famille,  dans  lesquel^  les  arrêts  ont  jugé  avec  raison 
que  la  clause  codicillaire  île  pouvoit  avoir  aucun  effet;- 
mais  par  les  mêmes  principes  que  nous  avons  établis, 
c'est-à-dire,  parce  que  Ton  suppose  en  ce  cas,  ou- 
qu'il  n^  a  point  eu  de  volonté,  ou  que  s'il. y  eh  a  eu 
une,  elle  étoit  injuste.  Ici  la  volonté  est  certaine;  ici' 
la  volonté  est  juste.  Le  pouvoir  du  testateur  et  sa 
volonté  marchent  d'un  pas  égal ,  et  soutiennent  égale- 
ment sa  disposition. 

Au  lieu  de  se  jeter  dans  toutes  ces  questions  inu- 
tiles, on  âuroit  pu  en  traiter  deux ,  qui  auroient  eu 
un  plus  grand  rapport  avec  la  véritable  nature  du 
testament. 

L'une  auroît  été  de  savoir  si  M.  le  prince  de  Conty 
n'est  pas  obligé  d'attendre  la  mort  de  Madame  de 
Nemours  pour  former  sa  demande  ;  et  nous  aurions^' 
cru ,  sur  cette  question,  qu'un  (idéicommis ,  dont  la 
restitution  n'est  point  suspendue  expressément  par  le 
testateur^  «st  un  (idéicommis  présent,  qui  peut  se 
demander  aussitôt  après  le  décès  de  celui  qui  l'a  fait. 
Et  d'ailleurs ,  quand  il  ne  seroit  exigible  qu'après  la 
mort  de  Madame  de  Nemours ,  le  droit  seroit  tou- 
jours acquis  dès  à  présent  à  M.  le  prince  de  Conty  , 
et  il  pourroit  demander  la  confirmation  de  ce  droit 
par  tous  les  moyens  qui  servent  à  le  soutenir.  Ainsi  le 
délai  n'empécberoit  pas  qu'il  ne  fallût  toujours  exami- 
ner la  question  de  la  preuve  par  témoins. 

La  seconde  question  se  seroit  réduite  à  savoir  si 
Madame  de  Nemours  n'auroit  pas  au  jnoius  droit  de 
demander  la  détraction  de  la  quarte  trébellianique  ; 
mais  cette  question  nous  auroit  paru  prématurée.  Elle 
regarde  l'exécution  et  non  pas  la  validitédu  titre, 
et  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'en  '  examiner  la 
validité,  ^  .  ,  . 

Telles  sont^  MESSiEtrRs,  toutes  les  réflexions  que 
nous  avons- cru  devoir  faire  sur  lapremière  partie'de 
cette  cau^e,  c'est-à-dire,  sur  ce  qui  regarde* le  litre 
de  M.  le  prince  deCoqty.  Elles  se  réduisent  à  cette- 
proposition  unique,  que  la  rigueur  du  droit  rendroit 
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rinslitulion  caduque ,  et  par  conséquent  le  fidéicom- 
inis^  si  la  clause  codicillaire  ne  lui  prétoil  un  secours 
favorable ,  suivant  les.  règles  de  Téquité. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  titres  de  Ma-»  . 
dame  de  Nemours.  Voyons  s'ils  dérogent  à  ceux  de 
M.  le  prince  de  Conty,  et  si  le  testament  qu'il  sou- 
tient ,  n'étant  pas  caduc ,  est  au  moins  révoqué  par  les 
actes  qui  l'ont  suivi. 

Le  premier  de  ces  actes  est  la  donation.  Le  second 
est  le  testament  du  26  février  1671. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  ce  qui  regardé 
le  premier.  Il  pourroit  faire  la  matière  d'une  longue 
'  dissertation  ^  qui  consisteroit  à  savoir  dans  quels  cas 
une  donaftion  révoque  un  legs  ou  un  fidéicommis  y  et 
s'il  y  a  quelque  différence  en  cette  matière,  entre  les  fi- 
déicommis singuliers^  et  les  substitutions  universelles. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  en  général  ^  qu'il 
paroit  assez  difficile  de  faire  subsister  en  même  temps 
une  donation  universelle,  et  un  fidéicommis  univer- 
sel, qui  ont  deux  objets  différons.  Il  est  vrai  que 
la  donation  n'étoit  que  des  biens  présens,  et  que 
le  fidéicommis  comprenoit  les  biens  à  venir ^  mais 
d'un  autre  côté ,  on    voit    dans    la   donation ,  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  stipule  un   droit  de  retour  en 
faveur  de  Madame  dé  Nemours  après  lui,  et  par  con- 
séquent il  semble  que  Messieurs  les  princes  de  Conty 
auroient  cessé  d'être  l'objet  de  son  affection  et  de 
sa  volonté  .  '  ' 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  cette  question, 
nous  croyons  qu'elle  doit  se  décider  par  le  même 
fait  de  diémence  par  lequel  on  attaque  le  testament 
qui  suit  la  donation.  Si  cet  acte  est  l'ouvrage  d'un 
insensé  ,  la  donation  a  le  .même  défaut^  il  n'y  a  que 
trois   jours    d'intervalle    entre   l'un    et   l'autre.    Si 
M.  l'abbé  d'Orléans  étoit  sage  dans  le  temps  du  tes- 
tament, il  l'étoit  dans  celui  de  la  donation  :  s'il  étoit 
imbëcille  enfiiisant.le  second  de  ces  actes ^  iM'étôit 
en  signant  le. premier.  Joignons  donc  la  donation 
au  testament^  et  puisqu'on  ne  prétend  détruire  ég^ 
dernier  acte  qui  révoque  constamment  Ife  préir*^ 
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testament /que  par  le  seul  moyen  de  la  démence 
du  testateur  ^  entrons  dans  cette  grande  et  itiipor- 
tante  question  ^  plus  difficile  que  toutes  celles  que 
nous  avons  examinées  jusqu'à  présent,  vraiment  di- 
gne de  l'attention  du  public,  et  encore  plus  dé  celle 
de  la  justice. 

La  capacité  générale  de  faire  des  actes  est  fondée 
sur  une  loi  naturelle.  Celle  de  faire  un  testament 
est  l'effet  d'une  loi  civile,  qui  accord^  aux  hommes 
une  espèce  de  consolation  de  leur  nioKalité,  en  leur 
permettant  de  revivre ,  pour  ainsi  dire,  en  la  |)er- 
sonne  de  leurs  successeurs,  et  de  se'  procurer  vtne 
image  et  une  ombre  d'immortalité  par  une  longue 
suite  d'héritiers,  qui  paissent  éflre  un  monument 
éternel  de  là  sagesse  et  de  la  puissance  du  testateur. 

Et  comme  la  capacité  de  chaque  hottim«  est  éta- 
blie sur  Tune  et  sur  Fautre  de  ces  lois,  il  y  a  deux 
sortes  de  causes  qui  peuvenÉ  l'en  priver  :  les  unea 
sont  fondées  sur  une  raison  naiureUe,  qui  suffît  seule 
pour  anéantir  ou  pour  suspeudre  la  puissance  dut 
testateur;  les  autres,  quoiqu établies  aussi  sur  une 
raison  naturelle,  ont  besoin  de  l'autorité  de  la  loi 
civile ,  pour  détruire  cette  liberté  de  s'engager  et  de 
disposer,  que  la  loi  donne  à  tous  les  hpmmes-apprès 
un  certain  âge. 

Ainsi ^  par  exemple,  c'est  une  Toi  purement  na- 
turelle ,  qui  n'a  pas  besoin  du  secours  d'aucune'  1er 
positive ,  q«»  celle  qui  parive  les  furieux  el  les  im* 
béciUes  de  la  faculté  de  tester.  Malgré  le  silence  des 
législateurs,  il  sera  to^ijouirs.  vrai  de-  dire  qm'am  in- 
sensé ne  poiura  jamais  faire  une  dispoakion  vakble. 
Tant  que  la  raison  sabsialera  parmi  les  hommes,  le 
conseuttèment  de  toutes  les  nations  aulorisera  cette 
maxime  ;  et  paf  une  cooséquenee  ttééessaire  de  ce 
principe  »  il  est  manifeste  que,  même  avant  le  temps 
de  l'interdiction  ,  le  funeax  est  absolument  hors 
d'état  de  faire  un  testamfflit  vàlaUe.  Ce  n^est  pas 
l'autorité  du  magistrat  c'est  celle  de  la-  nature  même 
qui  prononce  son  interdiction.  Le  jugo  ne  fait,  pour* 
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ainsi  dire^  que  la  déclairerj  mai^  elle  e^  établie^  îodjé- 
peodaDiiQeQt  d^  son.  miçtislçr?^  dès  ]e  commencjer- 
ment  de  la  démence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  du  prodiguje* 
Quoique  la  cause  de  son  interdiction  soit  tirée  d'une 
raison  naturelle^  qui  ne  souffre  pas  qu^on  recnett^  la 
destinée  d^une  famille  entre  les  |nains  df^un  homme  qui 
n'a  la  propriété  de  son  bien  que  pour  la  perdre ,  eit 
qui  n'en  use  que  pour  .en  abuser  :  cependant,  comme 
cette  raison  ne  produit  pas  une  incapacité  absolue, 
il  faut  que  l'autorité  de  la  loi  civile  confiçn&e  çàle  de 
la  loi  naturelle  j  et  jusqu'à  ce  que  le  ministère  àjf, 
juge  ait  fixé  l'état  du  prodigue ,  il  peut  encore  jouir 
de  la  liberté  commune  à  tous  les  hommes. 

Cette  différence ,  qui  n^'a  pajj  besoin  de  preuve', 
est  clairement  marquée  dads  le^  'g^.  i  çt  à.  Instit. 
Quibus  non  est  permissum  facerç  testamentuml 

Un  furieux ,  dit  Justinien ,  dè$  le  moment  qu'il 
est^n  cet  état,  ne  peut  faire  un  testament,  de  mime 
qu'un  impubère.  L'un  a  perdu  le  jugeaient,  l'autre 
ne  l'a  pas  encore  :  Testamentum  facèi^e  nonpossunt 
impubères ,  quia  nutlum  -eorum  ,animi  jjidjicmm  ést^ 
item  Jurio^i  ^  quia  mente  curent. 

Mais  juu  prodigua  ne  perd  ceppuvQÎr  qy«  d^  jour 
qu'on  lui  9  olé  l'administration  de  se;s  bieps  :  Prçh- 
digus  ^  cm  hpnoruni  suorum  ç>dvtini^tf(^tio  interdicta 
est^  Xesiamentum  facere  nofipotest;  sff^  id  qupd  ante 
fecerit  quam  interMQÙQ  bonorum  suQrtim  ei  Jiat^ 
TAtumes^.^ 

QueUe  Qst  la  conséquence  OAtur^ll^  que  Ton.  pei^t 
tii>er  de  ce  premier  principe,  dont  1a  vérité  est  re^ 
connue  par  tous  les  docteurs  qui  ont  écrit  sur  cçs 
matières  / 

Que  lorsque  l'on  prétend  qu!.up  testament  «est  nul 
.par>l'incapaoité  de  celui  qui  l'a  iait,pn  dqit  dis- 
tingua entre  un  furieux  jet  un  prpdigu^.        ; 

K  l'égard  du  prodigue ,  si  le  testament .  ^st  aqt- 
térieur  à  l'interdiction ,  sa  disposition  ne  peut  plus 
être  attaquée.  Eu  vain  demanderoit^on  à  prouver 
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quç  lj3^  cause  de  l'interdiction ,  c'est-à-dire ,  la  pro- 
digalité ,  la  dissipation  ^  le  désordre  des  afiairlês 
précèdent  le  testament^  puisque  quand  même  ces 
faits . seroient  prouvés,  le  testament  ne  seroit  pas 
moins  en  sûreté  :  quelque  certains  qu'ils  soient, 
ils  peuvent  bien  servir  de  fondement  à  une  inter- 
diction, mais  ils  n'emportent  pas  de  plein  droit  une 
interdiction.  - 

Au  contraire^  lorsqu'il  s'agit  du  testament  d'on 
furieux,  quoiqu'il  soit  fait  avant  l'interdiction  pro- 
noncée, la  9  cause  des  héritiers  testamentaires  n'est 
point  encore  en  sûreté  ;  et  puisqu'il  faut  nécessai- 
rement que  la  fureur  ait  précédé  ^interdiction  qcii 
ne  fait  que  la  déclarer  j  et  que  la  fureur  toute  seule 
est  suffisante  pour  détruire  le  testament,  on  peut 
^encore  demandera  faire  preuve  de  ce  fait.  La  raison 
len  est  évidente.  Dans  ces  occasions,  c'est  le  fait^ 
c'pstia  démence,  c'est  la  fureur  même  qui  prononce^ 
pour  ainsi  dire ,  l'interdiction. 

En  un  mot,  la  prodigalité,  quelque  certaine  qu'elle 
soit ,  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  prodigue  incapable. 
lia  démence  constante  et  prouvée,  interdit  de  pleip 
droit  le  furieux. 

De  là  vient  que  dans  l'une  la  preuve  testimoniale 
est  rejetée  ,  parce  qu'à  l'égard  du  prodigue  l'inter- 
diction est  plus  de  droit  que  de  fait  ,•  et  comme  elle 
ne  s'établit  que  par  une  sentence ,  elle  ne  peut  donc 
être  prouvée  que  par  la  sentence  même  :  au  lieu  qu'à 
l'égard  du  furieux,  l'interdiction  est  plus  de  fait 
que  de  droit ,  et  par  conséquent  elle  peut  être  prou- 
vée par  tous  les  argumens  qui  sont  reçus  pour  étfiblir 
la  vérité  des  faits  de  quelque*  nature  quils  puissent 
être. 

Ainsi ,  par  rapport  au  prodigue ,  il ,  n'y  a  qu'une 
seule  interdiction  ;  c'est  celle  que  le  juge  pronopce  : 
mais  à  l'égard  du  furieux,  il  y  a  pour  ainsi  dire^ 
une  double  interdiction  et  une  double  incapacité, 
l'une  naturelle,  et  l'autre  civile j  et  quoique  la  pre- 
mière ne  soit  ni  si  solennelle  ni  si  publique  que  la 
seconde,  elle  est  néanmoins  la  plus  forte ,  ou  pour 
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mieux  dire  ^  la  seule  réelle  et  véritable  ,  puisque  la 
seconde  ne  fait  que  suivre  et  imiter  la  première-, 
et  que  le  magistrat  semble  n'interposer  son  jugement 
que  pour  joindre  l'autorité  de  la  loi  à  celle  de  la 
nature. 

La  seconde  interdiction ,  que  nous  appelons  civile, 
ne  peut  se  prouver  que  par  écrit,  c'est-à-dire,  par 
le  jugement  même  qui  la  déclare  plutôt  qu'il  ne  la 
forme;  la  première ,  au  contraire,  se  prouve  rarement 
par  écrit ,  et  parconséquent  elle  peut  et  doit  être 
prouvée  par  témoins. 

Que  si  l'on  oppose  à  ce  premier  principe,  tiré  de 
la  comparaison  que  nous  venons  de  faire  du  furieux 
et  du  prodigue ,  qu'il  est  impossible  d'admettre  cette 
preuve  sans  attaquer  les  premiers  éiémens  du  droit 
et  de  l'ordonnance,  qui  ne  souffrent  pas  que  l'on 
affoiblisse  l'autorité  des  actes  par  la  preuve  testimo- 
niale, nous  croyons  qu'il  est  aisé  de  répondre  à 
cette  objection,  par  une  distinction  aussi  solide  que 
la  première ,  et  que  nous  supposons  ici  comme  un 
second  principe  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

L'on  doit  considérer  deux  choses  dans  toutes 
sortes  d'actes ,  et  surtout  dans  les  testamens. 

La  première ,  est  la  substance  de'  l'acte ,  les  dis- 
positions qu'il  contient,  ajoutons-y  même  sa  forme 
et  sa  solennité. 

La  seconde ,  est  la  capacité  de  celui  qui  le  passe. 
En  un  mot ,  ou  l'on  s'attache  à  l'acte. en  lui-même, 
ou  Ion  envisage  la  personne  qui  l'a  signé. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'acte,  lorsqu'il   n'est 

aiiestion  que  de  la  vérité  de  ce  qu'il  contieot ,  c'ea^ 
ors  que  l'on  peut  soutenir  comme  une  règle  géné- 
rale ,  que  l'on  n'admet  point  la  preuve  testimoniale 
contre  ce  qui  est  écrit  dans  un  acte  authentique  ;  et 
cela  par  deux  raisons  :  la  première  est  la  maxime 
ordinaire ,  qu'on  ne  met  jamais  en  balance  la  preuve 
testimoniale  avec  la  preuve  par  écrit ,  quand  il  s'agit 
d'un  fait  qui  doit  être  la  matière  d'un  acte  ;  et  la 
seconde,  que  la  preuve  est  parfaite  par  l'acte  même. 

i3* 
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Ainsi  y  par  exemple  ^  lorsque  l'on  a  omis  de  mar- 
quer dans  un  testament,  qu'il  a  été  lu  et  relu,  dicté, 
nommé,  etc.,  ce  seroit  inutilement  que  l'on  deman- 
deroit  à  prouver  que  le  testament  a  été  effectivement 
lu  et  relu,  dicté  et  nommé,  parce  que  l'utiUté  pu- 
blique veut  que  l'on  ne  cherche  point  ailleurs  que 
dans  le  testament  même,  la  preuve  d'un  fait  de  celte 
qualité.  C'est  ainsi  que  M.^  Charles  Dumoulin  s'en 
e^^plique  sur  l'art.  68  de  la  coutume  de  Sens  :  Quia 
coHsuetudo  rçifuirit  hanc  prohationem  ex  ipso  tes- 
iamenlo. 

Mais  lorsqu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  substance  ou  à 
la  solennité  de  l'acte  ^  lorsqu'on  révoque  en  doute  la 
puissance ,  la  capacité ,  1  état  d'un  testateur ,  qui 
pourroit  soutenir  que  l'acte  seul  peut  en  être  une 
preuve  légitime  ? 

Dira-t-on  que  lorsqu'on  révoque  en  doute  si  un 
homme  éloit  majeur  ou  mineur  dans  le  temps  qu'il 
s'est  engagé ,  on  ne  consultera  que  l'acte  même  qu'il 
a  passée  et,  s'il  y  a  fait  une  fausse  déclaration,  s'ar- 
retera-t-on  à  cette  fausseté,  parce  qu'elle  est  écrite 
dans  un  acte?  N'ira-t-on  pas  au  contraire  chercher 
dans  les  registres  publics  la  véritable  preuve  du  fait 
qui  est  contesté  ;  et ,  si  ces  registres  sont  perdus  , 
n'admettrez -vous  pas  ce  mineur,  suivant  Pordon- 
ïiance,  à  prouver,  même  par  témoins,  qu'il  étoit  en* 
core  mineur  dans  le  temps  qu'il  a  contracté? 

En  un  mol,  ce  sont  deux  choses  très-^distindes  et 
très-séparées ,  qtie  la  vérité  de  l'acte  et  la  capacité  de 
celui  qui  l'a  fait.  L'une  est  certaine ,  incontestable  , 
prouvée  par  l'acte_même  j  mais  à  l'égard  de  l'autre  , 
^^  ^àcle  la  suppose  et  ne  la  prouve  pas ,  si  ce  n'est  que 
l'on  ne  dise  que  le  notâîi«  en  est  Je  juge,  et  que  Toa 
ose  soutenir,  que  quoiqu'il  Hesoit,  pour  ainsi  dire, 
que  l'instrument ,  que  l'organe ,  que  Tinterprète  du 
testateur,  il  décide  néanmoins  de  son  état  et  de  sa 

capacité. 

Maïs  si  cette  proposition  ne  peut  être  soutenue  ; 
si  vos  arrêts  ont  permis  de  prouver  l'incapacité  du 
testateur,  quoique  le  notaire  ait  marqué  qu'il  étoit 
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saîa  d'eatendeaMOt ,  sans  méfné  avoir  recours  à 
rÎDScriptioa  de  fiiuz,  que  doitnsn  dédidcr  dam,  l'es- 
pèce de  cette  cause,  où  ces  mêmes  paroles  ne  se 
trouvent  poîat,  et  où  le  notaire  n'a  parlé  (jw  de  la 
santé  du  corps  et  non  pas  de  cellb  de  l'esprit?  Quoi- 
qu'on ne  puisse  tirer  aucune  cont«(}ueoce  de  cfltt« 
omission ,  pour  faire  présumer  la  décence ,  par  toutes 
les  raisons  qui  vous  ont  été  expliquées,  elle  sert 
néanmoins  à  lever  ce  scrupule  que  quelques  auteurs 
ont  eu ,  lorsque  le  notaire  avoit  déclaré  qae  le  testa- 
teur étoit  sain  d'esprit  et  d*entendem«nt.\ 

Nous  passons  légèrement  sur  un  &it  de  cette  qua- 
lité ,  et  nous  revenons  à  la  suite  des  principes  ^a^ 
nous  croyons  devoir  établir  pour  la  décision  de  cette 
seconde  partie  de  la  cause. 

Le  testament,  considéré  en  lui-métne,  n'est  donc 
point  Une  preuve  delà  capacité  du  testateur.  Le  no- 
taire n'en  est  point  le  juge;  et  comment  pourroit-il 
Tètre ,  lui  qui  ne  voit  le  testateur  qu'un  moment? 
Féuétreroit-il  en  un  instant  dans  le  fond  de  son 
cœur  et  dans  le  secret  de  son  ame?  La  folie  et  la 
Sagesse  sont  égalem^it  invisibles ,  si  on  les  considère 
en  ellesr-mémes  j  elles  ne  se  découvrent  que  par  tes 
paroles  et  les  actions  extérieures ,  et  souvent  ces  ac- 
tions sont  suspendues  peudaut  un  intervalle  de  temps 
beaucoup  plus  considérable  qu'il  n*en  £aut  pour  faire 
un  testament. 

Concluons  donc,  puisque  la  capacité  du  testateur 
est ,  pour  ainsi  dire,  un  tait  extérieur  et  étranger  à 
l'acte  même  dont  le  notaire  ne  peut  être  le  juge, 
que  te  testament  seul  ne  sufiit  pas  pour  exclure  la 
preuve  testimoniale,  parce  qu'en  un  mot,  ce  n'est 
point  précisément  l'acte  qu'elle  attaque ,  c'est  la  per- 
sonne, ou  plutftt  ëUe  Attaque  principale  meUt  le  tes- 
tateur ;  et  si  elle  attaque  le  testament ,  ce  n'est  qu'in- 
directement.et  par  conséquence. 

G'étoit  peut-être  par  rapport  à  la  preuve  tlê  celte 
capacité  du  testateur,  que  tes  preiuières  lois  romunes 
exigeoient  ces  solennités  si  scrupuleuses  dos  «Mt* 
mens.  Ce  n'étoit  pas  seulemeni  pour  les  rendMgbii, 
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authentiques  y  que  Ton  vouloit  qu'ils  eussent  tout  le 

Î)euple  romain  pour  témoin;  c'ëtoit  encore  pour  rendre 
a  cabacité  du  testateur  entièrement  certaine  par  le 
témoignage  de  tons  ^s  concitoyens ,  qui  se  seroient 
élevés  contre  le  testateur ,  s'ils  n'eussent  pas  tous  re-' 
connu  sa  sagesse  et  sa  capacité. 

Mais,  depuis  que  les  testamens  sont  devenus  secrets 
et  domestiques,  que  parpîi  nous  la  présence  de  deux 
notaires^  ou  d'un  notaire  et»de  denx  témoins^  suffit 
pour  les  rendre  autheJStiqués ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'un  si  petit  nombre  de  témoins ,  qui  souvent  ne 
connoissent  pas  le  testateur ,  et  qui  lui  sont  encore 
peut-être  plus  inconnus^  puissent  empêcher  une 
preuve  plus  parfaite  et  plus  solennelle. 

Quand  une  fois  l'état  du  testateur  est  justement 
douteux^  il  faut  que  le  grand  nombre  de  témoins 
que  Ton  entend  sur  un  fait  de  cette  qualité^  sup- 
plée ,  pour  ainsi  dire ,  à  ce  qui  manque  à  Pacte 
jnêrae ,  et  qu'ils  fassent  après  la  mort  du  testateur , 
ce  que  tout  le  peuple  romain,  témoin  des  testa- 
mens ,  faisoit  autrefois  pendant  sa  vie ,  c'est-à-dire  ^ 
qu'ils  puj^lient  hautement  ou  la  sagesse  ou  la  dé- 
mence du  testateur. 

Tous  les  docteurs  ont  suivi  unanimement  cette 
opinion ,  et  l'on  n'en  a  cité  aucun  qui  ait  entrepris 
de  la  combattre. 

Vos  arrêts  l'ont  confirmée  en  plusieurs  occasions , 
et  l'on  a  été  obligé  d'en  convenir  de  la  part  de  Ma- 
dame de  Nemours.  Mais  l'on  prétend ,  et  nous  croyons 
qu'on  le  prétend  avec  raison,  qu'on  ne  doit  pas. en 
faire  une  maxime  si  générale  qu  on  ne  puisse  jamais 
refuser  la  preuve  par  témoins. 

La  contrariété  qui  se  trouve  si^r  ce  point  dans  la 
jurisprudence  de  vos. arrêts^  suffit  pour  établir  la  vé- 
ritable maxime  que  l'on  doit  suivre  dans  la  décision 
de  ces  questions. 

n  y  en  a  qui  l'admettent ,  et  c'en  est  assez  pour 
montrer  qu'en  général  la  preuve  est  souvent  aami»^ 
aible. 


rLJLtBOTïin  (  I  6l)6  ).  a3 1 

Il  y  en  a  qui  la  rejettent,  et  Jenr  autorité  fait  voir 
qu'elle  n'est  pas  toujours  adlnissible. 

Supposons  donc,  comme  une  vérité  constante  sur 
laauelie  nous,  nous  sommes  peut-être  trop  étendus, 
qu  en  général,  c'est  abuser  des  maximes,  que  de  pré- 
tendre faire  rejeter  la  preuve  testimoniale  par  la 
règle  comnmne  :  Contra  seripêum  testimonium,  noor 
fciiptum  testimonium  non  admittitur. 

Tels  ont  été  les  principes  que  nous  avons  eu  l'honr- 
neur  de  vous  proposer  dans  la  cause  de  Bonvalet;  et 
œ  ne  fut  que  sur  le  fondement  de  ces  circonstances 
particulières,  que  nous  crûmes  qu'il  n'étoit  pas  ju^è 
de  recevoir  la  requête  par  laquelle  on  demandoit 
permission  de  faire  preuve  par  témoins  de  la  démence 
du  testateur.  , 

Examinons  donc  les  circonstances  particulières,  et 
les  présomptions  importantes  que  Ton  oppose  dans 
eette  cause  à  ces  maximes  générales^ 

Nous  pouvons  en  distinguer  de  deux  sortes  ;  les 
unes  sont  tirées  du  testament .  même;  les  autres  sont 

{crises  des  contrats  et  des  faits  qui  le  précèdent,  qui 
'accompagnent ,  et  qui  le  suivent. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen ,  npus 
croyons  devoir  faire  une  observation  générale  et  com- 
mune à  toutes  ces  présomptions. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  décider  dès  à  présent  quel 
a  étéle  véritable  état  de  M.  l'abbé  d'Orléans  lorsqu'il 
a  fait  son  testament.  Vous  n'êtes  point  obligés  de  prp* 
Boncer  sur  les  preuves  que  Ton  allègue  de  part  et 
d'autre,  soit  pour  établir  sa  sagesse ,  soit  pour  prou- 
ver sa  démence;  ce  n'est  point  là  le  véritable  état  de 
celte  cause* 

Si  vous  étiez  dans  la  nécessité  de  prononcer  dès 
aujourd'hui  sur  la  validité  de  ce  second  testament  ;  si 
l'on  ne  pouvoit  plus  ni  attendre,  ni  espérer  d'autres 
éclaircissemens  sur  les  faits  quî  sont  douteux ,  obscurs, 
équivoques  dans  cette  cause,  alors  il  ne  faudroit  point 
chercher  le  certain ,  mais  se  contenter  de  ce  qui  seroi^ 
moins  douteux.  Au  défaut  d'une  vérité  claire  et  évi« 
4ente,  il  seroit  nécessaire  de  s'attacher  à  uqe  lueur  el 
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à  une  apparence.  Ne  pouvant  trouver  de  preuves 
convaincantes ,  l'on  seroit  réduit  à  chercjier  des  pro- 
habilités;  et ,  dans  l'impossibilité  de  découvrir  certai- 
nement le  vrai  )  on  seroit  forcé  de  s'arrêter  au  vriai- 
semblable» 

Mais  bien  loin  d'être  dans  cet  état,  on  vous  de- 
mande la  permission  dc:  faire  la  preuve  d'une  dé^ 
xnence  entière ,  notoire  >  et  connue  généralement  de 
tous  ceux  qui  approchaient  de  M,  ï'abbp  d'Orléatos. 

Ainsi  d'un  côté,  il  semble  qu'il  suffit  à  celui  qui 
demande  la  preuve  de  rendre  la  cause  douteuse  et 
incertaine ,  de  combattre  des  faits  par  des  faits,  d'at- 
foiblir  les  preuves,  d'atténuer  les  présomptions,  de 
diminuer  la  force  et  le  poids  dés  inductions  et  des 
conjectures  qu'on  lui  oppose.  * 

S'il  peut  parvenir  à  montrer  que  tous  les  argùméns 
de  Madame  de  Nemours  ne  sont  point  invincibles , 
que  les  actes,  que  les  lettres,  que  la  conduite  de 
M.  l'abbé  d'Orléans,  en  tm  mot,  que  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  peuvent  être  interprétées  en  S4 
faveur ,  non  pas  à  la  vérité  d'une  manière  absolu- 
ment décisive ,  mais  du  moins  capable  de  balancer 
les  interprétations  que  Madame  de  Nemours  leur 
donne,  on  ne  peut  pas,  sans  injustice,  lui  refuser 
une  preuve  qui  ne  tend  qu'à  assurer  les  présomptions 
-de  l'une  et  de  l'autre  partie,  à  fortifier  lesarguxnens, 
à  donner  aux  preuves  ce  caractère  d'évidence  et  de 
vérité  qui  leur  manque. 

De  1  autre  coté,  il  ne  suffît  pas  à  Madame  de  Ne«* 
mours  de  faire  voir  que  les  argumens  qu'elle  propose 
ont  plus  de  forc^que  ceux  de  M.  le  prince  de  Gonty , 
que  ses  présompions  ont  plus  d'apparence,  et  que  ses 
conjectures  sont  plus  probables.  Gela  pourroit  lui 
suffire,  si  vous  étiez  obligés  de  décider  cette  cause 
dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui  ;  misas  il  faut  encore 
qu'elle  montre  que  ses  preuves  sont  de  tdie  nature 
qu'elles  excluent  toute  preuve ,  toute  présomption 
contraire  ;  qu'il  est  impossible  d'expliquer  les  faits 
qu'elle  oppose,  disons  plus,  qu'il  est  impossible  de 
les  supposer^  sans  en  conclure  certainement,  invin-» 
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^îblemeht^  încont6stablement,  que  M.  Vabbé  d'Or- 
léans a  joui  d'une  entière  liberté  d'esprit ,  et  qu^  ce 
seroit  inutilement  qu'on  admettroit  là  preuve  de  sa 
prétendue  démence,  puisque  celte  preuve  seroit  non*^ 
seulement  impossible,  mais  détruite  dès  à  présent 
par  la  force  et  l'évidence  des  argumens  de  Madame 
de  Neraours. 

Sans  cela,  elle  peut  bien  rendre  cette  cause  dou- 
teuse, obscure,  incertaine;  mais  elle  ne  la  ]:^ndra  pas 
plus  favorable  pour  elle.  Au  contraire  il  semble  que 
par  là  même  elle  travaillera  plutôt  pour  M.  le  prince 
de  Conty  que  contfe  lui.  Ce  doute ,  cette  obscurité, 
cette  incertitude;  c'est  précisément  ce  qui  doit  vous 
porter,  non  pas  à  confirmer  dès  à  présent  le  premier 
testament  pour  M.  le  prince  de  Gonty ,  comme  oii 
vous  a  dit  que  vous  pouviez  le  faire ,  mais  à  admedbtre 
la  preuve  par  témoins. 

'  Voilà,  Messieurs,  quel  est  le,  point  unique  où  se 
réduit  celle  contestation;  telle  est  la  règle  par  la- 
quelle nous  croyons  devoir  juger  dé  la  force  tîes  pré»- 
somptions  que  nous  allons  vous  expliquer.  Si  elles 
excluent  tout  doute  raisonnable,  nous  croyons  dès 
à  présent  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  preuve.  Si  elles 
laissent  encore  un  très-grand  sujet  ae  douter,  si  les 
propres  argumens  de  Madaine  de  Neniours  devien-^ 
nent  des  présomptions  contre  la  sagesse  du  testateur, 
alors  nous  croirons ,  sans  peine ,  que  l'effet  naturel  de 
ce  doute  est  d'inspirer  le  désir  de  l'éclaircir  par  une 
preuve  qui  deviendra  en  ce  cas  aussi  juste  que  né«- 
cessaire. 

Après  avoir  fait  cette  première  réflexion,  qui  con- 
vient également  à  toutes  les  présomptions  que  nous 
avons  à  examiner ,  entrons  d  abord  dans  ceUes  que 
l'on  emprunte  du  testament  même.  '- 

Ce  testament,  vous  a*t-on  dit,  porte  le  caractère 
âe  la  capacité  parfaite  du  testateur;  la  sagesse  et  la 
faveur  de  sa  disposition  sont  des  obstacles  inyin*^ 
cibles,  des^  barrières  insurmontables  qui  s'opposent 
k  la  prétention  die  M.  lepridce  de  Gonty. 

lia  sagesse  est  constante.  Il  n'y  a  ni  obscurité ,  ni 
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singularité,  ni  contradiclion  dans  toutes  les  ciaase^ 
de  cet  acte.  Il  ré<îonipense  ses  domestiques ,  il  donne 
le  surplus  de  son  bien  à  M.  le  comte  de  Saint^Pol  ^ 
son  frère.  La  raison  et  la  sagesse  médae  auroient^elles 
pu  faire  une  disposition  plus  judicieuse? 

La  faveur  de  cette  disposition  n'est  pas  moins  cer-^ 
taine.  Elle  ne  tend  qu'à  remettre  les  choses  dans  le 
droit  naturel.  Qu'y  a-t-il  de  plus  favorable  que  le 
retour  au  droit  commun?  La  loi  même  qui  deTere  les 
biens  aux  plus  proches  parens,  n'est  ni  plus  sage  jh 
plus  favorable  que  ce  testament. 

Si  Ton  a  quelquefois  admis  les  hëritiers  du  sang 
à  la  preuve  par  témoins  contre  un  testament  qui 
les  prive  d'une  succession  que  la  nature  leur  desti*- 
noit,  il  est  inoui  qu'on  ait  étendu  ce  privilège  aux 
étrangers. 

Telles  sont  les  présomptions  que  Madame  de 
iNernours  emprunte  du  testament,  et  qui  méritent ^ 
par  leur  importance^  qu'on  les  examine  avec  atten* 
tlon. 

Il  faut  convenir  d'abord  que  la  sagesse  d'un  testa** 

I  ment  est^  sans  difficulté,  une  présomption  très-forte 

I  de  la  sagesse  d'un  testateur.  Ce  fut  par  l'autorité  do 
cette  présomption  que  le  sénat  de  Rome  confirma 
autrefois  un  testament  fait  par  un  insensé  y.  parce 
qu'il  n'y  avoit  rien  que  de  raisonnable  dans  sa  dispo- 
sition. L'on  présuma  vraisemblablement  qu'elle  avoit 
été  faite  dans  un  intervalle  lucide,  et  l'on  oublia  la 
démence  certaine  du  testateur,  pour  n'envisager  que 
la  sagesse  constante  du  testament»  C'est  encore  par 
jUB^jsemblable  couleur,  que  l'empereur  Léon  le  phi- 
losophe  a  décidé,  dans  sa  Novelle  3g ,  que  le  testament 

.   d'un  prodigue  interdit  devoit  être  exécuté,  pourvu 
qu'il  ne  contînt  rien  qui  fut  indigne  de  la  sagesse  d'ua 

;  bon  père  de  famille.  «  .       . 

Mais,  quelque  favorable  auesoît  cette  présomptioif , 
elle  n'a   point   les   caractères  qui  sont  nécessaires 

Sour  former  une  présomption  invincible,  capable 
'exclure  toute    preuve  contraire;   aucune  loi   ne 
^l'autorise  précisément;  et ^ d'ailleurs^  eUe  n'est  point 
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fondée  sur  un  fait  qui  ait  une  liaisoû  essentielle  et  . 
nécessaire  .avec  la  sagesse    du  testateur.   Sur  quoi 
est-elle  appuyée?  Sur   ce  seul   raisonnement.   Le 
Testament  est  sage  ;  donc ,  celui  qui  Va  fait  l'était 
aussi.   Mais  il  reste  toujours  à  examiner  qui  est . 
celui  qui  Ta  fait;  s'il  est  le  véritable  ouvrage  du 
testateur,  ou  si  l'on  peut  soupçonner  que  d'autres 
que  lui  y  aient  eu  part.  En  un  mot  y  avant  que  de  . 
prouver  la  sagesse  du  testateur   par  le  testament 
inëîne,  il  faut  commencer  par  établir  que  le  testa- 
iment  a  étéfaîrpïïïf  celiir  cîont  il  porte  le  nom  ;  et 
Ic'est   ice   que  le  testament   seul  né  sauroit  jamais 
couver. 

Quelle  est  donc  la  force ,  auel  est  l'efFet  naturel 
le  cette  présomption  ?  Bien  lom  d'exclure  la  preuve, 
ï'est  cette  présomption  même  qui  en  établit  la  néces- 
sité ;  puisque  si  le  testament  contenoit  des.  dispo-^ 
ûtions  absurdes,  impossibles,  extravagantes,  il  ne 
ludroit,  pour  le  détruire,  presque  point  4'autres 
irêuves  que  le  testament  même. 

Si  la  preuve  est  nécessaire,  c'est  principatemtnt 
lorsque  la  disposition  du  testateur  n'a  rien  d^e  eon<^ 
:raire  à  la  raison  ;  et  toute  la  faveur  de  cette  pré-* 
(omption  se  réduit  à  obliger  celui  qui  la  comlrât  à 
prouver  la  démence  du  testateur  :  au  lieu  que  si  le 
testament  même  s'éievoit  contre  son  auteur,  s'il  étoit 
le  premier  témoin  de  la  foiblesse  de  son  esprit,  ce 
Iseroit  à  l'béritier  testamentaire  à  prouver  la  sagesse 
du  testateur. 

Cette  distinction  est  clairement  marquée  par  deux 
lois  précises  qui  établissent  le  principe  que  nous 
venons  de  vous  proposer. 

Dans  l'une,  nous  voyons  que  la  disposition  du 
testateur  étoit  absurde.  Il  avoit  commandé  à  son 
héritier  de  jeter  ses  cendres  dans  la  mer  :  on  demande 
an  jurisconsulte,  s'il  pouvoit  être  obligé  d'accomplb 
cette  condition  ;  et  le  jurisconsulte  dit  qu'il  tant 
commencer  par*  examiner  si  le  testateur  etoit  sage 
quand  il  a  imposé  à  son  héritier  une  condition  si 
contrakre  à  la  piété  ;  mais  que  si  l'héritier  peut 
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dissipei*  ce  soupçon  par  deft^pi^eûves  solides  ^  il  doit 
être  admis  à  la  succession  >  sans  être  obligé  d'obéir 
à  cette  volonté  absurde  du  testateur  :  Hoc  prius 
inspiciendum  est^  He  homo  qui  ialem  conduionem 
posait ,  neque  compos  mentis  esseL  Igitur  si^erspl^ 
cuis  9*ationibus  hœc  suspicio  amoveri  potest ,  nuilo 
modo  légitimas  hères  de  hereditate  controversiani 
facit  scripto  heredi.  L.  37.  fF.  de  Condit.  Institut. 

Dans  Fautre  au  contraire  ^  un  père  ayoit  fait  une 
disposition  aage ,  son  fils  ne  pouvoit  l'attaquer  que 
par  la  démence  dont  il  l'accusoit.  Les  empereurs 
Dioclétien  et  Maximien  lui  imposent  la  nécessité  de 
prouver  ce  fait  :  Asseverationi  tuœ'  mentis  eum 
dompotem  /lusse  negantis ,  /idem  adesse  probari 
convenit.  L.  5.  Cod»  de  CodicilL 

Ajoutons  à  ces  réflexions  et  à  ces  autorités ,  que 
malgré  toutes  ces  raisons  ^  il  seroit  peut-être  difficile 
d'attaquer  le  testament  de  M.  l'abbé  d'Orléans  par 
une  preuve  par  témoins^  si  cette  disposition  étoit  un 
testament  olographe. 

La  présomption  seroit  alors  toute  entière  en  faveur 

de  la  sagesse  du  testateur.  l>fous  dirions ,  comme  dans 

l'affaire  de  Bonvalet  ^  ou  nous  trouvions  cette  circons- 

^tancei^  importante  /  qu'il  egt  trèsj'-difficile  de  pouvoir 

supposer  danâ  un  insensé^  assea  de  patience^  de  do-* 

tShXéjjàe  soumissioUj^  F^^^  écrire  de  sa  xnain  un 

testatneiit  qui  contieocîrpit  une  Ipn^^      suite  de  dis«- 

posi^ns^  Quoiqu'il  fut  peut-être  dangereux  de  déci-* 

\  der  en  général^  que  jamais  la  preuve  de  la  démence 

I  ne  sauroit  être  admise  contre  un   testament  olo- 

f  grapbe ,  qui  ne  contient  rien  que  de  sage  et  de  rai-* 

sonnable  ^  il  faudroit  au  moma  avouer  que  celte 

preuve  ne  pourroit  être  accordée  que  fort  raremêUt^ 

et  dans  des  circonstances  singuUèrea; 

Mais  ici  s'agit^il  d'im  testament  olographe  y  comme 
dans  l'affaire  de  Bon  valet ,  et  d'un,  testament  dans 
lequel  le  tei^teur  ait  fait  une  espèce  d'inventaire  et 
de  mémoire  eiact  de  ses  biens  ;  d'un  testament  qui 
soit  revêtu  de  toutes  les  ^larques  sensibles  de  la  vo-* 
lonté^  dô  la  sagesse^  de  la-  capacité  du  testateur V 
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Noas  n'y  trouvons  que  sa  simple  signature  j  -  c'est  la 
seule  part  que  l'acte  prouve  certainement  ^  qu'il  y 
ait  eue  ;  le  reste  est  une  présomption  qui  peut  être 
combattue,  et  souvent  même  vaincue  par  d'autres 
présomptions.  ^ 

Aussi  tous  les  docteurs  qui  ont  examiné  quelle  étoit 
la  force  et;  l'autorité  de  cette  conjecture  qui  se  tire 
de  la  sagesse  du  testament  ^  [sont  entrés  dans  la  dis- 
tinction que  nous  vous  avons  proposée.  Ceux  mêmes 
que  l'on  a  cités  pour  Madame  de  Nemours,  c'est-à- 
dire,  Maniica  et  Bpëtius ,  regardent  la  sagesse  du  tes- 
tament .comme  une  simple  pivésomptiôn^^  se 
servir  de  leurs  termes ,  rejicit  onus  probandi  ia 
.^ê^iarïi^wXët  fc  nous  puis- 
sions suivre  danç  cette  mçitière ,  parce  ^ue  c'est  le 
seul  que  la  raison  ^t  l'autorité  nous .  enseignent  éga- 
lement ,  se  renferme  dans  cette  proposition  : 

Ou  le  testament  contient  des  dispositions  sages  et 
judicieuses,  qui  forment  une  présomption  de  la  sa- 
gesse du  testateur;  et  alors,  ce;st  à  celui  qui  l'atta- 
que à  prouver  qu'il  étoit  en  démence  lorsqu'il  a  fait 
cette  disposition  ; 

Ou ,  au  contraire ,  le  testament  par  lui-même  fait 
naître  des  soupçons  très-violens  de  îbiblesse  et  d'éga- 
rement d'esprit  ;  et  en  ce  cas ,  c'est  à  l'héritier  insti- 
tué à  soutenir  son  titre  par  la  preuve  de  la  sagesse 
du  testateur. 

Nous  n'en  dirons  nas  davantage  sur  ce  premier 
moyen.  Passons  à  la  faveur  de  l'héritier  institué ,  et 
examinons  si  elle  est  plus  capable  d'arrêter  dans  amn 
principe,  la  demande  de  M.  le  prince  de  Conty. 

Nous  pourrions  demander  d'abord,  s'il  çst  vrai 

2ue  vous  ayez  à  prononcer  entre  M.  le  prince  de 
ionty  d'un  côté,  et  de  l'autre iin  héritier  du  sang, 
institué  dans  le  testament  de  M.  l'abbé  d'Orléauéi, 
qui  réunisse  en  sa  personne  le  choix  du  testateur  à 
la  volonté  de  la  loi,  et  qui ,  dans  cette  double  qualité, 
mérite  une  faveur  particulière. 

Est-ce  M.  le  comte  de  âaint-Pol  qui  propose  ce 
moyen?  Il  auroit  ^ans  difficulté  ces  deuf  qualités.  Il 
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seroit  héritier  par  U  loi  de  la  nature ,  il  le  seroit  encore 
par  la  loi  du  testateur.  Mais  il  est  mort  long -temps 
avant  M.  l'abbé  d'Orléans.  Avec  lui  s'est  éteinte  celle 
faveur  qui  lui  étoit  particulière.  Madame  de  Nemours 
n'a  point  succédé  à  cette  prérogative  qui  distinguoit 
M.  le  comte'  de  Saint -Pol  de  tout  autre  héritier  du 
sang.  Elle  n'a  point  été  appelée  par  la  volonté  du 
testateur;  et^  si  le  dernier  testament  peut  lui  élre 
avantager ,  c'est  uniquement  par  la  clause  qui  révo- 
que Je  premier.  Elle  ne  doit  être  considérée  ici  que 
comme  un  héritier  légitime  qui  veut  détruire  un  tes- 
tament par  un  autre ,  afin  de  faire  voir  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  est  mort  sans  testament,  et  par  conséquent 
que  sa  suécession  lui  appartient. 

Ainsi  cette  faveur  de  l'héritier  du  sang,  qu'on  a 
tant  fait  valoir,  n'est  pas  différente  dans  cette  cause 
de  la  sagesse  du  testament,  et  le  moyen  est  précisé- 
ment le  même  que  celui  que  nous  venons  d'exami- 
ner^ Il  ne  pourroit  être  nouveau  que  dans  la  bouche 
de  M.  le  comte  de  Saint-Pol. 

Mais  supposons  qu'il  le  proposât  lui-même,  et 
qu'il  le  proposât  avec  cette  double. faveur  qui  lui 
seroit  propre,  ce  mojen  seroit -il  aussi  puissant 
qu'on  l'a  prétendu  de  la  part  de  Madame  de  Ne- 
mours ? 

Nous  pourrions  dire  ici ,  qu'il  est  assez  surprenant 
qu'un  moyen  si  victorieux  n'ait  point  été  prévu ,  ni 
par  Menochius  dans  son  Traité  des  Précomptions,  ni 
)ar  Mantica  dans  son  Traité  des  Conjectures  pour 
'interprétation  des  dernières  volontés,  et  qu'on  soit 
réduit  à  l'impossibilité  de  citer  aucun  auteur  qui  ait 
proposé  cette  fin  de  non-recevoir  que  l'on  prétend  si 
invincible.  Nous  pourrions  niême  demander  à  ceux 
qui  l'allèguent,  Çles* raisons  de  ce  silence  des  doc- 
teurs. Nous  ajouterions,  pour  mettre  la  difficulté  dans 
un  plus  grand  jour,  qu'il  n'y  a  rien  de  si  commun 
dans  ces  auteurs,  que  la  présomption  générale  et 
ordinaire  qui  se  tire  de  la  faveur  des  héritiers  du 
çang.  C'est  ^insi^  par  exemple,  que  pour  examiner 
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la  force  à^une  clause  dérogatoire ,  ces  auteurs  cher- 
chent quelle  est  la  qualité  des  héritiers  institués 
dans  le  testament  où  cette  clause  n'est  point  fé- 
pétéej  et  que  quelques-ujas  veulent  qu'on  la  sup- 
plée^ si  les  héritiers  du  sang  sont  appelés  par  le 
second  testament. 

Nous  pourrions  alléguer  une  infinité  d'exemples 
semblables  ;  et^  après  cette  observation,  nous  deman- 
derions toujours  pourquoi  cetle  présomption  si  com- 
mune ,  si  naturelle ,  si  favorable,  a  été  si  générale- 
ment oubliée  par  tous  les  docteurs. 

Que  pourroit-on  pous  répondre  sans  s'écarter  des 
principes  de  la  raison ,  si  ce,  n'est  que  ce  sont  deux 
questions  bien  différentes  que  celle  dans  laquelle  il 
s'agit  de  découvrir  la  volonté  du  testateur ,  et  celle 
dans  laquelle  il  faut  décider  de  sa  capapité  ?  Dans  la 
première ,  l'on  emploie  avec  succès  la  faveur  person- 
nelle des  héritiers  ;  et  comme  elle  est  plus  grande 
dans  les  héritiers  du  sang  que  dans  les  autres,  on  se 
sert  utilement  de  cette  circonstance  pour  s*assurer  de 
la  force  et  de  l'efficacité  de  la  volonté  du  testateur. 
Dans  la  dernière  ,  au  contraire  ,  cette  faveur  est.  im- 
puissante ^  et  cette  circonstance  est  inutile ,  parce 
qu'avant  d'examiner  quelle  est  la  volonté  de  l'auteur 
du  testament,  et  quelle  en  doit  être  la  juste  inter- 
prétation ,  il  faut  commencer  par  établir  qu'il  ^voit 
une  volonté  ,  qu'il  étoit  capable  de  vouloir ,  de  dis-r 
poser,  d'ordonner.  Or,  cette  capacité  est  absolument 


sumera  facilement  quelle  a  été  plus  ardente  pour  des 
héritiers  du  sang  que  pour  des  étrangers.  Mais  quand 
il  s'agira  du  fait,  pour  ainsi  dire ,  de  la  volonté  même, 
alors  la  faveur  des  héritiers  ne  formera  plus  aucune 
présomption  invincible,  parce  qu'il  est  évident  que 
si  l'on  peut  suppléer  en  faveur  des  héritiers  du  sang, 
un  défaut  d'expression  ou  de  solennité ,  xien  ne  peut 
jamais  réparer ,  même  à  leur  égard  ,  un  défaut  ab- 
solu ,  ^ïke  absence  entière  de  volonté* 
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'  Mais,  allons  plus  loîa  ,  et  jugeons  de  la  vérité  de 
cette  maxime  par  sea  oonséqueuoes. 

Si  elle  est  une  fois  reçue  dans  Tusage,  s'il  est  vrai 
que  Ton  doive  décider  de  la  sagesse  ou  de  la  dé* 
mence  du  testateur ,  par  la  faveur  des*  héritiers  tju'il 

f>aroît  avoir  choisi^ ,  quelsjinconvéniens  ,  quels  abus 
e  public  ne  doit-il  pas  craindre  à  ^avenir  dans  les 
teslamens  des  personnes  dont  la  capacité  peut  être 
douteuse  ?  Sera-t-il  difficile  de  prêter  le  secours  d'une 
volonté  étrangère  à  un  homme  auquel  Yexcès  du 
mailles  approches  de  la  mort  ou  la  démence  formée^ 
auront  ravi  l'usage  de  la  sienne  ?  Manquera-»t-on  de 
moyens  pour  composer  avec  art  une  disposition  sage 
et  judicieuse ,  à  laquelle  le  testateur ,  soit  par  surprise  , 
soit  par  foiblesse  y  aura  contribué  de  sa  seule  signa^ 
ture  :  Et  si  un  seul  des  héritiers  légitimes  se  trouve 
institué  dans  ce  testament ,  en  vain  les  lois  auront 
décidé  qu'un  insensé  est  incapable  de  dicter  u,ne  loi 
inviolable  à  sa  postérité  ;  en  vain  la  raison  naturelle 
aura  appris  à  tous  les  hommes ,  que  la  démence  est 
un  fait  qui  ne  peut  presque  se  prouver  que  par  té- 
moins :  on  opposera  à  la  raison  et  à  la  loi  que  le 
testament  est  sage ,  et  qu^l  y  a  un  héritier  du  sang 
qui  soutient^  par  sa  faveur^  toute  la  disposition. 

DisQUs  mieux ,  et  avouons  que  ce  moyen  pourroit 
être  considérable  ^  s'il  ne  paroissoit  qu'un  seul  tes* 
tament. 

Mais  l'espèce  de  oelte  cause  esf,  toute  dififérente. 
Le  testateur  avoit  fait  un  pren^ier  .tes^ment ,  dans 
lequel  U  avoit  ipstitué  des  héritier^  aussi  favorables 
que  dans  le  dernier.  Mf  la  comte  de  S^^iqt^Ppl  p'éloit 

Îas  moins  appelé  que  dan^  le  second.  Madame  de 
longueville  l'/étoit  aprèïs  lui ,  ejt  ei^n  Mes^ie^rs  les 
princes  ^e  Conty.  • 

La  faveur  est  donc  ^g^le  de  part  et  d'autre.  Si 
Madame  de  Nemours  prétend  que  le  dernier  testa- 
ment doit  être  soutenu  par  le  seul  pom  de  M.  le 
comte  de  Saint-Pol  y  M.  U  prince  de  Conty  peut 
répondre  que  oe  même  nom  se  trouve  à  la  tête  du 
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premier  testa  cneot,  et  qae  sa  faveur  y  €st  aag-« 
mentée  par  le  noia,  de  Madame  de  Looguevine^ 
héritière  du  sapg  comme  lui,  et  mère  du  testateur^ 
Que  si  Ton  dit  qu'à  la  vérité  les  héritiers  él  oient 
également  favorables^  mais  qu'ils  avoient  plus  d'ia-* 
térét  à  faire  subsister  le  dernier  testament  parce  que 
m  le  comte  de  Saint-Pol  n'y  étoit  chargé  d'aucune 
substitution  ,  c'est  au  contraire  précisément  par  cette 
raison  que  ce  premier  testament  est  plus  favorable. 

Le  premier  effet  de  cette  substitution  est  d'ap- 
peler Madame  de  Longueville^  et  de  joindre  ^ 
comme  nous  venons  de  le  dire  y  la  faveur  qui  lui 
est  personnelle  à  celle  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol.  ^ 

Le  second  ^  est  de  déférer,  les  biens  à  Messieurs 
les  princes  de  Conty,  et  le  testateur^  qui  voyoit 
que  Madame  de  Nemours  n'avoit  point  d^enfans  ^  et 
que  quand  elle  en  auroit  eus,  ils  h'auroient  jamais 

Eorté  son  nom  y  ne  devoit-il  pas  naturellement  sou- 
aiter  que  ses  biens  appartinssent  à  des  princes 
dont  le  noï}fi  illustre  relevoit  si  avantageusement 
rédat  et  la  dignité  du   sien  ? 

Si  donc  le  second  testament  est  plus  favorable 

3ue  le  premier  par  rapport  à  l'intérêt  des  héritiers 
u  sang  ,  le  premier  réciproquement  a  plus  de  faveur 
que  le  second ,  par  rapport  aux  vœux  y  aux  inclina- 
tions du.  testateur;  et  dans  ce  combat  de  deux  faveurs 
opposées ,  osera-t-on  soutenir  que  celle  des  héritiers 
soit  si  grande  qu'elle  doive  l'emporter  absolument 
sur  celle  du  testateur  ?  Et,  dans  quelles  circonstances? 
Dans  un  temps  où  il  ne  sagit  pas  de  savoir  dans  le 
doute  quel  testament  doit  être  préféré,  mais  uni-^ 
quement  de  décider,  s'il  sera  permis  , de  lever  ce 
doute,  de  dissiper  ces  nuages,  de  répandre  le  jour 
et  la  lumière  dans  une  cause  obscure,  douteuse  et 
incertaine. 

Enfin,  sans  nous  étendre  eade  plus  longues  dis- 
sertations, cette  question  semble  précisément  décidée 
par  la  loi  dernière  au  ff.  De  ihjusto  rupto.  Un  testa- 
teur avoît  fait  un  testament  où  il  avoit  apparemment 
institué  des  héritiers  étrangers.  U  tomba  en  démence 
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e\  rotnpit  les  tables  de  son  testament,  Tabulas  (Testa" 
mentiy incidit  i  les  héritiers  du  ^ang  sôutenoient  que 
le  teslament  étpit  révoqué  de  plein  droit,  dès  le 
moment  que  le  testateur  lui-méme,ravoit  lacéré.  Les 
héritiers  institués  prétendoicnt  que  lé  testateur  était 
tombé  en  démence ,  et  qu'il  avoit  fait  cette  lacération 
dans  un  dès  accès  de  sa  fureur.  Le  jurisconsulte 
décide  que  si  le  fait  est  véritable ,  le  testament  n'est 
point  révoqué. 

Vous  vc^ez  donc ,  Messieurs  ,  que  les  présomp- 
tions qui  résultent  de  l'acte  même^  peuvent  bien 
imposer  à  M.  le  prince  de  Gonty  la  néceis^té  de  faire 
la  preuve  .qu'il  demande;  mais  qu'elles  né  peuvent 
jamais  lui  en  interdire  le  droit. 

Examinons  maintenant  si  les  autres  présomptions  , 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  iiors  du  testament  même, 
sont  des  preuves  incontestables  de  la  sagesse  de 
M.l'abbédnDrléans;  et  souvénons*nous  toujours  de  la 
réflexion  importante  que  nou3  avons  faite  d'abord , 
que  pour  donner  à  ces  présomptions  le  caractère  de 
certitude  qui  leur  est  nécessaire ,  il  faut  ilon-seu-^ 
lement  qu'elles  soient  probables,  mais  qu'elles  ex- 
cluent  eu   même  temps  tout  doute  raisonnable  et 

légitime. 

Pour  les  examiner  avec  plus  de  netteté,  permettez- 
nous,  Messieurs,  de  faire  une  supposition  qui  peut 
donner  un  grand  jour  à  cette  dernière  partie  de  la 

cause. 

Nous  venons  de  vous  expliquer  les  inductions 
que  Ton  tire  du  testament  mênie  ;  supposons  pour 
un  moment  que  ce  testament  se  trouve  aujourd'hui 
tout  seul ,  détaché  des  autres  actes  qui  l'accom-^ 
pagnent ,  destitué  de  leur  secours ,  sans  auctm  autre 
appui  que  celui  de  sa  sagesse  et  de  sa  faveur; et 
supposons  que  dans  cet  état  M.  le  prince  de  Oonty 
demande  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins , 
rimbécilliié ,  la  foiblesse  d'esprit  du  testateur. 

La  décision  de  la  cause  sêroit-elle  en  ce  cas  fort 

difficile  ? 
Nous  vous  dirions  d'abord  ;^  qu'il  faut  distinguer 
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tiroir  tômj^s  dans  la  vie  de  M.  l'abbé  d'Ôrléaas  ^  ua 
premier  temps,  d'une  sagesse  constanleet  certaine 
entre  les  parties  ^  qui  finit  pea  après  soa  ^manci^ 
pation;  trn  second  temps,  d'une  démence  .prouvée^ 
reconnue ,  perpétueUe ,  aussi  longue  que  Je  reste  de 
sa  yiC',  et  ce  second  temps  ^  de  l'aveu  même  de  Ma^ 
dame -de  Nemours,  oommenee  au  mois  d'octobre  167 1  j 
enfin,  un  troisième  temps ,  plein  de  ténèbres  et  d'obs-« 
cuiités,  et  c'est  celui -qui  sépare  les  deux  autres  temps  : 
c'est  cet  intervalle  entre  la  sagesse  et  la  fureur,  que 
Madame  de  Nemours  veut  ajouter  au  temps  de  sa^ 
gesse,  et  que  M.  le  prince  de  Gonty  v^ut  joindre  au 
temps  dé  la  fureur. 

£t  aprè^  avoir  distingue  ces  trois  temps ,  h^us  vous 
dirons  que,  soit  quel^on  considère  cet  qui  a  précédé 
cet  intervalle  doutenx.,  sott  que  l'on  s'attache  a  ce  am 
l'a  suivi,  il  iseroit  difficile  de  ne  pas  corn^évoir  ae& 
présomptions  violeiïtes,  capables  a  autoriser ,  et  de 
prévenir  même  en  quelque  manière  la  ;preuve  testi-^ 
moniale. 

Et  quelles  seroient  ces  (présomptions  ? 

Nous  vous  représentmoiis  d'abord  un  homme  qui^ 
suivant  le  propre  langage  de  Madame  dé  JN^emours  , 
avort  reçu  ^de  la  nature  un  esprit  siraiple,  des  incli'^ 
nations  basses ,  une  humeur  particulière ,  una  avarice 
sordide,  une^légèreté,  une  inconstance,  une  instabilité 
qui  ne  ^ouvoit  être  satisfaite  que  par  des  voyages 
continuels  ,  aussi  inutiles  pour  lui  que  contraires  à  la 
dignité  de  sa  naissance;  un  homme  qui  se  réduit  par 
un  intérêt  vil  «et  méprisable ,  .à  T-état  de  sas  domesti- 
ques; qui 'ne  pointe  le  nom  de  LoDgue?ville  que  pour 
4e  àétvK)noréT  dans  tous  des  .lieux  où  son  inponstance 
le  promène ,  ^et  qui,  se  rendant  justice  à  dui-oïkéma^ 
quitté  ce  grand  nom  dont  il  ne  peut  vsoutenirl'éi^Iat , 
pour  prendre  le  nom  inconnu  de  Meru  ;  un  homma 
^i -entre  dans  le  noviciat  des  jésuites  ^  et  qui  en  sort 
peu  de  temps  après;  qui  ^'engage  dans  les  drdres 
sacrés,  contre  le  sentiment  et  malgré  l'oppositiop  dé 
Madame  sa  mère  qui  le  croyoit  indigne  duo  si  aatnt 
ministère. 

i6* 
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Continuons  de  faire  ici  h  peinture  'de  son  carac'- 
tère ,  et  n^  ajoutons  aucun  trait  qui  ne  parte  de  la 
main  même  de  Madame  de  Nemours,  soit  dans  ses 
défenses,  soit  dans  les  pièces  qu'elle  rapporte  :  joi- 
gnons donc  à  ces  marques  constantes  de  la  foiblesse 
d'esprit  ctatureL  à  M.  de  Longueville ,  ce  qui  vous  a 
été  dit  sur  le  sujet  de  son  premier  testament;  qu^il 
ne  sa  voit  pas  si  sa  succession  devoit  appartenir  après 
sa  mdrt  à  ses  parens  ou  à  ses  amis.  Cette  pensée  a 
paru  si  considérable  à  ceux  qui  Tont  proposée,  qu'ils 
ne  se  sont  pas  contentés  de  l'expliquerdans  les  plai*^ 
doyers,  elle  est  encore  imprimée  dans  les  factums. 
Ce  n*est  pas  tout  encore,  comment  Vous  a-t-on  fait 
considérer  le  premier  testament?  Comme  un  testa- 
ment suggéré ,  qui  ne  pouvoit  être  Fouvrage  d'un 
esprit  aussi  simple  que  celui  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 
Tantôt  c'est  k  demoiselle  des  Vertus ,  tantôt  c'est  le 
sieur  TrouîUard  qui  l'a  fait  faire,  et  Jamais  ce  n'est 
M.  l'abbé  d'Orléans  qui  l'a  fiiit*  Si  Ion  en  croit  le 
défenseur  de  Madame  de  Nemours ,  il  &ut  distinguer 
deux  parties  différentes  dans  ce  testament ,  le  préam- 
bule et  les  dispositions  :  le  préambule ,  plein  d'igno- 
rance et  d'égarement  d'esprit,  puisque  le  testateur 
déclare  que  ^on  principal  motif  est  de  prévenir  les 
procès  que  sa  succession  pourroit  exciter  entre  ses 
parens  et  ses  amis  :  les  dispositions ,  qui  sont  l'ou-^ 
virage  d'un  jurisconsulte  tres-éclairé  ,  parfaitement 
instruit  dé  la  nature  des  substitutions  ;  et  dans  ce  par- 
tage que  l'on  fait  du  testament,  ce  qui  est  plein  non- 
seulement  d'erreur ,  mais  d'extravagance,  on  l'attribue 
à  M.  l'abbé  d'Orléans  ;  et  ce  qui  est  l'ouvrage  d'une 
sagesse  et  d'une  prudence  consommée ,  on  le  regarde 
comme  l'efiEet  d'une  suggestion  étrangère. 

Allons  plus  avant.  Comment  a-t-on  justifié  dans 
votre  audience,  les  épargnes  honteuses  de  M.  l'abbé 
d'Orléans;  là  bizarrerie,  l'indignité  de  tous  ses  voyages, 
les  obscurités ,  les  bassesses  qui  se  trouvent  dans  se& 
lettres  ?  On  n'y  a  point  opposé  de  réponse  a  laquelle 
on  se  soit  tant  attaché,  que  k  comparaison  que  l'on  a 
faite  des  deux  temps ,.  c'est-à-dire,  de  celui  du  premier 
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et  de  celui  du  second  testament.  Est-ce  là  justifier 
M.  l'abbé  d'Orlëans  dans  un  des  deux  temps,  ou  plu- 
tôt raoHiSer  dans  tous  les  deux,  sinon  d'une  démence 
entière,  au  moins  d'une  grande  foiblesse  d'esprit,  ^ui 
dans  un  homme  de  cette  qualité  n'est  pas  bien 
éloigné  de  l'imbécillité? 

Achevons  de  vpus  marquer  ici  le  caractère  de 
M.  Pabbé  d'Orléans ,  tel  que  Madame  de  Nemours 
Fa  fait  tracer  elle-même.       . 

A  peine  M.  l'abbé  d'Orléans  est-il  émancipé ,  <|u'on 
agite  une  affaire  très-importante  pour  lui  ;  il  s'agit  du 
paiement  de  la  dot  de  Madame  sa  mère.  On  dresse 
des  avis  de  parens  ;  on  lui  donne  pouvoir  de  tran- 
siger avec  elle  sous  certaines  conditions  :  et  dans  le 
temps  même  qu'on  fait  tous  ces  préparatifs*;  qnej'on 
présente  au  parlement  une  requête  sous  son  nom, 
pour  consommer  cet  ouvrage ,  nous  le  voyons  partir 
subitement  pour  un  voyage  inutile;  et  quelles  sont 
ses  démarches  dans  ce  voyage  ?  Ne  parlons  point  de 
son  avarice  qui  paroit  partout.  Apres  avoir  demeuré 
neuf  jours  à  Orléans,  douze  jours  à  Tours,  enyiron 
autant  à  Saumur,  sans  dessem,  comme  sans  ùtiliié; 
après  avoir  parcouru  quelques  provinces  situées  sur 
la  rivière  de  Loire,  il  prend  la  résolution  de  revenir 
à  Paris  dans  le  carrosse  d'Angers.  Il  suit  la  route  or- 
dinaire ;  il  arrive  au  Grue  de  Loré  à  une  journée  de 
Paris  :  là  il  trouve  un  valet-de-pied  de  M.  le  comte 
de  Saint -Pol;  et  aussitôt  nous|  le  voyons  retourner 
brusquement  sur  ses  pas ,  avec  tant  de  précipitation  ^ 

3u'à  peine  trouve-t-on  trois  chevaux  pour  lui  et  pour 
eux  domestiques  qui  le  suivent.  Ije  reste  de  sa 
maison  continue  sa  route  et  arrive  à  Paris;  et  pendant 
ce  temps  il  retourne  à  Orléans  :  il  y  demeure  trente- 
huit  jours  de  suite  dans  une  hôtejilerie ,  à  quarante 
'sols  par  jour;  et  s'il  en  repart,  c'est  pour  s'emnarquer 
le  Cig  décembre  sur  la  rivière  de  Loire. 

Quelle  affaire  importante  l'oblige  à  s'exposer  aux 
rigueurs  de  l'hiver,  au  péril  de  la  navigation,  dans 
une  saison  si  incommode?  Le  désir  de  voir  la  ville 
de  Tours,  qu'il  avoit  déjà  vue ,  où  il  avoit  demeuré 
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douze  jouir» ,   et  d'où   il  n'ctoit  p^tt   que   le    a 3 
septeomre.  envirooi.  deux  naois  auparavant   :   il  y  * 
demeure  aix  jours  ^  et  se^ieul  enfin,  à  Paris  le  i5 
janvier. 

.  Ne  relevons,  point  ici  toutes  les  oireonstances  de 
ce3  voyages.  Mais  comment  peut^on  expliquer  ce 
changement  soudain  etinopiiiié  q:ui  le  pocUe  à^  quitter 
k  route  de  Varia ,  k  Betouwer-  à  Qrléau^  y  a  y  passer 
trente-huit  jours  entiers,  à.  aUieir  ensuite  à  Tours? 
Dira*t-.oxi{  que  c'est  aSaitré  ou  curiosité/?  Maia  jusqu'à 
présenta  on  n'a  pui  ni  décauvric  Vun,  ni  reodi^e- l'autre 
VFaiâemhUble* 

Peut^ron)  imagines  d'aMtré^^u^e  de  ce  qIiangeo)^nt^ 
qu'ua  égarement  d'esprit  dé  M.  l'abbé  d'Onléans ,  oa 
une. précaution  de  safaonrille^  qui  évitQit»a$ilant  (|a'elle 
le  pou  voit  de  le  faire  paroitne  à  Paris  sans  néeessibé? 
!l^t  parce  qu>'il  &lloit  eneo&e  attendre  deux  uiois  pour 
parvenir  à  sa  majonité  (temps  dottt  voue  YMm^  dans^ 
k.  suitequelToisi  a  profité  aa^itèt  qu'il  e&t  arm^é)9il:y 
à  tout  suJ9fa  de  pr,ésanË»n  que'  sat  fanpiUe  tfouva/  qi^'il 
neveooit  tre^pi  tjôt^  et  qm'eUe  lui  laissa  k  libei^té  de 
^çètoucner-  auc  ses.  pa^:,  pour  a.ckever  d'aibteodre  le 
temps,  où  l'âge^  plutôt  la  maison,  le  rend roit  capable 
de  contracter^ 

Si  l'ont  ne  suppose  l'une  oul'autre  de  ces  raiisons  ^ 

le  fait  du  Gué  de  Loré  nous  par.oit  inexplicable.  Il 

est  inutile,  de  s'arrêter  ici  à  exanainei:  laquelle  est  la 

plus  vnaLsemblable  :  peut«-é(xe  auroib-on  de  k)  peine 

^  prouveii  que  la  clause  de.  ce  retour  imprévu  eut  été 

une  véritabk  fureur  y  un  emportement;  un  dérègle-^ 

ment  d^esprit ,  dont  personne  n'a  été  le  maitire;  parce 

qu'il  y  a  peu  d'apparence  €me  si  les  choseseussent  été 

Induites  à  cetle  extrémité,  une  famille  aussi  illustre 

eût  laissé  M»  L'abbé  d'Orléans.,  pendant  trente-huit 

]ours>  à  Odéans ,  sans  ses  pmidpaux  oâSciars,  comme 

cela  paroît  prouvé  par  les  comptes*  Mais  si  celte  pl^e-» 

mière  raison,  n'est  pas  suffisamment  établie,  on  ne 

peut  en  imaginer  d'autre  que  la  seconde^  £He«  s'ae* 

corde  parfaitement  avec  les  autres,  circonstances ,  et 

ce^valet^dâr-pied  de  fil.  le  comte  de.  Saint-Pol  ^  que 


M.  Tabbe  d'Orlëam  trouva  au  Gué  de  L^é^  et  à  la 
vue  duquel  il  di^paroit ,  &ijt  présumer  a.veo  beaucoup 
de  raison,  qu'apparemment  il  apportoit  quelque  ordre 
de  la  £imilley  qui  fut  cause  ou  prompt  départ  de 
M.  Tabbé  d'Orléans» 

Que  Ton  ne  dise  point,  pour  répondre  k  un  fiût  si 
important,  qu'on  trouve  une  pareille  circonstaBce 
dans  ses  -voyages  du  premier  temps;  car  outre  que  la 
réponse  n'est  pas  avantageuse  à  Madame  àe  Nemours^ 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  no  trouvoHBS  point 
Un  tel  exemple  dans  tous  les  comptes  de  ce  temps-la. 
Nous  y  voyons  bien  que  M.  l'abbé  d'Orléans,  en 
parcourant  une  province,  retourne  pi usieurs  fois  dans 
une  même  ville  ;  mais  qa^ayani  pris  la  résolution  de 
revenir  à  Paris-,  ayan^  suivi  depuis  soixante-  Keues  la 
route  ordinaire  dans  unt  carrosse  pubKc ,  à  nue  jour- 
née de  Paris,  it^chan^  tout  àeoop  de  dessein  ^  qu'il 
parte,  à  fa  vue  d'un  domestique  de  M.  le  comte  de 
Sa>nt*-Pol,  et'  qui'il  s'échappe  dans  un  équipage  aussi 
peu  convenable  à  sa  quamé  de  préire  et  de  duc  de 
f  jongueviUe ,  lui  troisième ,  ayant  loué  d'un  câté  des 
(chevaux,  et  de  l'autre  des  selles,  c'est,  encore  «ne  fois, 
ce  qui  n'a  point  d'exemple  dan»  tout  le  ooors  de  ses 
prenïiers  voyages. 

Représentez-vous  donc ,  Messieurs  ,  un  homme 
de  ce  caractère  dans  tout  ce  qui  précède  \le  temps 
que  nous  avons  appelé  -un  intervaue  douteux  entre 
la  sagesse  et  ta  démence ,  mais  joignez-y  tout  ce  qui 
à  suivi  ce  même  intervalle;  et  qu'y  trouvez -vous 
d'abord  ? 

Deux  .choses  également  constantes. 

L'une  est  la  démence ,  l'imbécillité ,  la  fureur  de 
M.  l'abbé  d'Orléans. 

L'autre,  l'incertitude  du  tcmpif  on  elle  a  com- 
mencé. 

La  première  ne  peut  être  révoqtiée»  on  doute,,  et  la 
seconde  est-elle  moina  certaine  ? 
.   Rien  ne  peut  fixer  ici  le  comoieneeaiefit  de  la  de* 
mence,  si  1  on  détache  cette  cause  dm  actel.  . 
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Tout  ce  que  Madame  de  Memours  allègue  potir 
le  déterminer  est  te  qui  le  read  encore  plus  in- 
certain. 

Elle  se  sert  de  la  reqnaéte  présentée  par  Madame 
de  Longueville  ;  elle  allègue  l'autorité  des  parens. 
Examinons  si  Tune  et  l'autre  de  ces  preuves  est  su^ 
fisante*  , 

Reprenons  ici  les  termes  mêmes  de  la  requête  de 
Madame  de  LoQgueviile.  £Ue  expose  au  roi  que 
M. l'abbé  d'Orléans,  son  fils,  sept  ou  huit  mois  après 
que  la  tutelle  a  été  finie  ,  et  qu'il  a  atteint  l'âge  de 
majorité,  ayant  entrepti^  difierens  voyages  dans  les 

Eays  étrangers,  qui  ont  altéré  sa  santé  ,  s'est  trouvé 
ors  d'état  d'administrer  ses  affaires. 

Nous  neipouvops  pas  nous  dispenser  de  remarquer 
ici  l'incertitude,  l'embarras , 'l'obscurité  de  ces  ex-* 
pressions ,  qui  semblent  d'abord  aussi  favorables  à 
lA.  le  prince  de  Gonty  qu'à  Madame  de  Nemours  ; 
car  si  la  démence  a  commencé  sept, ou  huit  mois 
après  la  tutelle  finie ,  le  testament  que  Madame  de 
Nemours  soutient  se  trouvera  place  dans  le  temps 
fatal  marqué  dans  cette  requête.  La  tutelle  est  finie 
par  l'éo^ancipation.  L^émancipation  est  du  aa  juil- 
let 1670;  le  testament  est  du  a6  février  167 1  :  i]  se 
trouve  donc .  au-delà  des  sept  mois  portés  par  la 
requête. 

Si  au  contraire  on  né  commence  à  compter  ce 
temps  que  du  jour  de  la  majorité ,  M.  l'abbé  d'Or- 
léans n'aura  été  véritablement  en  démence  que  vers 
le  mois  d'août  1671,  ou  vers  le  commencement  de 
septembre. 

Ces  deux  dates  se  contredisent  et  se  détruisent,  mu- 
tuellement. 

Mais  supposons  même,  comme  en  effet  cela  paroit 
plus  vraisemblable ,  que  Madame  de  Longueville  ait 
voulu  s'attacher  à  la  dernière,  alors  Madame  de  Ne- 
mours y  qui  empirunte  son  autorité ,  ne  s'accordera 
pas  avec  elle ,  et  par  conséquent  cette  autorité  ne 
servira  q^u'à  rendre  le  commencement  de  la  démence 
encorjp  plus  incertain. 
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Dans  quel  temps  Madame  de  Nemoars  prétend- 
elle  que  M.  Tabbé  d'Orléans  est  tombé  en  démence  ? 
C'est,  si  on  l'en  croit,  au  mois  d'octobre  1671 ,  en 
allant  de  Strasbourg  à  Sarrebourg  ,  qu'un  accident 
imprévu ,  une  frayeur  soudaine ,  éteignit  pour  tou- 
jours la  lumière  de  sa  raison. 

Dans  quel  temps,  au  contraire ,  Madame  de  Lon- 
gue ville  ,  suivant  l'explication  que  Madame  de  Ne- 
mours donne  à  ses  paroles,  fixe-t-elle  sa  démence? 
Sept  ou  huit  mois  après  le  la  janvier  1671  j  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  étoit  furieux  au  commencement  de  sep- 
tembre au  plus  tard.  Quand  on  achèveroit  même  le 
huitième  mois ,  il  finiroit  le  la  septembre ,  et  par 
conséquent^  une  des  lettres  que  Madame  de  Nemours 
rapporte  j)our  justifier  la  sagesse  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans seroit  écrite  dans  le  temps  de  la  démence , 
puisqu'elle  n'est  que  du  18  septembre. 

U  n'y  a  donc  rien  de  plus  incertain  dans  la  cause 
que  le  point  essentiel ,  c'est-à-dire ,  le  commence- 
ment de  la  démence. 

"   L'avis  des  parens  est  une  conjecture  encore  plus 
foible  pour  l'établir. 

Il  est  vrai ,  comme  on  vous  l'a  dit,  qu'ils  se  servent  , 
du  terme  Ôl  infirmités  présentes.  Mais  on  n'a  pas  pris 
garde  qu'ils  s'en  servent  deux  fois,  au  mois  de  janvier 
et  au  mois  de  mars.  Si  l'on  prenoit  ce  mot  présentes 
à  la  rigueur ,  et  si  l'on  admettoit  l'induction  subtile 
que  l'on  veut  en  tirer,  il  s'ensuivre it  que  les  parens 
se  seroient  contredits  eux-mêmes ,  puisqu'ils  se  sont 
servis  du  même  terme  en  deux  temps  dinérens  ;  et  si 
le  mot  présentes  j  dans  l'avis  du  mois  de  mars,  ex- 
cluoit  tout  le  temps  p_as5é,  ils  n'auroient  pu  s'en 
servir  dans  le  mois  de  janvier  précédent.  Mais  ce 
terme  n'enferme  aucune  exclusion  du  passé;  et  la. 

1)reuve  en  est  claire,  puisqu'on  ne  peut;  douter  de 
a  démence  de  M.  l'abbé  d'Orléans ,  dès  le  temps 
qu'il  a  été  enfermé  par  ordre  du  roi.  Ce  teipps  re- 
monte jusqu'au  mois  d'octobre  1671  ;  et  par  consé- 
quent, cette  expression  n'est  pas  suffisante  pour  fixer, 
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pour  déterminer  précisément  le  temps  du  commen*- 
cernent  de  la  démence. 

On  ajoute  qu'il  y  a  quelques^ui^s.  des  parens  qui 
disent^  pour  coiiiIrm.ec  leur  avis,  qjae  M.  l'abbé 
d'Orléans  a  commis  des  actions  peu  régléiçs  en  ÂUd^ 
magne  ;  donc  il  n'en  a  point  commis  auparavant  : 
fausse  Qonséq^ience ,  semblable  à  la  première  j^  foible 
et  légère  présomption. 

Mais  non-seulement^  Messieurs ,J1  n'y  a  rien  qui 
puisse,  fixer-  certainement  le  commencement  dp  la 
démence;  nous  ajouterons  même  que  la  raison  na- 
turelle suffit  pour  faire  voir  qu'on  ne  peut  juste- 
ment la  fixer  au  temps  que  M.  l'abbé  d'Orléans  a 
été  enfermé. 

Il  est  incertain  jusqu'où  elle  remontera  j;  mais.il  est 
certain  dès  à  présent^  ou  du  moins  il  est  plus  q^ue 
J)robable,  qu'elle  remonte  plus  loin. 

Qui  pourra  se  persuader  que  sur  la  première  ac- 
tion de  folie ,  on  se  soit  porté  tout  d'un  coup  à  une 
teUe  extrémité,  à  l'égard  d^uo  homme  du  nom  et  de 
la  naissance  de  M.  l'abbé  d'Orléans? 

Il  n'y  a  que  l'impossibilité  de  derobev  ce  triste 
spectacle  aux  yeux  du  public,  ouïe  détaut  de  sagesse 
et  de  conduite^  qui  puisse  obliger  i^ne  famille  à 
prendre  la  pénible  résolution  de  £aij:e  éclater  en. 
^méme  temps  et  sa  douleur  et  sa  bonle» 

L'i^n  ou  l'autre  peavent-iLs  jatnais  coavenir  à  une 
famille  aussi  illustre  que  celle  de  M.  L'ajsibé  d'Orléans? 
Dira-t-on  qu'elle  ait  manqué  de  moyens  pour  dijSérer 
de  faixe  un  éclat  si  fâcheux  ^  qu'elle,  n'ait  pa  faire  ce  que 
de  simples  particuliers  £ont  tous  les  jours  dans  les 
familles  les  plus  obscures?  Ne  pouvoit-ou  pas,  par 
un  jugement  secret  et  domestique ,  l'enfermer  pour 
un  temps  dans  une  terre,  dan^  i^ne  mfiison  à  la.  cam-» 
pagne. 

Soutiendra-t-oui  (|u^  des  personnes  aussi  élevées 
au-dessus  du  commun  des  hompies.  par  l'étendue  de 
leurs  lumières  que  par  la  grandeur  de  leur  naissanc^^ 
n'aient  pas  pensé  à  prendre  une  précaution  si  sage; 
à  attendre  un  délai  qui  ne  pouvoit  être  que  salutaire. 
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et  ipi*«Ues  aient  ounqQiî  ou  de  prudence  ou  de  con- 
seil, dans  une  occasion  où  les  seolimens  naturels 
'  serrent  de  prudence  ,  et  où  la  seule  tendresse  matet'- 
netle  est  au-dessus  des  plus  sages  conseils  ? 

Que  si,  ni  le  ponvoir,  ni  k  Toloolé  n.*ont  pu 
manquer  en  celte  occasion  aax  parens  illustres  de 
M.  rabbé  d'Orléans,  le  pubfeic  ponrra-t-il  douter > 
qu'ils  n'aient  difiéré  autant, qu'ils  ont  pu,  de  laire  à 
M.  l'abbé  d'Orléans  un  affront  dont  la  honte  rejait- 
lissoit  en  quel^ne  mBuière  sur  eux,  et  qu'il  n'y  ait 
eu  que  la  seule  nécessité  et  le  désespoir  de  la  gué- 
rison  du  malade  qui  les  ait  portés  ,  après  plusieurs 
délais ,  à  recourir  enfin  à  l'autorité  du  roi  ;  à  lui 
avouer  le  malbeur  qui  leur  étoit  arrivé ,  à  obtenir 
de  lui  une  lettre  de  cacbet  pour  enfermer  M.  l'abbé 
d'Orléans  ?  £t  qu'on  ne  dise  point  que  cela  s'est  fait 
sans  éclat.  Y  en  a-t-il  un  plus  facbeux  pour  des 
personnes  de  ce  rang  ,  que  d'être  obligées  d'ap- 
prendre au  roi  même  leur  infortune  ?  L'exécution 
d'un  tel  ordre  pouvoit-elle  se  faire  sans  que  le  public 
en  fût  informé  j  et  pouToit-on  se  fhitler  que  tout  uii 
monaslèré  fût  un  témoin  muet  de.  la  démence  et  de 
l'imbécillité  d'un  homme  de  ce  rang? 

L'interdiction  la  plus  formelle  est  moins  éclalanle 
qu'un  tel  remède.  Souvent  un  interdit  conserve  la 
liberté  de  sa  personne  ;  on  n'enferme  pas  même  tons 
les  imbécilles  ;  il  n'y  a  que  les  furieux  contre  les- 
quels oU' use  de  cette  sévérité. 

Réunissons  donc  toutes  ces  circonstances  ;  rappe-* 
Ions  tout  ce  qui  a  précédé  cet  intervalle  douteux 
entre  la  sagesse  et  la  démence;  le.  caractère  d'esprit 
de. M.  l'abbé  d'Orléans j  sa  légèreté  ,  ses  voyages,  ses 
égaremens;  joignons -y  tout  ce  qui  a  suivi,  et  sur- 
tout cette  remari^ue  importante ,  que  rieo  ne  6xe  ici 
le  commencement  de  la  démence,  qu'au  contraire 
tout  semble  conspirer  à  faire  présumer  qu'elle  a 
commencé  long -temps  avant  le  moment  où  elle  a 
éclaté  dans  le  public  par  la  détention  de  M.  l'abbé 
d'Odéans  :  «t  aprçs  cela,  pourrion^nous  douter  (juo 
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dan$  toutes  ces  circonstances /si  le  testament  parois- 
soit  tout  seul  dans  cette  cause  y  la  preuve  par  témoins 
ne  dût  être  admise  par  l'autorité  de  la  justice?  , 

Si  Ton  pou  voit  en  douter,  il  faudroit  en  ménrie 
temps  décider  que  jamais  cette  preuve  ne  peut  être 
reçue^  que  quelque  présomption  qu'on  allègue,  le  seul 
testament  se  défend  toujours  par  lui-même,  et  dé- 
truit par  avance  tout  ce  qui  semble  devoir  s'opposer 
à  son  exécution. 

Mais  si  cette  proposition  est  aussi  absurde  qu'in  > 
soutenable  ;  si  le  public  a  un  intérêt  solide  de  s'opposer 
à  la  supposition  des  testamens;  si  la  loi  ne  peut  jamais 
prêter  son  pouvoir  à  un  insensé,  ni  donner  le  caractère 
de  législateur  à  unimbéoille,  il  faut  aussi  convenir  que 
jamais  la  preuve  n'auroit  pu  être  plus  favorablement 
reçue,' que  dans  toutes  les  circonstances  où  la  cause 
se  trouveroit  réduite  ;  où  Ton  verroit  ce  que  nous  ne 
saurions  trop  répéter,  parce  que  c'est  le  point  décisif 
de  la  cause  :  d'un  cote,  la  démence  constante,  et  de 
l'aut]*e,  une  impossibilité  certaine  de  pouvoir  en  fixer 
le  commencement  par  aucune  autre  preuve  que  celle 
qui  résulte  des  dépositions  des  témoins» 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  tout 
ce  qui  environne  le  testament  peut  changer  l'état  de 
la  cause,  et  suppléer  ce  qui  lui  mam^ue^  c'est-à-dire^ 
prouver  invinciblement  que  la  démence  n'étoit  pas 
encore  commencée  dans  le  temps  que  le  testament  a 
été  fait- 

Nous  réduirons  ces  circonstances  à  trois  prin- 
cipales; les  actes  solennels  passés  par  M.  labbc 
d  Orléans  ,  sa  conduite  personnelle  ;  le  jugement  et 
l'approbation  de  la  famille. 

'Nous  pouvons  faire  d'abord  deux  réflexions  géné- 
rales sur  toutes  ces  circonstances. 

Premièrement ,  c'est  une  vérité  qui  n'a  pas  besoin 
de  preuve ,  que  la  sagesse  ou  la  démence  sont  deux 
qualités  de  l'esprit  aussi  invisibles  que  l'esprit 
même;  et,  comme  nous  ne  connoissons  l'esprit  des 
autres  hommes  que  par  leurs  paroles  ou  leurs  ac- 
tions extérieures ,  ce  n'est  aussi  que  par  cette  voie 
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qaeFoa  pepi  déoouYrir  les  disposilions  de  ce  même 
esprit. 

Mais  parmi  ces  actions ,  qui  sont  y  pour  ainsi  dire  « 
les  signes  naturels  des  affections  de  1  ame  ^  il  y  en  a 
de  deux  sortes. 

Les  unes  sont  tellement  personnelles ,  si  attachées^ 
si  inhérentes^  pour  ainsi  dire  y  'si  étroitement  unies 
à  la  personne  même,  qu'il  est  impossible  de  sup-- 
poser  qu'elle  les  ait  faites ,  sans  reoonn^tre  sa  sa- 
gesse et  sa  capacité. 

Ainsi,  par  exemple,  qu'un  magistrat  ait  remplie 
exactement  tous  les  devoirs  de  la  justice  ;  qu'il  ait 
exercé  toutes  les  fonctions  de  la  magistrature  publique* 
ment  ^sagement,  continuellement,  pourroit-on  dou-* 
ter  en  ce  cas  qu'il  n'eût  eu  assez  de  lumière  et  de 
jugement  pour  faire  une  dernière  disposition?  et 
admettroit-on  la  preuve  par  témoins  contre  une  pré- 
somption aussi  forte  et  aussi  invincible  que  celle  que 
nous  vous  proposons  ? 

Il  en  seroit  de  même  de  tonte  autre  fonction  pu- 
blique faite  dans  le  temps  même  du^  testament.  La 
nature  de  ces  fonctions  ne  permet  pas  que  l'action 
de  celui  qui  les  remplit,  puisse  être  suppléée  par  un 
ministère  étrangler. 

Mais  il' y  ei^  a  d'autres  qui,  tout  au  contraire^ 
peuvent  être  l'ouvrage  d'une  volonté  étrangère ,  et 
qui  ne  demandent  pour  être  faites  que  la  simple  pa- 
tience de  celui  qui  les  fait. 

..  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  contrat,  on 
peut  souvent  prétendre  que  celui  qui  l'a  passé  n'y  a 
contribué  que  de  sa  signalture  3  le  reste  a  pu  être 
suppléé  par  le  conseil,  par  lé  secours ,  par  le  mi- 
nistère d  un  autre;  en  un  mot,  il  n'y  a  rien  dans  cette 
action,  à  la  considérer  en  elle-même,  qui  soit  néces- 
sairement et  certainement  l'ouvrage  de  la  seule  vo- 
lonté de  celui  qui  signe  l'acte. 

La  seconde  réflexion ,  qui  n'est  qu'une  suite  de  la 
première^  est  que  l'on  doit  faire  une  grande  distinc-  ' 
tion  entre^les  contrats  et  lés  testamens.  La  loi  suppose 
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que  les  uns  sont  èes  actes  tellement  propret  à  la  per- 
sonne qui.  les  passe ^  que  le  défaut  de  sa  volonté  pe 
peut  jamais  y  être  'supplée  ;  au  lieu  que  les  autt*e$  ne 
demandent  pas  un  égal  degré  de  sagesse.^  de  lumiiére^ 
et  même  de  volonté. 

L'on  s'est  élevé  de  la  part  de  Madame  de  Nemours^ 
contre  cette  distinction  «ntre  la  capacité  qui  est  né-» 
cessaire  pour  faire  un  contrat,  et  celle  que  la  loi  dé- 
sire dans  celui  qui  fait  son  testament.  On  l'a  regs^rdée 
comme  une  distinction  non-seulement  nouvelle^  mais 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit. 

Mais^  bien  loin  qu'elle  soit  ou  nouvelle  ou  injuste^ 
nous  croyons  au  contraire  pouvoir  dire,  qu'elle  est 
aussi  ancienne  que  la  jurisprudence  même,  et  que 
sans  elle  on  ne  sauroit  soutenir  une  grande  partie  de 
nos  plus  saintes  lois. 

Nous  ne  chercherons  point  à  la  prouver  par  une 
longue  énumération  de  tous  les  cas  où  elle  est  claire- 
ment établie  par  le  droit;  nous  n'en  expliquerons 
que  deux  qui  sont  connus  de  tout  le  monde,  et  qui 
la  démontrent  d'une  manière  invincible. 
.   Personne  n'ignore  que ,  suivant  les  régies  du  droit 
romain,  les  pupilles  mêmes,  avant  l'âge  de  quatorze 
ans,  pouvoient  contracter  valablement,  pourvu  que 
l'autorité  de  leur  tuteur  intervînt  dans  le  contrat. 
Nous  ne  disons  point  que  le  tutçur  pouvoit  s'obliger  ' 
en  leur  nom  3  nous  disons  (  et  c'est  un  |>rincipe  qui 
est  connu  de  tous  ceux  qui  ont  lu  seulement  les  ins— 
titutes  de  Justinien),  que  les  pupilles  mêmes  s^obli«* 
geoient  utilement  avec  l'autorité  de  lear   tuteur; 
cependant  ils  ne  pouvoient  encore  faire  de  testament. 
Mais  pour  ne  point  sortir  de  la  jurisprudence 
française ,  qui  doute  que  tous  les  contrats  qui  sont 
faits  par  les  mineurs  de  vingt-cinq  «ans,  ne  soient 
bons,  en  eux-mêmes;  qu'ils  ne  produisent  une  ^obli- 
gation légitime;  et  que,  jusqu'à  ce  qu41s  soient  dé- 
truits par  la  voie  de  k  restitution  en  entier,  ils  ne 
soient  exécutés  comme  lesacte^  passés  avec  des  ma- 
jeurs? Us  peuvent  engager  leurs  biens  par  toutes 
sortes  de  contrats  j  les  lois  de  l'église  et  de  l'état  les 
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regardent  même  comme  capables  de  contracter  vala- 
])Iement  les  plus  importans ,  les  plus  solennels  et  les 
plas  inviolables  de  tous  les  engagemens,  comme  le 
mariage  et  la  profes^on  religieuse.  Cependant ,  dans 
le  temps  qu'il  leur  est  permis  de  disposer  non-seule* 
ment  de  leurs  biens  et  de  leur  fortuive ,  mais  encore 
de  leur  personne  et  de  leur  état^  la  même  loi  les  dé-» 
clare  incapables  de  donner  leurs  bi&ns  par  testament. 

Ajoutons  à  ce  premier  exemple  ufne  autre  preuve  de 
la  même  distinction ,  qui  n'est  ni  moins  certaine  ni 
moins  convaincante.  On  peut  s'engager  p^r  procureur; 
et  lorsque  la  procuration  est  générale,  on  suit  tellement 
la  foi  de  celui  à  qui  on  la  confie,  quie  sans  le  savoir, 
sans  le  vouloir  même  expressément,  on  entre  dan^t 
toutes  sortes  d'obligations;  mais  qui  osero'it  soutenir 
que  l'on  peut  faire  un  testament  par  procureur  ?  et 
quelque  confiance  qu'un  testateur  eut  dans  la  probit'é 
et  dans  les  lumières  de  son  conseil ,  pourroit-il  scms- 
crire  à  une  loi  qu'il  n'auroit  pas  fait'e  lui-même  ?  . 

Le  testament,  si  Ton  veut,  sera  sage,  raisonnable, 
plein  de  justice  et  d'équité;  le  testateur  l'aura  mémo 
approuvé  par  avaiice ,  en  permettant  à  son  conseil 
de  le  lui  faire  :  la  disposition  est  nulle,  parce  qu'un 
testament  ne  doit  pas  être  seulement  un  acte  judi- 
cieux, il  doit  être  essentiellement  et  nécessairement 
l'ouvrage  du  jugement  et  de  la  raison  du  testateur 
même. 

Ce  n'est  donc  point  ici  tine  de  ces  distinctions 
subtiles  qui  résident  à  la  lumièire  naturelle ,  et  qui 
ne  sont  soutenues  que  parla  seule  autorité  du  légis«« 
lateur. 

On  peut  dite  que  quoiqu'elle  soit  écrite  danis  toutes 
les  lois,  la  raison  en  a  voit  fait  une  loi  avant  la  loi 
même  ;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'elle  est  universellement 
reçue  partout  où  l'on  a  quelque  idée  de  la  juris^ 
prudence. 

Mais  quelle  est  la  différence  naturelle  qui  produit 
cette  distinction  entre  les  contrats  et  les  testamens? 
Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  difficile  de  la  coïioevoîr. 

II  est  essentiel  à  la  société  des  hommes  qu'il  y 
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ait  des  contrats;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des 
teslamens.  Jamais  un  état,  une  république^  une  ville, 
n'a  subsisté  sans  le  secours  d'aucun  engagement;  il  y 
a  plusieurs  états,  plusieurs  républiques,  plusieurs 
villes,  qui  ont  reiusé  pendant  long-temps  à  leurs 
citoyens  l'autorité  de  faire  des  testamens.  Les  fon* 
démens  de  la  société  civile,  du  commerce,  de  la 
police,  du  gouvernemeut ,  seroient  ébranlés  si  Ton 
rendoît  les  engagemens  difficiles  à  contracter  ;  au 
contraire,  la  société,  le  commerce,  la  poUce^  le 
gouvernement  des  états  subsisteroient  sans  testa- 
mens. 

La  faculté  de  sVngager  est  conforme  au  droit  na- 
turel, au  droit  des  gens,  au  droit  ciyil. 

Là  liberté  de  tester  est  une  i^ivention  du  droit  des 
gens,  autorisée  par  le  droit  civil;  mais  qui  paroit 
contraire  au  droit  naturel,  qui  par  la  mort  dé- 
pouille les  bommes  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient 
sur  leurs  biens. 

Le  contrat  est  toujours  favorable ,  le  testament  est 
souvent  odieux;  et  jamais  il  n'y  a  eu  de  jurisprudence 
où  cette  proposition  ait  été  plus  véritable  que  dans, 
le  droit  français. 

Tels  sont  les  caractères  naturels  qui  distinguent 
les  contrats  des  testamens.  Nous  étonnerons -nous 
après  cela  si  les  lois  ont  permis  aux  bommes  de  dis« 
poser  de  leurs  biens,  et  plutôt  et  plus  facilement^ 
par  un  contrat  que  par  un  testament? 

Dans  le  contrat ,  la  moindre  capacité  suffit ,  parce 
qu'il  est  confoi'me  au  droit  commun,  et  que  d'ailleurs 
on  peut  s'en  rapporter  à  la  foi  de  celui  avec  lequel 
on  traite  :  on  peut  prendre  un  conseil ,  et  signer 
sans  savoir  .précisément  à  quoi  l'on  s'engage ,  par  la 
confiance,'  que  l'on  a  dans  la  probité  dans  les  lu- 
mières et  dans  l'expérience  de  celui  que  l'on  con- 
sulte. 

Mais  dans  un  testament,  il  faut  que  ces  lumières^ 
cette  expérience ,  cette  capacité ,  se  trouvent  dans 
celui  qui  lé  fait.  Il  n'est  pas,  à  la  vérité,  Refendu 
à  un  testateur  de  prendre  un  conseil;  mais  le  conseil 
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aereg&r^e point  ]a  substance  de  Vacte^  ilneregi^rde 
que  la  forme.  C'est  au  testateur  à  .penser  ^  à  4âi-¥ 
bérer^  à  examiner  y.  à  se  eofisultec  ^  à  s'ini^roger 
lui«méme,  en  un  mot,  à  vôulftir.:  le  jarisconsjulte 
ne  lui  don&e«e^,avif  que  pour  prêter  à«Sies  pensées 
les  termes  des  lois,  et  pour  joindre,  pour  ainsi«dire^ 
la  forme  extérieure  à  la  matière  et  à  la  substance, 
de  l'acte  qui  doit  être  produit  par  là  seule  Volonté 
du  testateur. 

.  Après  avoir  tsÀi  ces  réflexions .  générales .  sur  •  les 
contrats,  et  sur  les  aiitres  actions  par  desquelles  oa 
peut  prouver  la  sagesse  ou  la  démence ,  examinons 
maintenant  .  quelle  est  l'induction  qu'on  peut  tirer 
des  diSerens  aptes  qui  put  été  passés  par  M.  l'aj^be 
d^Orléans. 

Rappelez ,  s'il  vous  plaît ,  Messietjrs  ,  toutes  les 
circonstances  du  temps ,  et  la  manière  dahslaquelie 
ces  actes  sont  passés*  ^ 

Là  iemps^ 

•  » 

l.*^  La  majorité  de  M.  Tabbé  d'Orléaiis  :  il  est  ma- 
jeur le  13  janvier  1671.  Le  premier  acte  est  du  16, 
au  retour  de  ce  voyage  dans  le  cours  duic[Uel  est  arrivé 
l'incident  du  Gué  de  Loré. 

2»®  Tout  l'intervalle  du  temps  dans  lequel  on  passe 
vingt-un  actes  depuis  le  ï5  janvier  jusqu'au  6  mars^ 
n'est  que  de  deux  mois  dix  jours.  Il  semble  qu'il 
ne  soit  revenu  que  pour  les  passer;. à  peine  arrive- 
t-41,  qu^l  signe  le  premier  )  à  peine  a^t^il  sigaé  le 
dernier,  qu'il  part  subitement. 

La  manière^, 

On  peut  le$  considérer  d'àbotd  eii  général ,  él  les 
envisager  ensuite  en  particulier.  Lorsqu'oin  les  con- 
sidère d'abord  en  général,  le  premier ^  coup  d'œil 
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suffit  çmxt  recdkiQOÎtre  qu'ils  tendent  tôHS  AexA  2 
àmxx  buts  àifférens.  , 

L'tm ,  de  régler  toutes  les  affaires  qui  pouvoient 
regarder  lladifme  dt  LongueyiUe. 

L'autre^  dé  dépouiller  entièrement 'M.  Fébbé  d'Or-^ 
léans* 

Le  premier  de  ces  desseins  s'éxécale  par  la  tran- 
saction du  ï6  janvier  1671 ,  fet  par  les  contrats  de 
constituLions  qui  l'accompagnent^  où  Ton  voit  que 
M.  Tabbë  4'0rl^ns  donné  quarante  mille  livres  d^ar- 
gent  comptant^  .et  ^ibandonne  plu^sieurs  terres  pouf^ 
le  paiement  de;  Madame  de  Lotfguèville. 

Un  peut  dire  qu'il  s'exëcùte  encore  par  Tacte  fait 
avec  M»  le  prince  de  Cdnd^ ,  qui  ne  regat^dé  que  le 
paiement  des  arrérages  de  la  dot. 

Enfin  /  il  s'exécute  par  h  d<Miation  faite  à  M«  le 
comte  de  Saint-Fol^  dans  laquelle  il  y  a  trois  dausés 
importantes,  qui  regardent  upi^uemeiaLt  Madame  la 
duchesse  de  Longueville. 

La  première,  est  l'obligation  imposée  au  donataire 
d'exécuter  tous  les  actes  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
ayoit  passés  avec  Madame  sa  mère  pour  le  paiement 
3e  sa  dot.  ^  , 

;  La  seconde,  l'obligation  dé  confirmer  là  décharge 
qu'il  lui  avoit  donnée  des  meubles  et  des  pierreries 
contenues  dans  l'inventaire. 

La  troisième^  Tobligation  de  la  décharger  de  la 
iutelle. 

,  Le  second  dessein^  c'estrà*dire,  celui  de. dépouiller 
M.  l'abbé  d'Orléans  de  tous  ses  biens,  paroît  ipatti-» 
festement. 

I .®  Dans  la  donation  universelle  ? 

!2.°  Dans  les  donatidjis  particulièréi  qu'il  fait  à 
quelques  domestiques  : 

3.^  Dtans  le  testament  : 

4.^  Dans  les  démissions  : 

5.^  Dans  les  procurations  qulA  donne  pour  ra^mir* 
îiislration  dé  ses  biehs  réservés. 
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îl  est  Vf  aï  qu'il  est  dit,  dans  les  procuralions  ^ 
Qu'elles  seront  révocables  quaad  il  pkira  à  M.  Tabbé 
d'Orléans  ;  mais  cette  condition  étoit  de  droit , 
comme  l'obligation  de  rendre  compte  :  et  il  i^ésulté 
toujout^  de  tous  Cès  actes  passes  depuis  le  a3  février 
jusqu'aa  26,  qu'en  trois  jours  de  temps  un  majeur 
qui  possëdoit  plus  de  trois  tïiilliôùs  dô  biens ,  ne 
conserve  plus  aucune  propriété  ;  qu'il  ne  lui  rest<& 
plus  auctlti  effet  considérable  dont  il  puisse  disposer^ 
et  qu'il  se  dépouille  même  de  t'àdniinistràtioli  de 
l'usufruit  ^u'on  lui  réserve. 

On  prétend  que  Ce  fait  n'a  rien  d'extraotdinaîre  ; 
que  tous  les  jours  on  voit  de  pareils  exemples  danfe 
des  maisons  infei'ieilres  à  celle  dôht  il  s'agit ,  Ct  qu'il 
û'est  patf  stirpTèûant^  que  deô  âîriés,  entrant  datis 
l'étart  ecclésiastique^  i^enoncetit  à  leurs  bi^ns  éil^faVeUt- 
de  leurs  cadets. 

Maiô  premièrement,  sans  vouloir  é^latïiîtïer  sf'il  y  à 
autant  d'exemples  de  cette  générosité  qu'on  a  vomû 
vous  le  persuader,  eti  trouvera-t-on  dans  leii  cir- 
constances particulières  de  cette  àiuse? 

Un  aîné  d'i^fté  Mditott  illustré  iéit&ûcëj  nàû  pas 
à  la  possession  de  quelques  tei*rés  Considérables , 
comme  une  principauté  ou  ût  ducbé,  mais  à  tous 
ses  biens ,  ne  se  réservant  qù'tiÉfé  âomnie  dé  soixante 
mille  Uvres  et  un  simple  Ustifl^uit*  II  ^ioftérdtt  lui-^ 
ménie,  pour  ainsi  dire;  et  s'il  peut  dispe^er  dé 
quelque  dhose ,  ce  n'est  que  de'  ce  qui  écherra  après 
isa  mort.  Ce  n'est  pas  tout  encore^  £â  quel  temps 
fait-^il  une  doturtion  si  Considérable?  Est-ce  dans 
un  âgé  avancé  ?  A  peine  est-*il  majeur ,  qu'il  se  hàle 
de  se  dépouiller. 

De  quoi  est  suivie  cette  donation  si  immense  ? 

D'un  testament  en  faveur  du  donataire  même.  Et 
pourquoi  ce  t^lainent  est-il  fait  ?  Ce  n'est  point  ea 
faveur  du  testateur  et  pour  sa  consolation ,  comme 
parlent  les  lois ,  puisqu'il  en  avoit  déjà  fait  un  qui 
paroissoit  |4us  conforme  aux  inclinations  qu'il  devoit 
avoir,  où  même  M,  le  oomte  de  Saint -Pol  étoit 
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iostitoe.  C'est  uniquement  en  faveur  et  pour  l^intétét 
du  seul  l^ataîre  universel ,  qui.  ne  trouve  d'àbtre 
avantage  daus  ce  changement  que.  la  décharge  <  des 
substitutions  ,  et  l'espérance  des  successions  «qui 
pou  voient  échoir  dans  la  suite-  à  M.  Fâbba  d'Or- 
Jeans. 

.  Après  vous  avoir  expliqué  les  deux  vues  princi- 
pales qui  se  présentent  naturellement  à  tous  -ceux 
qui  examinent  ces  actes  en  général^  entrons  dans 
le  détail^  et  réunissons  ici  toutes  les  circonstances 
que  Toia  vous  a  expliquées  de  part  et  d'a^utre. 
^  1.^  La  transaction  passée  avec  Madame  de  Lon- 
gueviile. 

Observez^  s'il  vous  pkît ^  Messieurs ,  sur  cet 
acte,  qu'il  est  impossible  de  présumer  que  M.  l'abbé 
d^Orléans  ait  pu  seulement  lire- les  longues' disposi^ 
tions  qu'il  contient. 

Il  arrive  à  Paris  le  i5  janvier  au  soir,  il  signe  cet 
acte  le  lendemain  matin. 

Qu'on  ne  dise  point  que  cet  acte  étoit  tout  dressé 
avant  le  d^art  de  M.  l'abbé  d'Orléans^  et  qu'il  y 
avoit  même  un  avis  de  parens  qui  lui  permettoit  de 
le  passer.  Les  choses,  étoient  chargées  depuis  ce 
temps  là  :  on  proposoit  alors  de  fiiire  faire  une  esti- 
mation des  terres  par  des  experts;  dans  la  suite, 
ce  sont  les  parties  qui  ont  fait  elles-^mémes  l'esti- 
jnation.  Ainsi  ce  n'étoit  plus  le.  même  acte  .qu'on 
avoit  autrefois  résolu  de  passer  :  c'étoit  un  acte  tout 
nouveau,  qui  demandoit  uneMongue  méditation; 
et  en  effet  ^  ou  s'est  enfin  réduit  à  vous  dire  qu'il 
n'est  pas  surprenant  que  M.  Fabbé  d'Orléans  ait  signé 
cet  acte  sur  la  foi  de  son  conseil,  puisque  des.  per* 
sonûes  très-sages  font  tous  les  jours  la  même  chose* 
Mais  si  cela  est,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
faire  voir  que  cet  acte  n'est  d'aucune  conséquence , 
.puisqu'il  ne  jujstifie  point  invinciblement  >  la  sagesse 
de  celui  qui  l'a  signé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  faire  admettre  la 
.preuve  que  l'^on  vous*  demande^  de  démontrer  que 
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tous  les  ftctes  pFoavent  la  démence  del  M.  l'àbbé 
d'Orléans;  il  siifGit  de  faire  voir  qu'ils  ne  sont  pas  des 
signes  certains  de  la  sagesse  et  de  la  liberté  de  son 
espjfit, 

2.^  Les  contrats  de  constitutions  qui  suivent  cet 
acte-,  n'ont  p^s  plus  de  force,  et  d'autorité,  que  l'acte 
même  ;  ils  n.en  sont  que  la  suite  et  l'exécution. 

^3,.°  La  vc^nte  de  la  terr.e  de  Nç^le  y  faite  par  M.  1^ 
prince  de  Condé,  à  M,  l'abbé  d'Odéans,  n'a  rien  qui 
soit  plus  personnel  que  les  actes  précédens  y  et  qui  ne 
puisse  êtrQ  suppléé  par  le  ministère  d'autrui.  Vous 
vous  souvenez  méipe^  Messijsurs^  de  cette  cirr 
constance  importante  qui  peujt  faire  présumer  que. 
]N|.  l'abbé  d'Orléans  n'y  a  contribué  que  de  sa  signa-^* 
ture.  Le  projet  de  cet  acte  étoit  tout. dressé  avapt 
l'arrivée  de  M.  l'abbé  d'Orléans.  La  procuration  dç 
}A.  le  prince  de  Gondé  pour  le  signer  est  du  i5  jan- 
vier; elle  est  au  bas  de  «e  projet,  auquel  on  n'a  rien 
changé  dans  la  suite  :  et  quoiqu'on  ait  différé  de 
signer  l'acte  jusqu'au  3i  janvier,  il  est  toujours 
constant  qu'il  étoit  tout  dressé  indépendamment  de 
la  volonté  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

4.*  La  donation  faite  à  M.  le  comte  de  Saînt-Poï 
par^  M.  l'abbé  d'Orléans ,  réunit  les  deux  faits  princi- 
paux de  tons  ces  actes ^  c*est-à-dire,  le  dessein  de 
donner  une  entière  décharge  à  Madame  de  Longue- 
ville  ,  et  celui  de  dépouiller  entièrement  M.  l'abbé 
d'Orléans  de  la  prx)priété  de  ses  biens.    '  ^ 

On  s'est  servi  de  plusieurs  moyens  pour  effacer 
cette  coaleut*  qui  est  répandue  sur  cette  donation; 
mais  comme  ifs  ne  regardent  pas  moins  les  autres 
actes  que  celui-là,,  ixpus   différons   d'y   répondre^ 

i'usqu*â  ce  que  nous  ayons  achevé  de  vous  expliquer 
es  circonstances  particulières  des  actes  qui  suivent. 
5.^  'Les  pensions  viagères  ne  demandent  encore^ 
qu'une  simple  signature.' 

6.^.  Il'  en  est  de  nreme  des  liémissions  des  gouver-^ 
nemens. 
f.^  Koi|s  voiu  £^Yoni».4é}à  «xpUqué  le  testament^» 
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inais  novis  ne  saurions  qqus  dispenser  j'^jouter  i^ 
que  les  projets  qpi  raccompagnent^  ne  servent  ^'à 
)e  rendre  encore  plus  suspect. 

De  ces  projets ,  il  y  en  a  un  qui  est  écrit  de  la  nâaio 
ée  M.  l'abbé  d'Orléans^  et  l'autre^  de  la  main  de 
Porquier  :  tous  deux  contiennent  un  mémoire  de 
legs  faits  a  différentes  personnes.  U  y  a  trois  mots 
ajoutée  dans  le  dernier^  de  la  main  de  M.  Tabbé 
d^Orléans^  par  lesquels  il  donne  à  Dalmont^  [son 
ecuyer ,  son  carrosse  et  ses  appartenances. 

Aucun  de  ces  legs ,  excepté  celui  de  Porquier  y  né 
s'accorde  pour  la  somme  avec  ceux,  qui  sont  écrits 
dans  le  testament.  Il  est  même  assez  difficile  de  con- 
cevoir par  quelle  raison  ces  projets  de  oodicillas  se 
sont  trouvés  enfermés  dans  le  mâme  paquet  que  le 
testament. 

On  dit  que  c'est  parce  qu'iîs  devoîenV  servir  pour 
le  réformer.  Mais  pourquoi  he  les  avoit-on  pas  suivis 
en  le  faisant?  car  il  est  presque  impossible  qu'ils 
soient  postérieurs  au  testament. 

Mais  pour  retrancher  toute  sorte  de  recberchey 
inutiles  sur  un  fait  de  cette  qualité;  ou  l'on  suppo- 
sera que  ces  projets  sans  date  sont  afitérieur^  au  tesh 
tamenty  ou  l'on  prétendra  au  contraire  qu'ils  sont 
postérieurs  à  cet  acte.  Si  Yon  suppose  qu'ils  sont  an^ 
térienrs  au  testament ,  alors  il  semblera  que  J'intea-^ 
tion  de  M.  Fabbé  d'Orléans  p'ait  été  que  de  faire  qq 
codicille  y  ep  confirmant  le  testament  de  1668,  Car 
souvenez* vous  ^  s'il  vous  plaît ,  Mf;ssi£UM ,  qu'un 
de  ces  projets  est  intitulé?  Projet  (te  codicille  quQ 
M.  Vahbé  aOrléaus  désire  faire ,  en  confirmant  son 
testament.  Or  si  le  second  n'étoit  point  encore  fait , 
on  ne  peut  entendre  ces  paroles  que  du  premier;  et 
$\  cela  est,  ce  projet  marqufiqrolt  une  volpnté  con- 
traire au  dernier  testament,  qui,  bien  loip  de  cout 
firmer  le  premier,  le  détruit  et  l'anéantit  presque 
entièrement. 

.   Que  si  i!on  pc^ejaid  qaç  eesiprojeta^ont  posléi'içurs 
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wi  dernier  tesUmeut,  il  faut  doâc  ^«nppaserifu'Us 
ont  été  faits  on  le  lendemain  y  on  deux  ou  trois  jours 
après.  Le  testament  est  fait  le  a6  février.  :  il  a  éii  àé-^ 
posé  entre  les  maios  de  Porquier ,  avec  les  projeta 
ui  Faccompagaent^  avant  le  départ  de  IVI.  l'abbé 
'Orléans.  Or  il  est  constant  qu'il  est  parti  sept  jours 
après  ce  testament.  C'est  doihc  dans  a^  intenraUé  ^ 
qu'il  faut  qu'il  ait  Pressé  ou  lait  dresser  ces  projets 
de  codicille&j  et  quelle  plus  grande  preuve  peui^oa 
désirer^  ou  de  rimcertîtnde  de  sa  Tolénté,  ou  dà 
l'ignorance  dans  laquelle  il  étoit  du  d^rt^ier  lestàmcsttt 
qu'il  avQitsign:é  peu  de  jours  auparaiRint? 

Qiû  pourra  expliquer  cette  cif%onslauee  ?  Mais 
achevons  de  rappeler  ki  leis  fidts  qui  i^gardent  les 
autres  actes.  « 

8.®  Les  procurations  dounéçs,  on  à  Macihmedç 
Longueville,  on  à  Porquicr ,  bien  loin  d'être  inex- 
plicables, si  l'on  ne  suppose  la  sagesse,  semblent 
confirmer  encore  davantage  les  soupçons  de  la  cfé* 
mence  ,  puisque  par  là,  la  famille  de  M.  Fabbé  d'Or- 
léans se  mettoit  en  état  de  n'avoir  plus  à  ft'afrtdré 
qu'il  abusât  d!e  l'admimstrafion  dei  revenus  qu^n  lui 
avoit  laissés. 

Enfin ,  le  remboursémeiit  du  sieur  marquis  d^ 
Bieuvron,  auquel  il  assiste^  v^^l  qu'un  acte  ok  sa 
signature  seule  suffisoit.  ^ 

Telles  sont  les  réflexioiif  g^uéralef  ^  p^t^fi^uU^^^ej} 
ue  L'on  peut  j&ire  suc  lest  çiigc9B.^»ffgys  d^  ,Q8Sirates 
coQsidérés  eu  eax*|nl|Kies%.  .        •       > 

y<^oft  maiotenast  ^«Ikepeigl  éÊrelenraiifeerilé^ 
pour  exdate  ht  preuipe  tfisftimoniate..   -    - 

Premiièremieat^  ce  ne  août  poînt  déi  eu  aotioisi 

Ersooaeliss  qui  senli  teliement  pvopnes  à  celui  qjsf 
IsÂt^  qu^euies'  Ue  puassent  éins  sappléses- par  nif 
autre.  Il  a  suffi  m  M.  Fabtté  d'Ori'éana  dis  ciMKârwr 


MQDr«:  assez,  de:  li&ettn.  on  dci  docôlile  dTenjcit  fMi9 
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Secondement^  tous  ces  actes  ^  k  là  réserve  de  la 
doo'aiion  et  du  testameut,  ne  sont  que  de  simples 
contrats^  pour  lesquels  la  loi  ne  demande  ni  le 
même  degré  de  volonté  ^  ni  la  même  capacité  que 
pour  les  tçstamens. 

Troisièmement ,  ce  sont  des  contrats  passés  par  ua 
homme,  sinon  ^actuellement  imbécille,   au   moins* 
très-procâie  dé  cet  état  de  fureur  et  de  démence  oà 
il  a  passé  le  reste  de  ses^jours  ;  démence',  encore  une 
fois,  dont  le  commencement  est  incertain,,  et  qiii 
peut  remonter  jusqu^au  temps  de  ces  actes.  Est-ce 
trop  de  sept  ou  huit  mois,'  on  même  d'une  année  ,^ 
pour  examiner  la*  qualité  de  la'  démence  dans  an 
nommé  du  rang  de  M.  Fàbbé  d'Orléans,  pour  at-- 
tendre ,  pour  procurer  sa  guérison  ?  Et  si  Fon  con- 
vient que  l'on  a  dû  diSérev  au  moins  pendant  cet 
intervalle,  à  l'enfermer ,  alors  la  plus  grande  partie 
de  ces  actes  tombera  danscefempa,  et  la  foiblesse  de 
cette  présomption  paroitra  évidemment. 

En  un  mot ,  si  la  démence  est  une  fois  prouvée , 
rien  n'est  plus  facile  que  d'expliquer  comment  tous 
ces  actes  agiront  été  passés. «Ces  deux  faits  n'auront 
rien  d'incompatible.  Est-il  impossible  qu'un  homme 
ait  signé  des  actes  ,  et  qu'il  ait  été  imbécille  dans  le 
temps  qu'il  les  a  signés?  Mais  nu  contraire^  la  signa- 
ture de  ces  actes  peut  être  supposée ,  sans  exclure  le 
fait  de  démence ,  et  .par  conséquent ,  ce  n'est  point 
une  présomption  invincible. 

'  Enfin,  ces  contrats  exchieht-ils  toutes  sortes  de 
doutes  ?  L'interprétation  que  M.  le  prince  de  €ohty 
leur  donne,  en  isùpfposanï  que  la  famflle  a  eu  en  vue 
de  profiter  des  restes  de  docilité  que  M.  l'abbé  d'Or- 
léans pouvoit  conserver  encore  ^  pour  terminer  une 
partie  des'  afiaires  de  la  maison  de  Longueville ,  et  ^ 
pour  les  mettre  ensuite  dans  une  interdiction  rédleet 
véritatile',  quoiqru'elle  ne  fut  pas  encore  prononcée  ^ 
cette  int^Vétàtion,  encore  une  fois,  n^st«*eUe  pas 
aussi  vcsdus^nhlable,  l^nrsqù'on  la* compare  avec  le 
Caractère  de  M.  Tabhé  d'Orléans  ^  que  la  supposiûoni 
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àe  cette' gëùérofiité  prétendue  /  à  laquelle  Madaùie  de* 
Nemours  veut  attribuer  la-  donation  et  les  actes  qui 
l'accompagnent? 

.  Pour  en  être  convaincu,  ne  peut-on  pas  se  servir 
ici  de  l'argument  que  les  plus  grands  orateurs  ont 
souvent  employé  avec  succès,  pour  décoûrir  dans 
des  causes  obscures  et  douteuses,  la  lumière  de  la 
vérité  ? 

Supposons  pour  un  moment  que  la  famille  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  ait  voulu  différer  de  recourir 
au  triste  remède  de  l'interdiction.  Cette  première 
supposition  n'a  rien  qui  ne  soit  probable  à  Tégard  de 
toutes  sortes  de  familles  ;  mais  on^  peut  dire  que  la 
grandeur  dé  la  maison  dans  laquelle  nous  supposons 
ce  dessein ,  eût  donné  un  degré  de  vraisemblance  qui 
porte' presque  le  cal*a'ctère  dé  la  vérité. 

Supposons' encore  que  danis  ce  dessein,  elle  veuille 
néanmoins  prendre  des  précautions  contre  celui  qu'elle 
regarde  comme  imbéciile  ;  qu'elle  veuille  lui  lier  les 
mains ,  le  mettre  hors  d'état  et  de  se  nuire  à  lui-mémo 
et  de  nuire  aux  autres  ;  que  devoit-elle  faire  dans  cette 
supposition ,  qui  n'est  qu'une  suite  de  la  première  ? 
!Ne  dëvoit-elle  pas  commencer  d^àbord  par  lui  faire 
perdre  la  propriété  de  ses 'biens,  par  une  donation 
authentique?  Mais  parce  qu'il  n'étoit  pas  juste  de  le 
réduire  a  de  simples  alimens  (  ce  que  l  on  ne  pouvoit 
faire  que  par  une  interdiction  solennelle),  ne  falloit- 
pas  lui  reserver  un  usufruit-  considérable ,  et  pro- 
portionné à  la  grandeur  de  sa  naissance? 

Ne  de  voit-on  pas  ensuite  le  porter  à  donner  par  un 
testament ,  des  récompenses  à  ses  domestiques ,  pour- 
les  attacher  à  son  service  dans  uatemps  où  ibne  se- 
roit  plus  en  état  de  leur  donner  des  marques  de  son 
affdction?  . 

N^étoit-ce  pas  une  suite  du  même  conseil  dé  Ca- 
mille ^  de  lai  faire  signer  des  pro^cnrations  pour  se 
fiindre  mailce  de  l'usufruit  qu'on  luilaissoit^r 
;   St  ^6afi& ,  9»  devoifr*ojx  pas'  lui  donner  tme-  espèoor 


d*iii$peeteiir  et  de  ciurateur  domestique,  sans  lequel 
il  De  pût  arrêter  même  les  comptes  de  la  dépense  de 
sa  maison  ?  Voilà  toutes  les  précautions  que  la  pru- 
dence pouvait  inspirer  dans  le, cas  que  nous  supposons, 
pour  ménager  en  même  temps  et  l'honneur  et  l'ia- 
térêt  de  la  Umille  de  M,  Kabbé  d'Orléans* 

Ce  que  l'on  dcvoit  faire,  si  Fon  avoit  eu  cette- 
pensée  y  nous  trouvons  qu'on  l'a  fait  effectiyemenl 
dans  l'espèce  de  cette  cause. 

Donc  nous  pouvons  conclure  avec  vraisemblance, 
que  la  famille  a  eu  cette  pensée  ;  et  pouvons  *  nous 
mém^  en  douter,  losrque  nous  voyons  que  le  plao 
de  ces  actes  semble  avoir  été  tellement  tait  dans  la 
vue  de  la  démence ,  que  lorsque  la  démence  devieitt 
tout  à  fait  notoire ,  on  n'a  pas  nesoin  de  rien  dumgec 
à  ce  plan  ?  Il  subsiste  dans  son  entier ,  et  la  famille 
assemblée  est  d'avis  que  Madame  de  Longueville  et 
Porquier  continuent  d'agir  en  vertu  des  procuration* 
de  M,  l'abbé  d'Orléans,  quoiqu'elle  sût  sans  diffi- 
culté, que  ces  procurations  étoient  nulles,  au  moins 
dans  le  temps  de  l'avis  des  parens,  par  l'imbécillité 
de  celui  qui  les  avoit  données. 

Ce  que  la  famille  a  fait  expressément  dans  ce  temp« 
U  y  et  lorsque  la  démence  ne  pouvait  plus  être  dis-* 
simulée ,  pourquoi  ne  -voudra-t^on  pas  qi^'eUe  l'ait 
fait. tacitement,  dans  un  temps  où  l'on  espéroit  en- 
core de  pouvoir  caclier  l'état  de  M.  l'abbé  d'Orléans? 

Qu'oppose<4"^on  à  des  présomptions  si  naturelles  ? 
L'on  dit  en  premier  lieu ,  que  si  la  famille  eût  en  le 
dessein  qu'op  lui  suppose ,  il  étoit  inutile  de  faire  un 
si  grand  nombre  d'actes  avec  M.  l'abbé  d'Qrléans,  il 
faUoit  commencer  par  la  donation ,  et  traiter  ensuite 
plus  sûrement  avec  M.  le  comte  de  Saint^-PoL 

Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  cette  suite  d'aclt^a 
étroit  nécessaire  pour  la  an  qu'il  paroit  qu'QQ  se  j^o-^ 
posoit  en  ce  temps-là. 

M.  le  comte  de  Saint'^^Pol  éboît  mineur  ;.  il  n»  pwn 
xxà3L  donner  une  dcckarge  yalakle  à  Madaipe. aojnlre^ 
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ta  contracter  a^eo  elle  un  engagement  solide  et  irré- 
"VocuJ^le.  Quand  vaême  i\  auroit  été  majeur^  il  n'au^ 
roît  pu  la  décharger  de  l'obligation  de  rendre  compte. 
Il  falloit  donc  que  la  donation  assurât  tous  ces  actes 
et  tottfies  ces  décharges  y  en  ÎQiposant  au  donataire  la 
condition  essentielle  et  inviolable  de  confirmer  tous 
ces  actes ,  et  ^'approiivcnr  toutes  Ç93  décharges. 

Mais  d'ailleurs^  n^  peut-on  p^  dire  que  si  l'on 
suppose  une  fois  cet  unique  fait  dont  la  vraisemblance 
n#  peut  être  révoquée  en  doute,  que  la  famille  a 
voulu  cacher  pendant  un  temps  considérable  la  foi- 
blessd  d'esprit  de  M.  l'abbé  de  Longueville,  il  ne 
sera  pas  difficile  de  comprt^ndre  pourquoi  il  a  signé 
tous  ces  actes. 

C'étoient  des  act/^s ,  ou  ç^cessaires  >  ou  utiles  et 
Q^anUigeux  à  sa  famille.  Il  falloit  bien  1^  lui  faire 
signer,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  solennellement  interdit. 

.Mais  quelle  eonséquence  peul^on  en  tirer  à  l'égard 
d'ua  aote  purement  volontaire ,  et  que  la  loi  ne  per- 
met que  pour  la  sm\e  consolation  du  testMeur ,  et 
non  pa9  paur  l'intérêt  de  sa  famille  ? 

Tout  se  rédnit  dojpic  à  savoir  si  Ton  peut  supposer 
ce  fait  unique,  que  la  famille  a  différé  pendant  sept 
ou  buit  mois  à  fiiire  éclater  le  n^aU^ur  qui  étoit  ar- 
rivé à  M.  Tabbé  d'Orléans. 

^Qwre  une  Sois,  cette  unique  supposition  peut 
^re  le  dénouemftnft  général  de^  toutes  les  difi^euUés 
auxquelles  nous  nous  arrêtons. 

Mais  si  lous  oea  a  oies,  ou  plutôt  toutes  les  pré* 
somptions  iqui  résultent;  de  <ees  aôtfs^  peuT^nt  4tre 
détruites  par  un  fait  %^m  faciW  à  présumer,  et  aussi 
aisé  à  prouver  que  c^lui-^U ,  q^i  .pourra  «croire  que 
ces. présomptions  soient  açse^i  fortes  powirfeirej?ejf*^ 
la  preuve  par  témoins? 

On  dit  en  second  tieu^qm  si  M.  l'abbé  tfOrléaps 
eût  été. véritablement  imbécilk ,  il  étoit  sypefflii  de 
lui  laisser  un  r«ve»u  de  iûnnte  mille  livret  de 
rente.  Il  est  encore  ivm4«s  f4cile  d'afî€Qrd(f  r  oette  mp^ 
position  avec  la  réiforyfi  de  «oiitaote  mille  iiyim,.  é» 
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la  moitié  dé  -l'hôtel  de  Longuevillé,  dVn!^  grand 
nombre  de  meubles^  et  enfin  de  la  &ctdté  de  disposer 
par  testament  de  deux  années  de  revenus  qui  écher- 
ront après  sa  mort. 

Mais  premièrement^  pour  ce  qui  regarde  l'hôtel 
de  LongueTilie ,  et  les  meubles  qui  y  étoieftt  /  peot-oâ 
trouver  étrange  qu'on  ait  conservé  à  Faîne  de  la  mai- 
son: de  Longuevilte  le  logement  qui  lui  apparteîioit 
dans  la  maison  de  ses  pères? 

Et  à  regard  deJa  faculté  de  disposer  d'une  cer^ 
taine  portion  de  ses  biens  ^  elle  a  pu  lui  être  con- 
servée; comme  nous  l'avons  déjà  dit  ^  pour  assurer 
les  récompenses  qu'on  vouloit  donner  a .  ses  'domes- 
tiques. 

On  ajoute  qu'il  *  est  inconcevablcPqu'un  autre-  que 
le  donateur  ait  stipulé  le  droit  de  i^our  en  faveur 
de  Madame  de  JVemours. 

Mais  •  il  suffit  pour  empêcher  que  cette  "présomp- 
tion ne  soit  invincible  ^  qu'elle  puisse  être  expliquée  ;  . 
et  c'est  ce  que  l'on  a  fait  de  la  part  de  M;  le  prince  de 
Conty,  en  vous  disant  qu'on  avoit  pris  tette  pré^ 
caution  pour  empêcher  que  Madame  de  Nemours  ne 
revînt  un  jour  contre  ces  ades.  > 

Enfin  ^  on  vous  a  dît  comme  un  derniei:.  moyen 
général  qui  se  répand  sur  tous  -les  actes  ^  qu'il  n^  a 
point  d^apparence  que  Madame  de  Longueville^  que 
M.  le  prince  deCoildé,  eussent  vciulu  traiter  avec  un 
imbéciile  ;  .qu'il  est  encore  plus  absurde  et  plus  in*t. 
juste  de  prétendre  qu'ils  euss^it  voulu  abuser  de  son 
imbécillité  ;  et  iju'enfin  le  public  a  intérêt  d'empé-^ 
cher  qu'on  admette  une  preuve  testimoniale  contre 
des  preuves  aussi  fortes^  puisque  si  cela  est  une  fois 
admis /nul  testament  ne  pourra  être  en  sûreté. 

U  suffît  de  reprendre  la  distinction  que  nous  vous 
avoms  proposée  entre  les  contrats  etïes  testamens^ 
|ioitr  répondre  à- toutes  ces  objections. 

^i?^  T/ous  ces>  cdntMitt  peuvent  être  bons,  «oit 
parce  que  personne  ne  ies  attaque,' ou  «ne  peut  les 
aita^er  y  soit  pirce.qa'ils.  sont jla> plupart  avantageux 
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a  M.  l'abbë  d'Orléans  ^  et  que  l'utilité  metSa  famille 
1^  reçoit^  a  suffi  pour  l'engager  jusquà  ce  qu'il  ait 
été  véritabl^oient  interdit.  . 

a.*  Il  n'est  pQint  nëceSsaire  d'accuser  ici  la.  mé- 
œoire^d^une  princesse  dotit  toute  la .  France  a:CQnnu 
et  révéré  la  vertu ,  pour  soutenir  que  tous  ces:  actes 
ont  pu  être  faits  avec  sa  participation ,  sans  néan^ 
moinsqméM.  l'abbé  d'Orléans  .ait  été  en. état  défaire 
un  testament. 

•  Dira-t-oti  qu'un  père,  qu'un  tuteur,  qu'un  mari, 
se  rendent  coupables  d'une  suggestion  criniinelle , 
quand  les  personnes  qui  sont -soumises!  à  leur  auto- 
rité signent,  sous  la  foi  de/leurs  lttmièves.;et  de  leur 
sagesse ,  des  actes  dont  ils>  a'entendent  souvent  ni  la 
force  ni  l{i  conséquence  ? 

Il  est  vrai  que,  dans  la  thèse  générale,  des  actes 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  rapportés  aujour- 
d'Bui  ,'sont  de  puissante»  présomptions  en  faveur' de 
la  sagesse  du  testateur  ;  mais  nous  sommes  bien 
éloignés  de  celte  thèse  générale.  Il  ne  s'agit  point 
ici  du  testament  d'un  homme  qui  soit  tnort  dans 
la  possession  de  son  état.  Première  raison  de  diffé- 
rence. V,  * 

Les  actes  que  Ton  rapporte  sont  proches  de  la 
démence  publique  et  constante.  Seconde  raison. 

ETnfin  ,  tous  ces  actes  peuvent  être  expliquée ,  et 
ibrmentune présomption ,  sinon  nécessaire,  au  moins 
Vraisemblable ,  de  la  foiblesse  d'esprit  du  testateur. 

Si  le  public  a  intérêt  qu'on  n'admette  paà  légè- 
refnenl  la  preuve  testimoniale ,  ce  même  intérêt  de^ 
mande  atussi  qu\)ti  ne  la  rejette  pas  légèrctment  :  les 
suites  et-  les  conséquences  sont  presque  égales. 
'  Mais  enfin,  cette  question. ne  s  ést-elie  jamais  pré- 
sentée ?  *£st-i]  nouveau ,  que ,  malgré  l'autorité.,  des 
contrats,  l'on  ait  admis  la  preuve  par  témoins  ? 

Vottsenâvez:,  Messieurs,  deux,  exemples  illustres 
dans  vos  registres. 

Il  n'y  en  a.  point  de  pluA  fort > que  l'arrêt  rendu 
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dans  la  cause  du  sieur  Pajet ,  «dans  lequel  nous 
voyons  que  l'on  a  fait  remonter  la  preuve  de  la  éé^ 
mence  plusieurs  années  avant  l'interdietion  ;  et  cela  ^ 
non  pour  détruire  un  testament  y  miiis  pour  doftiner 
atteinte  à  des  conti^ats  mémeâ  y  quoique  les  créatif» 
ciers  pussent  alléguer  en  letur  faveur  y  et  leur  bonne 
foi  et  leur  ignorance* 

Si  la  preuve  a  été  reçde  quand  il  a  été  question 
de  détruire  les  contrats  mêmes ,  peut-on  la  refuser 
dans  une  cause  dans  laquelle  il  ne  s'a§it  <|ue  de  les 
expliquer  ^  etc.  ? 

Passons  maintenant  a  la  seconde  présoÉiption  ^ 
tirée  de  la  conduite  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

i.^  Il  faut  retrancher  celle  que  l'on  t^e  de  €# 
que  Madame  de  Longueville  lui  a  laissé  o^ébrer  la 
messe*  Nulle  preuve  de  ce  &iu  II  paroit  seulement 
qu'on  a  fourni  un  calice  pour  son  service  ;  ,maia 
que  pettt«-on  condure  de  là  ^  si  ce  n'est  qu'on  a  ait 
la  niesse  devant  lui. 

21.^  lia  arrêté  des  comptes^  à  la  vérité;  mais  tous 
ces  comptes  ont  été  revus  depuis  le  premier  ipars 
jusqu'au  i5  juillet  1671  ^  en  présence  de  Dalmont  i 
cela  est  prouvé  par  la  décharge  de  Pernis.  Donc  il 
est  plus  que  vraisemblable  qi\e  Dalmont  étoit  pré« 
posé  pour  lui  servir  d'inspecteur.  Nulle  autre  expli- 
cation vraisemblable;  et  si  cela  est^  c*èst  une  preuve  , 
que  dès  le  premier  mars  y  deux  jours  après  le  tes-* 
tament^  on  ne  le  croyoit  pas  capable  a  arrêter  uq 
compte. 

S.""  U  a  signé  des  lettres  de  change  et  des  qrdon-» 
nanees  ;  mais  parmi  ces  lettres  de  change  ;  on  ea 
trouve  une  d'une  forme  très-extraprdinaife. 

4.<^  n  a  écrit  plusieurs  lettres^  mais  À  Porquier 
seulement.  On  convient  que  ces  lettre»  sont  pleines 
de  répétitions  ^  d'attention  basse  y  d'une  avarice  in- 
digne ;  mais  elles  ne  sont  point  absolument  in- 
sensées. 

Ilseroit  nécessaire  d^entrer  dax»  un  fort  grand 
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âetail ,  pour  savoir  si  tous  les  faits  qui  sont  dans 


a  écrit  une  aa  mois  de  novembre,  depuis  qu'il  a 
été  enfermé ,  laquelle  est  pour  le  moins  aussi  sage 
que  celles  du  temps  prëcëdent. 

D'ailleurs,  une  des  lettres  rapportées  par  Madame 
de  Nemours,  tombe  dans  le  temps  de  la  démence^ 
si  l'on  en  croit  Madame  de  Longueville. 

Enfin,  troisième  présomption ,  jugement  de  la  fa- 
mille, donation  toujours  supposée  valable;  les  or-* 
doonances,  les  comptes,  les  lettres  de  change,  ont 
toujours  eu  l'approbation  de  la  famille. 

Mais  I  .^  Pour  ces  ordonnances ,  si  le  fait  de  Dal- 
mont  est  véritable ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'elles 
aient  été  approuvées  :  on  savoit  comment  les  choses 
s'étoient  passées. 

a."*  Personne  n'a  attaqué  la  donation,  et  ne  pou- 
Toîl  effectivement  l'attaquer. 

Toutes  ces  approbations  .feront-elles  préjudice  à 
nn  tiers? 

Sur  la  forme  de  la  sentence  dés  re^uéte^  du  pa-* 
lais ,  il  suffît  d'observer  : 

I,*  Que  l'ordùntiaûce  bblige  bien  à  articuler  uni 
fait  précis ,  mais  non  pas  les  preuves  de  ce  fait,.  Ici  le 
fait  est  la  démence  ;  les  preuves  de  ce  fait  sont  les 
circonstances  que  chaque  témoin  dépose  :  il  faut 
toujottts  distinguer  entre  un  fait  unique  et  particuf 
lier ,  et  un  fait  général  qui  s'étend  sur  plusieurs 
autres^ 

■ 

^P  C'est  ainsi  que  vos  arrêts  ont  interprété  ror-^ 
donnance. 

Arrêt  de  Pajet,  du  aS  février  1681. 

Arrêt  de  Bossu ,  du  a  i  Juin  1675. 

Arrêt  de  Joyeuse ^  du  0  mars  168 1. 

Arrêt  de  Bordeaux  Ghampagnac^  du  a3  mats  ïGSi: 
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Arrêt  de  Bergeret,  du  .6  septembre  i$87*'    \ 

3.^  La  démence  ^est  co]isti^]ite*.Il.ne  s'agit  que  dW 
prouver  le  commencement. 

4^"*  L'argument  de  Madame  de  Nemours  prouve 
trop.  S'il  falloit  articuler  ces  circonstances  >  afin  qu'on 
pût  prouver  le.. comtraire,  il  s'ensuivroit  qu'on  ne 
pourroit  prouver  que  ce  qui  est  articulé.  Or  cette 
conséquence  serpit  absurde.  Donc ,  on  ne  peut  rien 
conclure  de  ce  raisonnement. 
'  Ajoutons  enfin  deux  r^aisons. générales  : 
.'  L'une  y  que  le  doute  sur  les.faits  est  un  motif  pour 
permettre  a  en  faire  la  preuve  ; 

L'autre,  que  Uiqconvénient  de  la  refuser  est  sen-* 
sible;  nul  inconvénient  ^au  contraire  à  l'admettre. 

•  I^s  conclusions  ri  ont  vas  été  écrites.  On  voit 
qii* elles  tendoient  à  confirmer  la  sentence  dont  étoit 
appel  y  sans  s'arrêter  à  la  requête  de  Madame  de, 
ïfemours.  Elles  Jurent  adoptées  sur-le-champ  par 
t^arrêt  suii^ant^  du  xo  Janvier  1 696. 

é 

Entre,  dame  Marie  d'Oriëans,  dachesse  de  Nemours ,  appe* 
lante  de  la  sentence  rendue  aux  requêtes  du  palais ,  le  vingt* 
neuf  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-quin2é ,  et  demanderesse 
en  requête  signifiée  Le  vipgt-six  avril  suivant ,  en  ce  qu'en  pro- 
nonçant sur  ledit  appel,  et  mettant  l'appellation  et  ce  au 
•  néant,  évoquer  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  le  principal, 
et  y  faisant  droit ,  sans  avoir  égard  à  la  requête  de  Tintimé  et 
défendeur  ci-apres  nommé,  du  seize  février  mil  six  cent  quatre* 
vingt-quinze.,  .à  fin  de  permission  de  faire  preuve  des  faits  j 
énoncés,  le  débouter  de  sa  demande  en  délivrance  de  le^s,  et., 
faire  mainlevée  k  ladite  dame  des  saisies,  oppq^itions  et  empê- 
chemens  faits  à  la  requête  dndit  intimé  et  défendeur,  es  mains 

fes  débiteurs  et  fermiers  de  la  succession  dudit  sieur  duc  de 
longuéville  ,  avec  condamnation  de  dommages  et  intérêts  et 
dépens,  sauf  à  le  rendre  responsable  des  débiteurs' au  cas  d'in« 
solvabilité ,  d'une  part  )  et  François^Lonis  de  Bourbon ,  prince 
de  Conty,  prince  au  sang ,  intimé  et  défendeur ,  d'autre  ,  sans 
que  les  qualités  puissent  nuire  ni  préjudicier..  Après  que  Baille, 
avocat  oe  rappelante  jet  demanderesse^  et  ISiyf  lie ,  avocat  de 
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Pinthnë  et  d^fenJeur,  ont  été  ouïs  penddJïtt  vingt^dtux  au- 
diences ,  ensemble  d'Àgiiesseau ,  pour  Je  proéureur-général 
du  roi  :  .  -: 

LA  €OUR,  sans  s'arrêter' à  la  requête  k  fin  d^évocatbn  du 
principal ,  a  mis  et  met  TappeUation  au  néant  ^  ordonne  que 
ce  dont  a  été  appelé  sortira  effet  ;  condamne  l'appelante  «a 
^amende  de  douae  livres  et.  aux  dépens. 


VJguesseau.  Tome  îtL 
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PRONONCE   EN   PLUSIEURS   AUDIENCES  ,  LA  DERNIÈRE   DU 

l5   MARS  1698, 

Dans  la  cause  de  M.  le  prince  de  Contt  et  de  Madame 

la  ducbesse  de  Nemours  ; 

Sur  Fappel  interjeté  par  Madame  de  Nemours,  de  la 
sentence  définitive,  rendue  aux  requêtes  du  palais , 
en  faveur  de  M.  le  prince  de  Conty. 


/ 


//  s^ agissait  de  savoir,  i  .^  5/  Von  pouvait  renout^eler 
les  questions  de  droit  jugées  en  1696 ,  et  si,  en  sup- 
posant que  les  choses  fussent  encore  entières  ^  elles 
dévoient  être  décidées  de  la  même  manière. 

2.®  Si  le  grand  nombre  d'actes  signés  par  M.  l'abbé 
d'Orléans,  dans  le  temps  où.  il  avoitfait  un  second 
testament ,  étoit  une  preuve  de  sa  sagesse ,  ou  du 
dessein  que  ses  parens  avoient  de  le  mettre  dans  un 
état  d'interdiction ,  ayant  connoissance  de  sa  dé^ 
men'ce. 

3.*^  SHlf  avait  une  preuve  suffisante  de  sa  démence 
dans  ce  temps  y  par  la  déposition  des.  témoins. 

PREMIÈRE    AUDIENCE. 

>CUELQu'bclat  que  le  nom  des  parties,  le  nombre 
des  questions ,  la  vaste  étendue  des  faits,  ayent  donné 

(1)  Pour  ne  poiat  séparer  tout  ce  qui  concerne  cette  im* 
mense  affaire  ,  on  a ,  conformément  à  la  première  édition  , 
réuni  le  second  plaidoyer ,  postérieur  de  deux  années. 
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m  cette  cause  ^  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire 
d'abord ,  que  rien  ne  la  rend  ni  plus  singulière  ni 
plus  importante,  que  la  nature  et  la  qualité  de  la 
principsue  question  qui  est  aujourd'hui  soumise  à 
votre  jugement. 

Vous  avez  à  prononcer ,  non  pas  sur  une  de  ces 
questions  d'état  où  il  s'agit  de  la  naissance  du  de  I^ 
condition  des  parties  (qualités  extérieures  écrites 
dans  des  registres  publics,  conservées  dans  des  mo- 
numens  authentiques  ,  et  dont  la  principale  preuve 
se  tire  de  l'autorité  de  la  loi  même) ,  mais  sur  une  de 
ces  questions  douteuses  et  difficiles ,  dont  l'unique 
sujet  est  une  qualité  invisible  qui  se  dérobe  souvent  à 
la  vue  des  témoins  les  plus  éclairés  ;  une  disposition 
intérieure ,  dont  les  actes  et  les  écrits  ne  sont  qu'uns 
image  obscure  et  imparfaite ,  en  un  mot ,  ou  if  s'agit 
de  décider  de  l'état  de  l'ame,  beaucoup  plus  que  de 
celui  du  corps. 

Si  cette  question  parott  difficile  lorsqu'on  la  consi^ 
dère  en  général ,  que  sera*ce  lorsqu'on  l'examine  dan$ 
l'espèce  présente,  où  celui ^,  dont  l'état  fait  la  princi«« 
pale  matière  de  cette  contestation,  ne  peut  plus  m 
justifier  sa  raison  accusée ,  ni  donner  itti«méme  des 
preuves  de  sa  démence  ?  La  personne  nous  manque 
dans  FeKamen  de  la  qualité  la  plus  personnelle  da 
toutes.  Ce  n'est  point  une  sagesse  ou  une  démence 
présente  qui  fait  le  sujet  de  cette  cause  :  c'est  une 
sagesse  ou  une  démence  passée;  et  vous  n'a vee  pas 
seulement  k  décider  d'une  qualité  invisible,  maie 
encore  dHine  qualité  qui  n'est  plus. 

£t  comment  en  décider,  dans  le  coniit  des  actee 
contraires  les  uns  aux  autres,  dans  le  combat  des  té- 
moins qui  s'attaquent  et  se  détruisent  mutndlement? 
Ce  n'est  pas  tout  encore  :  non-seulement  les  actes 
sont  balancés  par  d'autres  actes ,  non*seulement  les 
témoins  sont  combattus  par  d'autres  témoins  ;  mais 
ce  combat  se  passe  dans  chaque  acte ,  cette  centra- 
riété  se  trouve  dans  chaque  témoin  comparé  avec  lui* 
même.  Telle  est  ou  l'incertttude  des  preuves ,  ou 
l'habileté  des  défenseurs  des  parties ;qu'd  p'y>a,dao9 

3  ^ 
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cette  cause ,  aucun  acte ,  aucun  témoin  qui  ne  four^ 
iiisse  tour  à  tour  des  armes  à  Tune  et  à  l'autre  partie* 
Yous  aVez  vu  plusieurs  fois  dans  le  cours  d'une  loag^uê 
plaidoirie  y  la  niéme  voix  qui  setubloit  un  jour   ^e 
déclarer  expressémeiat  pour  la  sagesse  ,  s'élever    le 
lendemain  et  9e  faire  entendre  aussi  fortement  pour 
là  denience,  et  ^  au  milieu  de  cette  égalité  d'avantages 
où  chacun  semble  avoir  prouvé  le  fait  qu'il  âvoit 
avancé ,  là    vérité,  s'obscurcit ,  les   ténèbres  s'aug-^ 
mentent  au  lieu  de  se  dissiper,  et  tout  ce  qui  reste 
aux.  spectateurs  d'un  combat  si  opiniâtre^  c'est    le 
doute  ^ .  l'obscurité ,  l'incertitude. 

Enfin,  comme  si  c'étoit  peu  d'avoir  à  décider  uoè 
^  question  de  fait  si  difficile  et  si  étendue,  on  y  ajoatd 
'encore  les  questions  les  plus  subtiles  de  droit,  et 
nprès  avoir  opposé  des  actes  à  d'autres  actes  ^  des  te-^ 
2noîns  à  d'autres  témoins,  on  fait  naître  un  combat 
iiemblable  entre  les  lois,  entre  les  docteurs,  et  le 
droit  né  devient  pas  moins  douteux  que  le  fait. 

Tel  est.  Messieurs,  l'important,  sujet  de  votre 
délibération ,  capable  de  nous  troubler  par  sa  diffi- 
culté ,  de  nous  effrayer  par  sa  grandeur ,  de  nôiis 
-arrêter  même  à  la  seule  vue  de  son  immensité ,  si 
nous  ne  consultions  que  nos  propres  forces  ,  et  si  nous 
n'étions  soutenus  par  la  grande  et  pénible  attention 
que  la  cour  a  donnée  à  cette  longue  'affaire;  si  nous 
ne  savions  qu'elle  est  aussi  instruite  que  nous  du  dé- 
tail de  tous  les  faits,  et  si  nous  n'étions  persuadés  que 
notre  ministère  se  réduit  uniquement  dans  celte 
occasion ,  à  réunir ,  à  concilier  les  faits  différens ,  et 
ràremetltre  devant  vos  yeux,  comme  en  un  seul  coup 
de  pinceau,  les  images  vives  et  précises  "des  princi:- 
'jpales  circonstances  qui  doivent' servir  de  matière  à 
votre  jugement. 

Pour  le  faire  avec  l'ordre  que  demande  un  si. vaste 
jMi jet,  nous  distinguerons  d'abord  trois  temps ,  ou  trois 
époques  différentes,  dans  la  vie  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans. 

Dans  le  premier ,  la  sagesse  est  certaine  et  constante 
f  ntre  les  parties. 
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r    Dana  le  second  temps ,  elle  (Revient  douteuse  ;  une 
des  parties  l'attaque  et  la  combat,  l'autre  la  soutient^ 
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de  M.  l'abbë  d'Orléans  obligea  sa  famille  à  le  faire 
enfermer. 

'  Enfin  dans  le  troisième,  on  trouve  la  même  certî- 
''tude  que  dans  le  premier  j  mais  dans  l'un,  c'est  la 
sagesse  qui  est  reconnue  par  les  deux  parties;  et  dans 
l'autre,  c'est  la  démence.  Ainsi  les  extrémités  des 
trois  temps  que  nous  distinguons  dès  l'entrée  de  cette 
cause ,  sont  également  lumineuses ,  le  milieu  seul  est 
obscur  et  coiivert  de  nuages.  C'est  cette  obscurité ,  ce 
sont  ces  nuages  qu'il  s'agit  aujourd'Jbui  de  dissipes 
entièrement,  pour  ajouter  ce  temps  douteux  et  équi-  . 
vôque ,  ou  au  temps  certain  de  la  sagesse ,  ou  au 
temps  certain  de  la  démence. 

Ces  trois  temps  ne  sont  pas  seulement  considérables 
par  rapport  à  l'état  de  M.  l'abbé  d'Orléans ,  ils  le 
sont  encore  par  rapport  aux  actes  qui  font  une  des 
plus  importantes  parties  de  cette  cause. 

Dans  le  premier,  nous  trouvons  le  premier  testa-' 
ment,  c'est-à-dire,  le  titre,  le  fondement  des  de- 
mandes de  M.  lé  prince  de  Conty ,  et  le  sujet  de 
toutes  les  questions  de  droit  que  l'on  a  traitées  dans 
cette  cause. 

Dans  le  second  ,  nous  découvrons  le  second  testa'- 
xnent,  la  donation,  et  tous  les  autres  actes  qui. l'ac- 
compagnent, c'est-à-dire,  une  des  principales  preuves 
ou  de  la  force  ou  de  la  foiblesse  d'esprit  de  M.  l'abbé 
d'Orléans. 

Enfin  dans  le  dernier ,  nohs  observons  une  infi- 
nité d'actes  par  lesquels  on  prétend,  que  d'un  côté 
l'on  a  confirmé  ceux  qui  avoient  été  faits  dans  le 
second  temps,  ebque  de  l'autre  on  a  opposé  des  obs- 
tacles invincibles  a  tous  ceux  ^i  oseroient  dans  la  ' 
suite  attaquer  ces  marnes  actes. 

Mais  sans  nous  arrêter  pins  long-temps  à  marquer 
'  les  avantages  de  cette  distinction  qui  se  feront  assez 
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scnlir  dans  toute  la  suite  de  cette  cause,  ne  différons 
pas  davantage  à  entrer  dans  Texplication  des  faits', 
et  commençons  par  ceux  qui  regardent  le  prèmiet 
temps  ^  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  s'est  pasi^é  depuis  la 
naissance  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  jusqu'au  mois  de 
juillet  1670,  que  sa  sagesse  commeliee  à  devenir 
suspecte  dans  cette  cause. 

Si  nous  parlions  devant  des  juges  mo'ins'  instruits^ 
nous  expliquerions  d'abord  l'état  de  la  famille  de 
M.  l'abbé  d  Orléans.  Les  deux  mariages  de  M.  le  duc 
de  LonguevxHe,  son  père,  tous  deux  é^alenient  il- 
lustres par  l'honneur  qu'il  eut  de  renouveler  deux 
fois  les. anciennes  Ëtlliances  de  sa  maison  avec  te  sanj^ 
auguste  de  nos  rois.  Nous  observerions  que  Madame^ 
de  Nemours  doit  la  naissance  au  premier  de  ces  ma- 
riages^ que  le  second  fut  suivi  de  celle  de  deux  en-^ 
fansT,  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  né  en  1646, 
dont  l'état  est  maintenalnt  soumis  à  votre  Jugement  '; 
Chaxles-Paris  d'Orléats,  comte  de  Saint-Pol,  ne 
eu  1648.  Nous  tracerions  ensuite  le  portrait  et  le 
caraclèt^e  de  ces  deux  frères,  caractères  si  différcns, 
que  l'un  sembloit  né  pour  servir,  l*autre  pour  cora* 
mander^  l'un  condamné  par  la  nature  à  l'obscurité 
de  là  retraite  ;  l'autre  destiné  par  rélévatiôn  de  son 
génie,  encore  plus  que  par  celle  de  sa  maison ,  a 
remplir  les  places  les  plils  émitaentes;  eh  uii  mot^ 
l'un  aîné  parTinjuslice  de  la  naissance  j  Tautse  véri- 
tablement aîné^par  la  préférence  juste  et  naturelle 
qui  est  due  au  mérite  et  à  la  vertu. 

Mais  tpu$  ces  faits  ,vous  sont  parfaitement  connus  ; 
nous  lès  avons  même  déjà  expliqués  dans  le  temps 
de  l'arrêt  interlocutoire,  et  nous  son9i,mes  ici  accablés 
ci'unç  si  grande  multitude  de  circonstances  nécesp- 
saires ,  que  nous  cro;yons  devoir  retrancher  d'abord 
toutes  celles  qui  servent  plus  à  rarnement  qu'à  la 
décision,  ^ 

Nous  nous  contenterons  donc  de  tous  dire  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  eoocut  dès  son  enfance  le  désir 
de  se  consacrer  tout  entier  aux  fonctions  ccclésias-r 
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tiques.  Après  une  éducation  conyenable  k  la  grati- 
deur  de  sa  naissance,  sa  première  démarche,  à  l'âge 
où  il  auroil  pu  briller  dans  le  monde ,  fut  d^entrer 
dans  le  noviciat  des  jésuites,  pour  j  renoncer  entiè* 
rement  aux  engagemens  du  siècle.    . 

Soit  que  sa  santé  ne  lui  permit  pus  de.  supporter  la 
vie  simple  et  pénible  de  la  religion,  soit  par  dégoût 
ou  par  inconstance,  il  est  certain  qu'il  ny  demeura 
pas  long-temps^  mais  il  en  sortit  sanâ  perdre  l'esprit 
de  sa  première  vocation  qui  leportoit  à  l'état  ecclé- 
siastique ;  il  en  conserva  rliabit ,  et  il  en  reçut  enûa 
le  caractère.  • 

Il  joignoit  à  cette  inclination  natiirelle  une  passion 
violente  pour  les  voyages,  'non-ieulemeiit  par  nu 
motif  de  curiosité  commun  à  toMfS  les  bommes ,  mais 
par  une  espèce  d'inconstance  et  4^nq.uiétùde  qui  lui 
étoit  propre,  et  qui  le  portoit  à  cban^  souvent  de 
lieu ,  sans  autre  dessein  que  celui  d'en  changer. 

Nous  apprenons,  par  les  comptes  de  sa  dépeitse^ 
qu'il  employa  presque  toutes  les  ai»née$  lôCÎy,  1668, 
1669,  à  aller  dé  ville  en  ville,  de  province  en  pro- 
vince, suivi  d'i;in  petit  nomnre  de  domestiques  ^ 
retournant  souvent  dans  les  mêmes  lieux  qjL^'il  venoit 
de  quitter,  vivant  avec  une  frugalité  et  une  parcî** 
raoïiie  peu  proportionnée  à  l'éclat  de  son  nom^  souvent 
même  honteux  de  le  porter,  et  affectant  de  prendre 
celui  de  Meru,  pour  avoir  la  liberté  de  voyager 
comme  un  simple  particulier,  content  de  promener 
eu  tous  lieux  son  oisiveté  inquiète  et  laborieuse. 

La  Champagne,  la  Bourgogne,  le  Lyonnois,  la 
Provence,  1  Italie,  furent  les  provinces  et  le  pays 
qu'il  parcourut  dans  ses  loitgues  courses*  Mais  sans 
nous  arrêter  à  vous  laire  un  journal  exact  et  un  itiné- 
raire suivi  de  ses  voyages, attachons-ûous  seulement  à 
vous  explique!:  les  principaux  actes  qu'il  y  a  faits ,  et 
les  actions  qui  seules  peuvent  les  rendre  considérables 
dans  cette  affaire. 

Trois  de  ses  voyages  sont  marqués  par  trois  actes 
ou  trois  actions  éclatantes ,  qui  les  distinguent  égale<« 
ment. 
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Le  premier  est  celui  qu'il  fit  au  mois  de  mars  i66S^ 
dans  la  souveraineté  de  NeufchàteL' 

Ce  fui-là  qu'il  commença  le  premier,  à  réparer 
l'injure  que  la  nature  avoit  faite  à  M.  le  comte  de 
Saint-Pof,  en  le  faisant  naître  après  lui.  Plein  de  ce 
détachement  parfait ,  de  cette  humilité  profpnde  qui 
convient  à  ceux  qui  se  consacrent  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques, et  en  même  temps  sensible  à  la  grandeur 
et  à  la  dignité  de  sa  ^laison ,  il  fait  à  Neufchâtel  trois 
don^itions  en  faveur  de  M-  le  comte  de  Saint-Pol.  Il 
lui  donne  d'abprd  la  souveraineté  de  Neufchâtel  et  de 
Yalengin  :  il  y  ajouta  ensuite  par  un  second  acte  les 
revends  qui  étoient  échus  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion.   Plus  impatient^  de'  se  dépouiller  du  titre  de 
souverain,  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  ne  l'étoit 
d'en  être  revêtu  ,  il  déclara  même  qu'il  auront  con- 
sommé cet  ouvrage  lodg-temps  auparavant,  sans  les 
oppositions  qu'il  avbit  trouvées  dans  sa  propre  famille. 
Hien  ne  manque  à  la  solennité  de  ces  deux  actes  :  un 
grand  nombre  de  témoins,  tous  les  principaux  offi- 
ciers de  Neufchâtel,  le  chancelier,  le  gouverneur,  le 
lieutenant-général ,  les  maires  des  villes  y  assistent. 
£n(in,  pour  couronner  ses  dons  en  la  personne  de 
M.  le  comte  de  Saint-Pol,  il  joint  à  ces  deux  pre- 
mières donations  entre-vifs,  une  donation  à  cause  de 
mort ,  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui  lui 
appartiendront  au  jour  de  son  décès,  à  la  charge 
d^acquitter  quelques  legs ,  et  de  payer  ses  frais  funé- 
raires, dans  lesquels,  conservant  encore  ce  même 
caractère  de  modestie  et  d'humilité  chrétienne,  il 
défend  toute  sorte  de  pompe  et  de  cérémt>nie  fu- 
nèbre. 

Le  second  voyage  est  marqué  par  un  acte ,  non 
pas,  a  la  vérité,  plus  éclatant  que  le  premier,  mais 
plus  impoirtant  et  plus  essentiel  dans  cette  cause. 

C'est  le  testament  qui  sert  de  titre  à  la  prétention 
de  M.  le  pribce  de  Conty.  Vous  vous  souvenez. 
Messieurs,  de  toutes  les  observations  que  l'on  vous  a 
faites  sur  cet  acte,  de  tout  ce  que  Y  on  vous  a  fait 
remarquer  sur  le  temps ,  sur  le  lieu  dans  lequel  il 
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est  passé ^  sur  sa, solennité  extérieure^  sur  les  dispo- 
fiitioDs  et  les  clauses  qu'il  renferme.  . 

Il  est  passé  au  mois  d'octobre  de  l'année  1668 , 
dans  un  temps  où  M.  l'abbé  d'Orléans,  âgé  de  vingt- 
deux  ans,  ne  pouvoit  disposer,  suivant  la  coutume 
de  Paris,  lieu  de  son  domicile,  qi^e  de  ses  meubles 
et  de  ses  acquêts.  ^ 

Lyon  est  le  lieu  qu'il  choisit  dans  le  cours*  de  ses 
voyages ,  pour  y  faire  cette  disposition  solennelle  de 
ses  biens.  11  y  clemeure  cinq  jours  pour  achever  cette 
affaire  importante,  et  il  la  consomme  dans  la  mai- 
son des  prêtres  de  l'Oratoire. 

Il  satisfait  exactement  à  toutes  les  formalités  que 
le  droit  prescrit  pour  la  perfection  des  testamcns.  Sa 
volonté  est  revêtue  de  tout  ce  qui  peut  la  rendre 
solennelle  ;  elle  est  écrite  dans  un  testament  que 
l'ùsàge  des  pays  de  droit  écrit  appelle  testament  nuri" 
cupatif^  c'est-a-dire ,  un  testament  ouvert  et  public. 
Sept  témoins,  dont  il  y  en  a  six,  prêtres  de  l'Ora- 
toire ,  le  signent  avec  le*  notaire  qui  le  reçoit  ;  du 
côté  de  la  forme ,  on  convient  que  la  disposition 
ne  peut  recevoir  d'atteinte. 

Cet  ouvrage  de  sa  volonté  paroît  avoir  été  le  fruit 
d'une  méditation  précédente.  On  rapporte  encore  ' 
aujourd'hui  un  projet  de  testament  écrit  de  la  main 
de  M.  l'abbé  d'Orléans,  auquel  il  a  lui-même  donné 
ce  titre  :  Mes  Résolutions  sur  mon  Testament.  Il  est 
Vrai  qu'on  trouve  dans  ce  mémoire  deux  lignes  entière- 
ment effacées ,  et  qu'on  à  prétendu  que  la  rature  étoit 
récente ,-  mais  comme  ce  fait  n'a  pas  été  approfondi , 
il  suffit  de  l'observer  en  passant,  et  de  vous  dire  en- 
suite qu'on  remarque  dans  ce  projet  les  principales 
clauses  et  presque  toutes  les  dispositions  du  testa- 
ment; et,  ce  qui  est  de  plus  remarquable,  c'est 
qu'on  y  lit  la  clause  de  l'institution  et  du  fidéicomrais 
exprimée  eu  termes  simples,  et  tels  que  la  lumière 
naturelle  peut  les  fournir  à  ceux  'qui  n'ont  aucune 
teinture  des  principes  du  droit,  mais  dont  le  sens  s'ac- 
corde parfaitement  avec  l'esprit  de  la  même  clause, 
telle  qu'elle' est  écrite,   en  ternj;e3  plus  propres, 
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dans  le  testament  que  noqs  allons  vous  expliquer  cla^s 
sa  substance^  après  vous  Tavoir  fait  envisager-  daas 
sa  forme. 

^ous  ne  nous  arrêterons  jpoint  à  vous  faire  uqe 
longue  e'numération  des  legs  et  des  autres  disposi- 
tions particulières  qu'il  contient;  passons  tout  d'un 
coup  aux  deux  clauses  principales  qui  Ibnt  la  matière 
des  questions  de  droit  que  l'on  agite  dans  cette 
affaire. 

Mais  auparavant  ^  n'oublions  pas  iine  obseryation 
que  l'on  a  cru  très-importante ,  que  l'uti  a  faite  deux 
fois  en  cette  audiem^,  et  dans  le  temps  de  l'interlo- 
cutoire, et  dans  la  dernière  plaidoirie.  On  vous  a 
fait  remarquer  les  terniles  du  préambule  de  ce  testa-* 
ment,  dans  lequel  il  paroit  qu'un  des  motifs  qui 
obligent  le  testateur  à  le  faire ,  c'est  de  prévenir  les 
procès  et  différends  qui  pourroient  survenir  après  son 
décès,  sur  sa  succession  entre  ses  parens  et  amis  ; 
termes  importans,  d'où  l'on  prétend  conclure  qu'un 
testateur  qui  ne  savoit  pas  si  sa  succession  devoit 
appartenir  a  ses  parens  ou  a  ses  amis,  n'étoit  guèr^ 
en  état  de  comprendre  et  de  pénétrer  la  force  des 
clauses  qui  se  trouvent  dans  la  suite  de  son  testa- 
ment. 

Après  cette  première  observation,  entrons  dans 
rexpUcalion  des  deux  clauses  principales ,  c'est-à- 
dire  ,  de  la  claHse  q^i  Concerne  Tinstitution ,  et  de 
la  clause  codicillaire. 

Dans  la  première ,  le  testateur  a  envisagé  quatre 
personnes  dijQTérentes ,  qui  ont  é'té  successivement 
l'objet  de  sa  disposition  ;  M.  le  comte  de  Saint-Pol , 
les  enfans  qu'il  pourroit  avoir,  Madame  de  Longue- 
ville,  Messieurs  les  prinees.de  Conty. 

%{.  le  comtedeSaint^Pol  est,  suivant  l'ordre  de  la  na- 
ture et  celui  du  testament,  le  premier  héritier  institue. 

Le  testateur,  suivant  toujours  ce  même  ordre ^ 
appelle  après  lui ,  dans  la  même  forme  d'institution , 
les  enfans  qui  nadtront  de  lui,  préférant  les  mâles 
aux  femelles. 

Et  si  l'ordre  de  la  nature  est  troublé  ;  si  les  vœuj^ 
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et  là  prévoj^ance  du  testateur  sont  trompés;  si  M«  le 
comte  de  Saiot-^Pol  meurt  avant  ou  après  le  testa- 
teur,.^t  meurt  sans  enfans,  en  ce  cas,  Madame  de  " 
Lon^ueviile  lui  est  substituée  en  toutes  les  manières 
possibles  ,  vulgairement  et  par  fidéicommis  ;  c'est^-à- 
-dire,  qiiesi  M.  lecomtô  d^Saint-^Pol  meurt  avant 
le  testiiteun* ,  et  qu'il  ne  soit  point  son  héritier , 
Madame  de  Longaeville  racueillera  la  succession  du 
testateur  à  titre  de  substitution  vulgaire  -,  et  que  si 
au  contraire  M.  le  comte  de  Saint-^Pol  survit  au  te«^ 
tateur  et  meurt  âans  eniaûs,  il  sera  obligé  de  rendre 
iea  biens  à  Madame  de  Longueviile,  par  forme  de 
fidéicon^mis. 

Ënân  y  les  vues  du  testateur  se  porient  encore  plus 
loin  y  et  il  ne  donne  pas  à  Madame  sa  mère  une  pro>» 
priété  irrévocable  ;»  il  la  charge  de  fidéicommis  en- 
vers Messieurs  les  prraces  deCodty,  en  faveur  des- 
quels il  la  supplie  de  disposer  de  sa  succession. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  Fordre  et  l'économie 
de  cette  clause  d'institution.  XI  ne  noua  reste  plus 
que  de  vous  en  rapporter  les  termes  mêmes  ^  pour 
vous  en  degaroer  nue  pleinie  et  parfaite  connois^- 
sance.  '  * 

£4,  étant,  VinsUtutum  d'héritier,  le  chef  et  fon- 
dement, de  toiià  testamens  et  ordonnances  de  der^ 
nihre  volonté  y  le  testateur  a  fait  ei  institué  son 
héritier  M.  le  comte  de  Saint^Pol ,  et  après  lui  ses 
enfans  nmturêls  et  légitimes,  préférant  les  mâles  aux 
femelles.  /  et  venant  ledit  seigneur  comte  de  Saint^Pol 
à  mourir  sq/te-  enfans,  ayant  au  après. le  testateur , 
auxdits  cas  et  en  chacun  d*eux  ,  ledit  seigneur^ 
testateur  a  institué ,  vulgairement  et  par  fdéicom" 
mis,  dame  jinne  -  Geneviè^^  de  Bourbon,  sa  mère , 
la  suppliant  très-' humblement  da  dispo^r  de  ses 
biens ,  elle  venant  à  mourir ^  en  faiseur  de  Mes^ 
sieurs  les  princes  de  Çontj,  ses  cousins^germaiAs. 

Vous  voyez ,  Messieurs  ,  dans  les  termes  de  cette 
clause  y  tout  ce  que  noufi  vott#  ationa  observé  pak- 
avance.  Vous  y  remarquez  les  quatre  degrés  qui 
suivent  et  se  succèdent  1  un  à  Tautre  dans  Tordiîe  dés 
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volonfés  du  téslateur  ;  les  trois  premiers  degrés  spp^-^ 
lés  directement  à  la  succession  y  et  le  ^raier  appelé 
seulehient  en  termes  de  fidéieonimis   :  ^'es^  quoi 
se  réduit   l'idée  simple  et  précise  de    cette  clause 
importante. 

Celle  qui  la  suit  ne  Fest  pas  moins  pour  la  déci- 
sion de  cette  cause.  C'est  la  clause  çodipillaire  ^ 
clause  par  laquelle  M.  l'abbé  d'Orléans  veut  que  si 
sa  dernière  disposition  ne  peut  valoir  pqr  droit  de 
testament ,  elle  vaille  par  droit  de  codicille  ,  dona^ 
tion  à  cause  de  mort,  et  toute  autre  disposition  de 
dernière  volonté,  qui  de  droit  po^urra  être  valable  et 
mieux  subsister. 

C'est  par  cette  clause,   conçue  dans  les  termes 
mêmes   que  nous  venons  de  vous  rapporter ,  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  finit  son  teslament  ;  et  c'est  aussi 
•par  là  que  nous  finirons  ce  qui  regarde  ce  second 
voyage  y  pour  passer  au  dernier ,  dans  lequel  nous  ne 
trouvons  point  de  donations  illustres  comme  dans  le 
premier}  un  testament  solennel  comme  dans  le  se- 
cond y  mais  une  actioo  célèbre  de  la  vie  de  M/l'abbé 
d'Orléans,  que  l'on  prétend  un  mouvement  éternel 
de  sa  sagesse  et  de  sa  capacité  dans  le  temps  du  pre- 
mier testament  ;  nous  voulons  dire,  son  ordination 
•et  sa  promotion  à  la  prêtrise.    ,       .  ^  . 

Il  cnoisit  la  capitale  du  monde  et  de  la  religion  ^ 
pour  s'y  consacrer  eHtièi:emenL  au  sacerdoce  ;  et , 
pendant  que  Madame  de  Longueville  s'opposoit  à 
son  ordination ,  entre  les  mains  de  M.  rai;çhevêque 
.de  Paris ,  il  fut  ordonné  prêtre  »  Roaie^au  mois  de 
•décembre  1669.     .      •  r 

Il  revint  en  France  en  1670*. U  fit  d'abord  quel- 
.que  séjour  il  Coiilommîfers ;  et. ce  fut  dans  ce  lieu 
qu'il  célébraja  messe  de  paroisse  le  }Our  de  Pâques , 
et  qu'il  y  administra-la  communion  à  tous  lesbabitans 
de  ce  lieu.  U  vint  ensuite  à  Saint-Maus,  où  il  de- 
meura jusqu'au  i  &  de  juillet.  Ce»  fut  pendant  le  séjour 
(|u'it  y  fil*,  que  toute  sa  famille  assemblée  jugea  à 
propos  de  lui  donner  y  aussi  bien  qu'à  M.  le  comte  de 
Saint- Pol,  la  libre  administration  de  ses  biens. 
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Le  roi  leâr  accorda^  à  Tun  et  à  l'autre,  des  lettres 
cl'éinaDcipatioti  adressées  à  la  cour ,  et,  par  un  arrêt 
du  !)a  juillet,  elles  y  furent  entérinées  sur  le  con- 
aentement  unanime  des  parens  illustres  de  Messieurs 
de  Longueviile» 

A  peine  lui  eutron  donné  cette  preuve  publique  \ 
et  ce  .témoignage  solennel  de  sa  sagesse,  que,  si  l'on 
en  croît  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Conty,  il  obli- 
gea sa  famille  à  s'en  repentir,  par  les  tristes,  mais 
infaillibles  présages  qu'il  donna  fi  Saint«Maur,  djs  la 
perte  prochaine  de  sa  raison. 

C'est  doûc  précisément  en  cet  endroit  que  finit,  le 
j^remier. temps  de  la  vie  de-M.  l'abbé  d'Orléans. 

Nous  avons  jusqu'à. pré^nt  marqbé  dans  la  lun 
imère^  nous  y  avons  observé  les  voynges  de  M.  Tabbé 
d'Orléaûs ,  nws,  y  avons  remarqué  les  aiDtes .  écla-r) 
tans  qui  le&  distinguent.  Jusqu'ici  tout  est  certain  ek 
constant  entre  le^  parties;  mais  .-à  [présent  tout  va 
devenir  douteux  et  incertain^  Nous  entrons  dans  une 
région  de  ténèbres  où  nous;  ne  pourrons. entrevoir  la 
vérité  qu'au  travers  d'un  voile  épai^ ,  jusqu'à  ce  que 
vous  aye;£;  dissipé  le3.  nuagçs  qui  l'environnent. 

Dans  ce  second  teinps  ,  npus  trouvons  cpmmc) 
dans  le  premier^  des  voyages  et  des  actçs ,  jH^ais  des^ 
voyages  et  d(9s  aq(e9  si  équivoques,  que  l^^uns  les 
regavdent  comme  une  preuve  invinoible  de  la  sag^s^ 
de  M.  l'abbé  d'Orléans ,  et  que  les  autres  s'en  servent 
au  contraire  comme  d'une  Qsp^ce  de  dénionstration 
évidente  de  sa  démence.        ...  ,   ,^ 

Tous  les  faits  qui  les  regardant  se  partagent  pa^^ 
turellement  en  trois  classes  ou  trois  parties  diffé-r 

rentes»  .1  •■'•».. 

Il  y  en  a  qui  précèdent  le  dernier  testament  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  ;  il  y  en  a  qui  l'accompagnent  5 
il  y  en  a  qui  le  suivent.  .       ^ 

, .  Ceux  qui  le  précèdent  ^ont  presque  nécessaires; 
ceux  qui  i  acpomp^nent  sont  absolument  essentiels  ; 
ceux  qui  le  suivent  sont  utiles. .  Attacbons-noup  à 
cet  ordre,  et  commençons  par  les  circonstances  qui 
précèdent  le  temps  du  dernier  testament. 

3 
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Nons  Tons  âyoDs  dit  que  le  conseil  dé  M.  le  ^rînce 
de  '  CoQly  prétend  qae  ce  f ot  à  Saiot-M a«r  que  Ton 
vit  en  même  temps  la  sagesse  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans diminuer  par  degrés  ^  et  sa  démence  icroitre 
par  un  progrès  aussi  sensible  que  funeste.  Nous  tous 
proposerons  dans  la  suite  de  cette  cause  ^  leê  preuves 
par  lesquelles  on  prétend  établir  ce  dit  >  et  celles 
que  Madame  de  Nemours  leur  oppose;  conteutons- 
BOUS  à  présent  de  suivre  les  démarches  de  M.  Tabbé 
d'Orléans ,  autâAt  qu'elles  nous  sont  conaues  par  lefir 
actes  et  par  la  preuve  littérale* 

Après  avoit  passé  entiron  trois  mois  à  Saint-Maar^ 
il  vient  À  Paris.  II  y  demeure  jusqu'à  là  6n  da  mois 
d'août,  il  en  part  le  3o  aoÀt^  pour  entreprendre  le 
voyage  de  la  rivière  de  Loire  ^  voyage  fiiméuï  dans 
cette  affaire;  vojaga  dont  le* sujet ^  It  molif^  et  la 
fin ,  sont  devenus  une  des  questiotts  de  la  cause  ; 
voyage  enfin  <||^i  a  produit  cette  multitude  prodi- 
gieuse |de  ténioios  >  qui  eut  fait  naître  ,  dans  chaque 
ville  de  Ta  route  de  M.  l'abbé  d'Orlâins  >  ié  kuéme 
partage ,  kl  ^éme  {^position  ^  le  même  ùoa^bat  sur 
sa  sagesse  ou  sa  démence^  qui  se  psisse  aujourd'hui 
dans  le  ttibunal  de  la  justice. 

Pendaiit  que  M.  Fabbé  d'Orléans  enli^prèad  ce 
voysge ,  îa  rauiiUo  délibère  sur  une  des^  plus  vccb- 
porUUtes  Iftfiaires  de  sa  toiaisOtt^  sur  le  paiement  des 
^andes  sommes  qui  étoiént  dues  à  Madattie  de  Lott-* 
guevillé.  On  pehtteTli  M.  l'àbbé  ti'Orléàils  et  &  M.  le 
comte  de  Saint-Pol  de  lui  abandonner  des  terres^ 
sûivabi:  l'estimation  qui  ëu  sera  faite.  L'avis  des  parens 
est  homologué  par  un  arrêt  du  a  septembf^  1670-: 
mais  ce  projet  n'a  eu  d'exécution  qu'après  la  ma-» 
jorité  de  M.  Tàbbé  d'Orléans  et  bon  ttMat  à  Paris. 
Ainsi  ^  rien  ne  taéuS  empêche  de  le  suivre  dans  sa 
route  ^  et  de  parcourir  en  peu  de  mois  tes  prioti^ 
baies  provinces  qui  fnlietot  les  lémoiBa,  ou  de  la 
force  ou  de  là  foiblesse  de  son  cflipril. 

Il  ^piart  par  un  carrosse  de  voilure ,  àccompa|fBé 
d^in  aumônier ,  d'un  gentilhomme ,  de  deux  valets 
de  chambre*.  Il  «rrîve  a  Orléans,  U  va  ^mearer 
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à'  nne  hôtellerie  ^ssez  obscure ,  qu'on  appelle  Ti&^d-^ 
tellerie  de  la  Charrue.    II  y  passe  neuf  jours.  Il 
continue  sa  marche ,  passe  à  Blois;  demeure  douze 
jours  à  Tours ,  autant  à  Sauinur  ;  se  détourne  pour 
aller  voir  le  Château  de  Richelieu,  reprend  ensuite 
le  cours  de  la  rivière   de  Loire ,  s'arrête  quelque 
temps  à  Angers ,  descend  jusqu'à  Nantes  où  il  fait 
un  séjour   de  trois  semaines.  Il  en  repart  le  12  no- 
vembre. Il  revient  à  Angers ,  et  la  rigueur  de  la 
saison  Tobligeant  à  finir  ses  voyages ,  il  prend  la 
résolution  de  revenir  dans  le  sein  de  sa  (kmille.  Il 
se  sert  de  ia  voiture  publique,  et  il  arrive  jusqu'au 
Gué  de  Loré  à  une  journée  de  Paris.  11  y  trouve  un 
valet-de*-pied  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  et  tout 
d'un  ooqp  il  change  de  dessein ,  ou  volontairement 
ou  malgré  lai.  Il  abandonne  son  premier  projet.  Il 
repreud  la  route  d'Orléans;  il  loue  trois  chevaux 
d'un  côté  ,  trois  selles  de  l'autre  ;  et ,  suivi  de  deux 
de  «es  domestique» ,  pendant  que  les  autres  conti- 
nuent leur  route  vers  Paris ,  il  retourne  sur  ses  pas, 
et  par  un  chemin  de  traverse  ^  il  arrive  le  soir  ipéme 
.  à  OrléaQa. 

Voila,  Mbsmêurs,  quel  est  le  grand  fait  an  Gué 

de  Loré ,  dont  on  a  relevé  toutes  les  circonstances 

avec  tant  d'art  dans  les  deux  diSTérentes  plaidoiries 

de  cette  cause.  £st-il  nécessaipe  que  nous  retracions 

ea^cet  endroit,  les  couUurs'que  l'on  a  données  de 

'    part  et  d'autre  à  ce  fait  important?  Elles  ont  été 

trop  vivee  pour  être  si  promplem>ent  effacées.  D'un 

côté,  vous  a<»t«on  dit,  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire 

dans  ce  changement  de  route  et   de   dessein.  Les 

premiers  voyages  de  M.  l'abbé  d'Orléans  fournissent 

miile  eBeft)]Âes  seng^blabtes  d'une  pareille  incoustance. 

On  te  voit  retourner  souvent  dans  les  marnes  lieux  | 

sortir  d'une  viH^  comme  s'il  ne  devoit  plus  la  revmr; 

y  l>eveiiiv  peui  der  tomps  après  :  et  q«'y  a*t-il  en 

cela  qui  ne  soit  ordinaire  à  tous  cens  qui  ne  voyagent 

cf»e  par  le  seuJ  aïKmt  du  plaisir  de  voyager  *}  De 

l%UtM-c^^^  on  ^^OiK^ft  ài%  plusieurs  fois^  tan^èt  que 
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ce  changement  soudain  ëioit  une  véritable  (>reuve 
de  la  démence  de  M.  l'abbé  d'OrléaUB ,  incapable  de 
suivre  constamment  un  jméme  projet  :  emporté  par 
un  caprice,  une  légèreté,  une  impression  subite,  il 
suit  au  hasard  les  saillies  d'une  imagination  déréglée. 
Il  commence  un  voyage  et  né-  l'achève  pas  ;  il  part 
pour  aller  coucher  à  Paris,  et  il  va  coucher  à  Orléans; 
et  le  désordre  de  sa  marche  est  une  peinture  fidèle 
de  l'égarement  de  son  esprit..  Tantôt  on  a  attribué 
cet  événement  aux  x>rdres  supérieurs  de  la  famille 
de  M.  l'abbé  ^l'Orléans  qui  ne  lui  permettoient  pas 
encore  de  paroitre  à  Paris.  On  vous  l'a  représenté 
comme  une  de  ces  âmes  foibles  et  timides,  qui  ayant 
secoué  le  joug  de  .la  raison ,  ne  respectent  plus  que 
celui  de  la  force  et  de  la  crainte,  et  qui  ne,  pouvant 
plus  se  gouverner  elles-mêmes,  deviennent  néces- 
sairement les  esclaves  des  autres  hommes. 

Nous  n'examinons  point  encore  quelle  est  celle 
de  toutes  ces  couleurs  qui. doit  seule  passer  pour 
conforme  à  la  vérité  ;  nous  nous  contentons  de  vous 
les  expliquer  pour  vous  faire  connoître  l'importance 
de  ce  fait  ^  et  après  cette  légère  digression ,  nous 
reprenons  avec  M.  l'abbé  d'Orléans  la  route  des 
villes  de  la  rivièi*e  de  Loire ,  qu'il  va  voir  une  se- 
conde fois. 

Son  séjour  à  Orléans  fut  plus  long  cette  seconde 
fois  que  la  première.  Il  y  passe  trente -neuf  ou 
quarante  jours,  et  c'est ^à  la  fin  de  ce  séjour  qu'il 
fait  écrire  par  sou  aumônier  cette  lettre  importante , 
cette  pièce  nouvelle  que  Madame  de  Nemours  pré- 
tend seule  capable  de  faire  décider  ..cette  cause  en  sa. 
faveur. 

Le  sieur  Métayer,  aumônier  de  M.  l'abbé  d'Orléans, 
qui  l'avoit  suivi  dans  ce  dernier  voyage ,  et  qui  après 
lavoir  quitté  au  Gué  de  Loré  pour  venir  jusqu'à 
Paris,  étoit  venu  le  retrouver  à  Orléans  dans  le 
commencement  du  mois  de  décembre,  est  celui  qui 
est  chargé  d'écrire  cette  lettre. 

Il  écrit  au  sieur  de  Sainte-Beuve ,  -docteur  de 
Sorbonne  ;  et  lui  mande  que  M.  l'abbé  d'Orléans  ;  à 
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}a  veille  de  son  départ  pour  Tours  ,  i^etenu  par 
quelques  affaires  y  n'a  pu^  lui  écrire  lui-méoie  >  mais 
qu'il  Ta  chargé  de  le  taire ,  pour  le  prier  d'avoir  le 
même  attachement  pour  son  service  qu'il  avoit  eu 
jusqu'alors ,    et   de    prendre    communication    d'un 

Ero]et  qui  regarde  un  traité  que  M.  Tabbé  d'Orléans 
lisoitavec  M.  le  comte  de  Saint-Pol,  son  frère  j  que 
le  sieur  Porquier  doit  mettre  ce  projet  entre  ses 
ftiains ,  et  qu  ils  le  concerteront  ensemble.  Il  ajoute 
que,  pour  marquer  an  sieur  de  Sainte^^Beuve  combien 
ses  services  passés  étoient  agréables  à  «M.  l'abbé 
d'Orléans,  et  combien  il  en  désire  la  continuation^ 
il  lui  accorde  une  pension  de  mille  livres  dont  le 
sieur  Dalmont  lui  donnera  le  brevet. 

Non  content  d'avoir  donné  ordre  à  son  aumônier 
d'écrire  cette  lettre,  M',  l'abbé  d'Orléans  y  ajoute 
trois  lignes  de  sa  main ,  pour  approuver  tout  ce  qui 
y  étoit  expliqué.  Voici  quels  sont  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  son  approbation  est  coDçue  : 

Tout  ce  que  M.  Métayer  vous  tnandé  de .  mes 
intentions ,  est  vrai.  Adieu  >  sans  adieu.  Diiigéntea^ 
tout ,  afin  quavec  joiç  je  puisse  dire  :  In  viam 

!>acis.  Tout  à  vouSy  votre  sen^iteur  J.^L^-^Ch.  d'Or^ 
eanSj  prêtre. 

Cette  lettre  est  datée  du  28  décembre  1670» 
Elle  est  accompagnée  du  brevet  de  pension  ^  écrit 
et  signé  de  la  main  dé  M.  l'abbé  d'Orléans,  et  l'une 
et  lautre  furent  portés  par  le  sieur  DalnsM>nl;,  son 
écuyer ,  qui  partit  pour  Paris  le  lendemain  29  dé« 
cembre  1670-  ^  * 

Le  même  jour  M.  l'abbé  d'Orléans  s'embarque 
sur  la  rivière  de  Loire  pour  reloarner  à  Tours» 
Il  y  séjourne  dix  jours,  et  enfin  le  dixième  janvier ^ 
deux  jours  avant  sa  majorité ,  il  part  de  Tours  par 
un  carrosse  de  voiture,  et  arrive  le  i5  au  soir  à  Pàris^ 
majeur  de  cinq  jours. 

Son  arrivée  est  le  dernier  fait  de  ceux  qui  préeèdent 
le  temps  du  testament,  et  le  premier  de  ceux  qui 
regardent  le  temps  du  testament  même.  Mais  avant 
que  de  nous  engager  dans  leur  explication  ,.  nous 
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sommes  obligés-  de  joindre  ici  aux  circonstances  deé 
faits  qui  ont  précédé  le  temps  du  testament^  le  fait 
important  de  quelques  ordonnances  signées  par 
M.  l'abbé  d'Orléans,  pour  la  dépense  de  sa  maison , 
et  de  quelques  mémoires  arrêtés ,  soit  par  lui ,  soit 
par  Madame  de  Longueville,  pour  des  aubes«et  des 
chasubles  qu'on  lui  avoit  fournies  dès  le  mois  de 
juillet  de  Tannée  1670. 

Vous  avez  entendu ,  Messieurs  ,  quelle  est  là 
conséquence  que  Fou  tire  de  ces  faits.  On  prétend 
en  conclure  qu'il  y  a  preuve  par  écrit,  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  a  célébré  la  messe  dans  le  temps  même 
dans  lequel  M.  le  prince  de  Conty  soutient  qu'il 
ëtoit  dans  un  état  de  démence  actuelle  et  formée. 

Passons  maintenant  à  l'explication  des  circons- 
tances du  fait ,  qui  regardent  le  temps  même  du 
testatiient. 

Nous  comprenons  dans  ce  temps,  tout  ce  qui  s'est 

Sa.ssé  depuis  le  i5  janvier*  1671 ,  jour  de  1  arrivée 
e  M.  l'abbé  d'Orléans,  jusqu'au  5  mars  de  la  même 
année ,  jour  de  son  départ  de  Paris. 

C'est  dans  cet  intervalle  de  temps  que  sont  ren- 
fermés les  principaux  actes  dont  on  s'est  servi  d'abord 
pour  faire  rejeter  la  preuve  de  la  démence,  et  dont 
on  se  sert  aujourd'hui  pour  établir  la  preuve  de  la 
sagesse  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

On  y  trouve  d'abord  un  grand  nombre  d'actes 
'qui  concernent  l'administration  économique. de  ses 
biens ,  des  ordonnances  signées ,  des  mémoires  et 
des  comptes  arrêtés  ;  et  parmi  ces  mémoires  ,  il  y 
en  a  dans  lesquels  il  est  fait  mention  d'un  calice 
^t  de  livres,  achetés  pour  l'usage  de  M.  l'abbé 
d'Orléans. 

Mais  on  y  observe  ensuite  ces  actes  plus  importans^ 
dont  on  vous  a  parlé  tant  de  fois  de  part, et  d'autre  , 
et  dont  vous  êtes  si  parfaitement  instruits ,  qu'il 
nous  suffira  de  les  parcourir  légèrement,  plutôt 
pour  vous  en  rappeler  l'idée  que  pour  vous  la 
donner. 

Aussitôt  après  l'^af rivée  de  M.  Vahhé  d'Orléans 
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à  Paris  ^  et  dès  le  lendemain  matin  ^  il  signe  une 
transaction  avec  Madame  de  Longueville  ^  sa  mère^ 
tant  en  son  nom^  que  comme  se  faisant  et  portant 
fort  de  M.  le  comte  de  Sainl-Pol ,  par  laquelle  il 
lui  abandonne  plusieurs  terres  en  paiement  des 
sommes  qui  lui  étoient  dues  :  il  lui  promet  une 
somme  de  quarante  mille  livres  en  deniers  comptalis^ 
et  peu  de  jours  après,  il  l'emprunte  par  dinerens 
contrats  de  constitution* 

Ce  premier  acte  est  suivi ,  quinze  jours  après  ^ 
d'un  autre  acte  pasisé  avec  M.  le  prince  de  Condé^ 
alors  duc  d^Engnien,  comme  fondé  de  procuration 
de  M.  le  prince  de  Gondë,  son  père,  par  lequel  il 
cède  à  M.  l'abbé  dT)rlcans,  tant  pour  lui  que  pour 
M.  le  comte  de  Saint*-Pol,  la  terre  de  Nesle,  pour 
demeurer  quitte  d'une  somme  de  cent  soixante  mille 
livres,  à  laquelle  se  montoient  différens  intérêts  que 
M.  le  prince  de  Condé  devoit  à  la  succession  de  feu 
M.  le  duc  de  Longueville^ 

Ce  fut  en  cet  élat,  qu'après  avoir  fini  deux  déâ' 
plus  grandes  affaires  de  sa  maison ,«  M.  l'abbé 
d'Orléans  fit  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol 
les  deux  principaux  actes  de  cette  cause  (la  donation 
et  le  testament  ) ,  actes  par  lesquels  il  acbeva  de 
consommer  la  preuve  de  sa  sagesse,  selon  les  unsj 
et  de  sa  démence ,  selon  les  autres. 

Tout  est  important  dans  la  donation. 

Sa  date  :  Du  a3  février  1671,  trois  jours  avant 
le  testament» 

Les  motifs  :  Lç  désir  de  procurer  à  M.  le  comte 
de  Saint-Pol  les  avantages  temporels  auxquels  le 
donateur  avoit  renoncé. 

Les  biens  dont  il  dispose  :  Qui  sont  tous  les  bienrs 
présens  du  donateur. 

Les  réserves  qiiil  jr  fait  :  Un  usufruit  de  plus  de 
soxante  mille  livres  de  rente,  une  somme  de  soixante 
mille  livres  une  fois  payée,  avec  l'habitation  dans 
la  moitié  de  l'hôtel  de  Longueville ,  la  moitié  de^ 
meubles ,  le  droit  de  nommer  aux  offices  et  bénéfices 
vacans. 
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La  &cult^  dç  disposer  par  testament  ou  autrement , 
du  revenu  des  deux  années  qui  ëcherroient  après  sa 
luott.^  le^  conditions  et  les  charges  imposées  a  sa  li- 
béralité y  Tobligation  d'acquitter  le  donateur  de  toutes 
sortes  de  dettes,  d'entretenir  et  d'exécuter  le»  con- 
trats passés  avec  Madame  de  Longueville,  et  d'ap- 
prouver tout  ce  qui  avoit  été  fait,  géré  et  administre 
par  elle  en  qualité  de  tutrice. 

Enfin ,  le  droit  de  retour  stipulé  en  faveur  du  do^ 
sateiir ,  en  cas  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  vînt  à 
333 ou rir  avant  lui  sans  enfans ,  et  au  profit  de  Madame 
de  Nemours ,  en  cas  que  M.  le  comte  de  Saint-Pol  ne 
xnourût  qu'après  M.  l'abbé  d'Orléans. 

Telles  sont,  Messieurs  ,  toutes  les  circonstances 
qui  accompagnent  cette  dpnation;  mais  M.  le  comte 
de  Saint-Pol  ne  fut  pas  le  seul  objet  de  la  libéralité  de 
M.  l'abbé  d'Orléans.  Il  accorda  deux  jours  après  , 
trois  brevets  .de  pension  viagère  à  la  demoiselle  de 
Vertus,  au  chevalier  de  Montchevreuil,  et  au  sieur 
Trouillard. 

Après  aveir  disposé  de  tous  ses  biens  présens  en 
faveur  de  M.  le  comte  de  Saint-Pol ,  après  avoir  ré- 
compensé le  zèle  de  plusieurs  personnes  attachées  à 
son  service,  il  ne  lui  restoit  plus  que  de  disposer , 
pair  un  testament,  des.  biens  qu'il  sétoit  réservés. 

C'est  ce  qui  fut  exécuté  par  l'acte  du  a6  février  1 67 1 , 
dont  le  motif  est  le  dessein  qu'avoit  le  testateur  d'en- 
treprendre incessamment  de  longs  voyages  ,  et  dont 
la  disposition  simple  et  judicieuse  se  réduit  à  quel-* 
ques  legs  pieux,  à  des  legs  de  domestiques,  et  à  un 
legs  universel  en  faveur  deM.le  comte  de  Saint-Pol. 

Et  afin  que  ce  dernier  testament  ne  parut  pas 
^oins  l'ouvrage  du  testateur  que  le  premier,  il  est 
arrivé  que  comme  le  premier  se  trouve  précédé  d'un 
projet  qui  contient  ses  principales  dispositions ,  le 
second  a  paru  aussi  accompagné  de  deux  projets  qui 
semblent  prêter  leur  secours  et  tendre  la  main  à  ce 
testament. 

En  effet ,  lorsque  cet  acte  fut  apporté  chez  le  lieu- 
tenant civil,  après  la  mort  de  M.  l'abbé  d'Orléans^ 
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pat  la  veuve  du  sieur  Porquier  qui  en  avdit  été  le 
dépositaire^  on  trouva  dans  la  mé^ie  enveloppe  deux 
écrits  informes  et  sans  date ,  dont  l'un  est  écrit  de  la 
main  du  sieur  Porquier,-  et  commence  par  ces 
termes  :  Projet  de  codicille  que  M.  Vahbé  d'Orléans, 
désire  faire  ,  en  confirmant  son  testament. 

Après  quoi  on  lit  dix-Jiuit  articles  de  legs  faits  à 
des  Domestic[ues  ;  et  à  la  fin,  on  y  trouve  ces  mots  de 
la  main  de  M.  l'abbé  d'Orléans  :  A  Dalmont,  le  car~ 
rosse  et  ses  appartenances. 

L'autre  ne  contient  que  dix*huit  noms,  et  une 
somme  qui  répond  à  chacun;,  et  c'étoit apparemment 
un  autre  mémoire  de  legs  ^  dont  les  sommes  ne  s^ac- 
cordent  point  avec  celles  du  testament. 

Outre  ces  projets  qui  furent  remis  ^  à  ce  que  l'on 
prétend  ,  entre  les  mains  de  Porquier  avec  le  testai- 
ment^  il  paroît  que  M.  l'abbé  d  Orléans  lui  confia 
encore  cinq  démissions  de  ses  gouvernement,  qu'il 
signa  le  mêoie  jour,  sans  que^  depuis,  ces  démissions, 
aient  jamais  été  d'aucun  usage ,  soit  par  la  mort  pré-- 
maturée  de  M.  le  comte  de  Saint- Pol,  soit  par 
d'autres  raisons  qui  nous  sont  inconnues. 

Soit  que  l'absence  prochaine  de  M.  l'abbé  d'Or* 
léans  l'obligeât  à  prendre  lui-même  toutea  ces  me^ 
sures  avant  son  départ,  soit  que  la  foiblesse  de  sa 
raispn  obligeât  sa  famille  à  prendre  ces  précautions 
contre  lui ,  il  est  certain  toujours  que ,  dans  l'une  et 
dans  l'autre  supposition ,  il  ne  lui  restoit  plus  rien  à 
faire  après  la  donation  et  le  testament,  que  délaisser 
des  procurations  pour  administrer  les  biens  qu'il  s'é- 
toit  réservés  ;  il  le  fait  aussi  la  veille  et  le  jour  même 

du  testament. 

« 

Il  donne  une  procuration  à  Madame  de  Longue^ 
ville  pour  nommer  aux  offices  et  aux  bénéfices. 

Il  en  donne  une  autre  au  sieur  Porquier  pour  le 
gouvernement  ordinaire  de  son  bien  ,  à  la  charge  de 
lui  rendre  compte  de  six  mois  en  six  mois. 

Enfin ,  il  arrête  lui-même  un  état  des  gages  et  des 
pensions  de  ceux  qui  composoient  sa  maison;  il  signe 
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d'un  mid  qui  avoit  comaience  long-temps  aapâravant^ 
les  fatigues  de  ses  voyages  y  les  travaux  excessifs  qu'il 
entreprit ,  aient  fait  dégénérer  son  imbécillité  en 
fureur ,  cdmtne  le  soutient  M.  le  prince  de  Conty  , 
il  est  toujours'  certain  que  M.  l'abbé  d'Orléans  tomba 
dans  des  accès  d'emportement  et  d'extravagance  qu'il 
fi'étoit  plus  possible  de  dissimuler.  On  envoie  plu-* 
sieurs  courriers  à  Paris ,  porter  ces  tristes  nouvelles  à 
sa  famille  ^  qui  fut  réduite  à  la  douloureuse  nécessité 
de  faire  enfermer  M.  l'abbé  d'Orléans.  Il  fut  conduit 
d'abord  dans  l'abbaye  de  Hauteseille  en  Lorraine ,  et 
transféré  ensuite  k  Ghesal-Benoit  y  et  enfin  y  au  mo-^ 
Hiàstère  de  Saint-Georges,  oà  il  a  survécu  à  sa  raison 
et  à  luirmérae  pendant  près  de  vingt-trois  années. 

Quoiqu'il  eût  perdu  entièrement  l'usage  de  la 
raison  y  il  n'étoit  pas  encore  entièrement  privé  de  la 
vie  civile.  Sa  famille  voulut  douter  encore  quelque 
temps  de  son  malheur.  Quatre  mois  s'écoulèrent 
apparemment  dans  l'espérance  de  sa  guérison.  On  se 
intenta  même ,  au  mois  de  janvier  1672 ,  de  convo- 
quer à  Fbôtel  de  Longuêville  une  assemblée  secrèlô 
et  domestique  des  parens  les  plus  proches  et  les  plus 
illustres,  pour  donner  quelque  ordre  aux  affaires  dé 
M.  l'abbé  d'Orléans. 

Dans  cette  assemblée,  à  laquelle  Madap-.e  la  prin-« 
cesse  de  Conty  assista,  il  fut  résolu  qu'en  attendant 

2u'il  plut  a  Dieu  de  rétablir  la  santé  de  M.  l'abbé 
'Orléans ,  Madame  de  Longuêville  et  le  sieur  Por-^ 
quier  continueroient  d'agir  suivant  les  procurations 
qu'il  leur  ayoit  laissées  en  partant^  et  cependant  on 
règle  le  nombre  des  domestiques  et  des  religieux  qui 
demeureroient  auprès  de  M.  l'abbé  d'Orléans;  on 
destine  une  somme  certaine,  tous  les  ans,  pour  son 
entretien  et  celui  des  domestiques  qu'on  lui  donne. 

Le  mal  de  M.  l'abbé  d'Orléans  parut  enfin  incu- 
rable, et  l'on  se  vit  forcé,  après  bien  des  ménage- 
inens,  d'emprunter  l'autorité  de  la  loi  pout  le  priver 
de  la  vie  civile,  dont  la  nature  l'avoit  déjà  privé  avant 
le  ministère  du  juge. 

Madame  de  Longuêville  s'adressa  au  roi  ;  elle  lui 
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expliqua  le  malhear  de  soù  fils,  et  sa  douleur.  On 
prétend  découvrir  dans  sa  requête  le  temps  du  com- 
mencement dé  la  démence.  Les  termes  vous  en  ont 
été  lus  et  dans  la  première  et  dansla  seconde  plai- 
doirie. Elle  expose  au  roi  que  M.  l*abbé  d'Orléans, 
sept  ou  huit  mois  après  que  la  tutelle  a  été  finie,  et 
qu'il  a  atteint  la  majorité ,  ayant  entrepris  divers 
voyages  dans  les  pays  étrangers,  s'est  trouvé  hors 
d'état  de  gouverner  ses  affaires ,  à  cause  des  fatigues 
qu'il  a  souffertes ,  et  du  genre  de  vie  qu'il  a  mené. 

Le  roi  ordonne  que  les  parens  seront  assemblés. 
Ils  s'assemblent.  Tous  unanimement  estiment  qu'il  y 
a  lieu  de  prononcer  l'interdiction  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans; les  Uns  ajoutent  qu'ils  sont  de  cet  avis  à  cause 
de  ses  infirmités  présentes  ;  les  autres,  à  cause  des 
actions  peu  réglées  qu'il  a  commises  en  Allemagne; 
termes  importans  que  l'on  relève  avec  grand  soin  de 
la  part  de  Madame  de  Nemours ,  pour  faire  voir  que 
l'infirmité  de  M.  l'abbé  d'Orléans  n'étoit  pas  aussi 
ancienne  que  M.  le  prince  de  Conty  le  prétend. 

On  ne  se  contente  pas  du  suffrage  des  parens;  un 
commissaire  du  roi  se  transporté  à  l'abbaye  dé  ChesaU 
Benoit  pour  interroger  M.  l'abbé  d'Orléans  ;  il  entend 
ses  domestiques  :  et  après  toutes  ces  formalités^ 
le  roi  prononce  l'interdiction  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

BienCàt  après,  le  ciel  frappa  la  maison  de  Lon- 
gueville  d'une  plaie  encore  plus  sensible  qne  la  pre- 
mière. 

« 

La  seule  espérance  de  cette  illustre  maison,  le 
dernier  rejeton  de  cette  race  si  fédônde  en  héros, 
mourut  les  armes  à  la  main ,  et  la  France  regarda  sa 
mort  comme  unie  perte  publique. 

Cet  accident  imprévu  obligea  la  famille  de  s'as- 
sembler une  seconde  fois ,  pour  régler  ce  qui  regar- 
doit  l'administration  des  biens  revenus  à  M.  l'abbé 
d'Orléans,  en  vertu. de  la  clause  de  retour  écrite 
dans  la  donation  qu'il  avoit  faite  à  M.  le  comte  de 
Saint-Pol. 

On  les  confia  j  comme  le  surplus  des  biens  de 
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M.  Tabbë  d'Orléans  y  aut  soins  de  Madame  de  Lan-- 
gue ville,  que  le  roi  avoit  nommée  curatrice.  Oo 
supposa  dans  cette  assembiée  la  donation  du  23  fé- 
vrier 1671  ,  comme  un  titre  qui  devoit  avoir  son 
exécution  j  Madame  de  Longueyille  rendit  au  roi  la 
foi  et  hommage  pour  les  biens  compris  dans  la  do- 
nation^.comme  M.  le  comte  de  Saint-Pol  l'avoit  déjà 
rendue.  Le  roi  lui  fit  la  même  remise  des  droits  de 
relief  qu'il  avoit  faite  à  M,  Ip  comte  de  Saînt-Pol. 
Enfin  ,  la  donation  a  eu  y  dans  la  famille^  une  pleine 
et  entière  exécution  ;  et  c'est  de  ce  fait  important 
que  Ton  prétend  tirer  aujourd'hui  des  fins  de  non- 
recevoir  contre  la  prétention  de  M.  le  prince  de 
Conty. 

Madame  de  Longueville  meurt  en  Tannée  1679  :. 
la  curatelle  se  divise  après  sa   niort,    entre  ^M.    le 
prince  de  Condé  et  Madame  de  Nepaours. 

On  examine  les  anciens  comptes  de  Porquier  dans 
le  conseil  de  la  curatelle  :  on  y  approuve  toutes  les 
ordonnances,  tous  les  mandemens,  tous  les  arrêtés 
des  comptes  signés  par  M.  l'abbé  d'Orléans. 

Enfin^  après  vingt-trois  années  d'une  vie  plus 
triste  que  la  mort,  M.  l'abbé  d'Orléans  finit  ses  jours, 
et  avec  lui  s'éteignit  pour  toujours  le  grand  nom  de 
Longueville. 

Aussitôt  après  son  décès ,  la  veuve  du  sieur  Por- 
quier apporte  son  testament,  avec  les  démissions  des 
gouverne  miens,  et  les  projets. qui  l'accompagnent^  on 
l'ouvre  chez  le  lieutenant- civil.  Madame  de  Nemours 
entre  en  possession  de  tous  les  biens ,  comme  héri- 
tière dû  sang.  M.  le  prince  de  Conty  forme  sa  demandé 
cobtre  elle,  en  vertu  du  premier  testament.  Il  de- 
mande à  être  maintenu  en  possession  des  biens  dont 
M.*  l'abbé  d'Orléans  a  pu  .disposer.  Madame  de  Ne- 
jnours  lui  oppose  pour  défenses  que  son  titre  est 
caduc,  et  qu'il  est  révoqué,  soit  par  la  donation, 
soit  par  le  dernier  testament.  On   agite   plusieurs 
questions  de  droit,  longues,  importantes,  difficiles. 
Enfin ,  M.  le  prince  de  Conty,  pour  retrancher  l'obs- 
tacle  du  dernier  testament  *    articule   le  fait  do 
il  ^     ■ 
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dëmence.  Il  demande  à  prouver ,  que  dans  le  temp$ 
de  ce  testament,  et  six  mois  et  plus  auparavant, 
M.  Fabbé  d'Orléans  étoit  notoirement  hors,,  de  son 
bon  sens,  et  dans  une  aliénation  d'espiit  formée  dés 
ce  temps-là,  et  connue  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
choient.  Après  une  longue  plaidoirie ,  Messieurs  des 
requêtes  du  palais,  premiers  juges  de  ce  célèbre 
différend,  ordonnent,  avant  faire  droit,  que  M.  le 
prince  de  Conty  fera  preuve  des  faits  contenus  dans 
sa  requête,  sans  préjudice  à  Madame  de  Nemours  de 
faire  la  preuve  contraire ,  si  bon  lui  semble. 

L'appel  de  cette  sentence  est  porté  devant  vous. 
Madame  de  Nemours  demande  l'évocation  du  prin- 
cipal. La  cause  est  plaidée  pendant  vingt -^  deux  au- 
diences ,•  et  par  arrêt  contradictoire,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  de  Madame  de  Nemours  à  fin  d'évocation 
du  principal,  vous  avez  confirmé  la  sentence. 

Jamais  sentence  ne  fut  plus  pleinement  exécutée. 
Soixante-seize  témoins  d'un  côté,  quatre-vingt-cinq 
de  l'autre,  rendent  dès  témoignages  contraires  sur 
l'état  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

La  cause  est  portée  une  seconde  fois  aux  requêtes 
du  palais.  Elle  y  est  plaidée  pendant  près  de  six 
mois.  Madame  de  Nemours  récuse  M.  de  Macbault 
qui  avoil  fait  l'enquête.  Sa  récusation  n'est  pas  jugée 
pertinente.  Elle  interjette  appel  de  la  sentence  qui 
ordonne  que  M.  de  Macbault  demeurera  juge;  et 
pendant  qu'elle  poursuit  son  appel ,  l'on  ordonne  un 
délibéré  sur  le  registre.  On  délibère  pendant  onze 
matinées,  et  eofin  on  reod  la  sentence  définitive,  par 
laquelle  on  ordonne  l'exécution  du  premier  testament 
en  faveur  de  M.  le  prioce  de  Conty;  et  parce  que 
ce  jugement  porte  qu'il  seroit  exécuté  nonobstant 
l'appel,  en  donnant  caution,' M.  le  prince  de  Oonty» 
a  présenté  une  caution  qui  a  été  reçue  par  une  der- 
nière sentence. 

Madame  de  Nemours  a  aussi  interjeté  appel  de  ce 
jugement;  ^le  attaque  également  les  trois  sentences 
rendues  par  Messieurs  des  requêtes  du  palais,  et 
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elle  conclut  en  même  temps  dans  ses  trois  appela 
lations. 

Telles  sont  ^  Messieurs  ,  tontes  les  circonstances  du 
fait  et  de  la  procédure  qni  forment  le  sujet  de  la  plus 
immense  cause  qui  ait  jamais  été  portée  à  votre  au- 
dience :  heureux  si  nous  pouvions  nous  flatter  de  vous 
en  avoir  donné  une  juste  idée,  et  si  nous  pouvions 
en  aussi  peu  de  paroles  vous  remettre  devant  les  ' 
yeux  toutes  les  raisons  de  l'une  et  de  l'autre  partie  ^ 
sans  rien  diminuer  de  leur  force  et  de  leur  poids, 
par  la  brièveté  et  la  précision  avec  laquelle  nous  se- 
rons obligés  de  vous  les  rapporter.  Mais  si  nous  ne 
pouvons  approcher  de  la  perfection  que  nous  ne 
faisons  que  découvrir  de  loin  ,  et  entrevoir  avec 
peine ,  nous  nous  xonsolerons  du  moins  par  la  per* 
suasion  dans  laquelle  nous  sommes ,  que  comme  la 
pénétration  et  l'exactitude  de  ceux  qni  ont  parlé 
avant  nous ,  n'ont  rien  laissé  à  désirer  pour  la  défense 
des  parties ,  l'application  presque  continuelle ,  l'at* 
tention  pénible  et  laborieuse  que  vous  leur  avez 
données,  vous  ont  mis  en  état  de  suppléer  à  tous  Je^ 
défauts  dans  lesquels  la  foiblesse  de  nos  lumières, 
et  la  vaste  étendue  du  sujet  pourroient  nous  {BÎre 
tomber. 

Madame  de  Nemours  vous  a  dit,  que  quoique 
deux  fois  vaincue ,  elle  ait  encore  à  combattre  au- 
jourd'hui le  préjugé  considérable  d'une  sentence 
contradictoire,  elle  ose  néanmoins  se  promettre  un 
succès  avantageux,  persuadée  qu'une  première  vie- 
'  toire  pept  être  souvent  un  augure  assuré  dans  le  cours 
de  la  fortune ,  mais  qu'elle  n'est  jamais  un  préjugé 
décisif  dans  l'ordre  de  la  justice,  dans  lequel  il  s'agit 
d'examiner  tout  de  nouveau ,  et  de  peser  au  poids 
du  sanctuaire  tous  les  moyens  des  parties;  comme  si 
cet  examen  n'eût  jamais  été  fait  par  les  premiers 
juges. 

La  Providence  même  avoit  permis  que  ces  pre- 
miers juges,  dont  elle  étoit  ooligée  de  combattre 
aujourd'hui  Tautorité,  lui  aient  fourni  eux-mêmes 
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des  armes   invincibles  contre'  leur   jugement^  soit 

f)arce  qu'ils  n'ont  eu  aucun  égard  aux  causes  justes  et 
égitimes  de  récusation  qu^elle  avoit  proposées  contre 
l'un  d'eux  ;  soit  par  la  précipitation  avec  laquelle  ils' 
ont  rendu  la  sentence  définitive j  soit  enfin  parce 
qu'oubliant  en  ce  moment  les  règles  ordinaires  de  là' 
justice,  ils  ont  donné  la  provision  contre  le  titre,  et 
la  possession  contre  l'état.  Ainsi  cette  sentence  qu'on 
oppose  avec  tant  de  confiance  à  Madame  de  Nemours^ 
se  détruit  par  elle-même  ;  et  loin  de  la  menace  d'une 
perte  certaine,  elle  doit  être  regardée  au  contraire 
comme  une  espèce  de  préjugé  en  sa  faveur,  puis- 
qu'elle ne  sert  qu'à  faire  voir  qu'aussitôt  que  l'on 
veut  se  déclarei*  contre  Madame  de  Nemours^  on 
tombe  dans  une  contravention  manifeste  aux  lois 
naturelles  et  aux  ordonnances  du  royaume. 

Mais  sans  attaquer  ce  jugement  par  la  forme ,  il 
6ViSi\,  de  l'envisager  dans  le  fond ,  pour  être  persuadé 
de  son  injustice.  ' 

Deux  propositions  également  certaines  font  le  par- 
tage des  moyens  de  Madame  de  Nemours. 

L'état  de  M.  l'abbé  d'Orléans  ne  peut  plus  être 
douteux,  sa  sagesse  est  assurée  par  des  preuves  in-* 
contestables  :  c'est  la  première  proposition. 

Quand  même  cet  état  pourroit  être  incertain ,  les 
moyens  de  droit  viennent  heureusement  au  secours 
des  circonstances  du  fait,  et  prouvent  évidemment 
que  ce  seroit  en  vain  que  M.  le  prince  de  Conty  au- 
roit  prouvé  la  démence  de  M.  l'abbé   d'Orléans, 


que   poui 
Nemours  :  c'est  la  seconde  proposition. 

L'état  de  M.  l'abbé  d'Orléans  ne  peut  plus  être 
contesté;  et  comment  oseroit-on  le  révoquer  en> 
doute  ^  dans  le  temps  que  la  preuve  par  écrit  et  la- 
preuve  par  témoins  se  réutiissent  en  sa  faveur,  et 
forment  un  obstacle  invincible  aux  prétentions  de 
M.  le  prince  de  Gonty  ? 

Quelle  preuve  par  écrit  fut  jamais  plus  concluante 
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et  plus  décisive  que  celle  qui  est  rapporta  par  Ma-i 
dame  de  Nemours. 

Que  Ton  suive  toutes  les  démarches  de  M.  l'abbé 
d'Orléans;  que  Ton  examine  ce  qui  précède,  ce  qui 
accompagne,  ce  qui  suit  le  dernier  testament,  on 
trouvera  dans  ces  trois  temps  une  infinité  d'actes,  un 
grand  nombre  de  titres ,  une  multitude  d'argumens 
invincibles  qui  rendent  un  témoignage  éclatant  à  la 
capacité  du  testateur. - 

Dans  le  premier  temps  ,  tout  parle  en  faveur  de  la 
raison  et  de  la  sagesse  de  M.  l'abbé  d'Orléans  •  le 
suffrage  unanime  des  parens  qui  attestent  sa  capacité 
dans  deux  occasions  importantes  ,•  l'autorité  de  deux 
arrêts  de  la  cour,  qui,  en  homologuant  les  avis  des 

Î)arens,est  devenue  elle-même  un  des  témoins  de  la 
ibcTlé  d'esprit  de  M.  de  Longueville;  le  seul  silence 
de  Madame  sa  mère ,  qui  souffre  qu'il  célèbre  publi- 
quement les  n>ystères  les  plus  augustes  de  la  religion 
qu'on  lui  fasse  des  ornemens  convenables  à  sa  nais- 
sance, pour,  s'acquitter  avec  plus  de  dignité  d'un  si 
saint  ministère;  enfin ,  qui  ne  témoigne  d'inquiétude 
que  sur  la  célébration  d'un  mariage  dans  lequel  elle 
craignoit  qu'on  n'eût  surpris  M.  l'abbé  d'Orléans    et 
qui  demeure  tranquille  sur  la  célébration  publique 
assidue,  continuelle.de  la  messe  :  en  faut-il  davan- 
tage pour  assurer  son  état  daps  ce  premier  temps? 
Et  cependant  ce  ne  sont  pas  là  toutes  les  preuves  de 
Madame  de  Nemours. 

M.  l'abbé  d'Orléans  n'a  pas  besoin ,  vous  a-t-on 
dit,  d'avoir  recours  à  des  témoignages  étrangers 
pour  faire  voir   quelle  "  étoit  alors  l'intégrité  de  sa 
raison  :  sa  conduite  en  fournit  des  preuves  authen- 
tiques. 

A  peine  est-il  émancipé,,  qu'il  exerce  par  lui-même 
Fadministration  et  le  gouvernement  de  ses  biens.  Il 
arrête  des  comptes ,  il  signe  des  ordonnances  ;  il  fait 
plus,  il  prévoit  dès  le  mois  de  décembre  1670,  ce 
qui  ne  devoit  être  exécuté  qu'à  la  jGn  du  mois  de  fé- 
vrier 1671,  c'est-à-dire,  la  donation  qu'il  avoit  dès- 
lors  résolu  de  faire  à  M.  le  comte  dp  Saint-Pol.  Il 
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fait  écrire  au  sieur  de  Sainte-Beuve,  dont  la  Sorbonpe 
a  également  admiré  autrefois  et  la  doctrine  et  la 
vertu,  une  lettre  par  laquelle  il  le  prie  d'examiner 
le  projet  de  cet  acte ,  d'en  concerter  toutes  les 
clauses  avec  le  sieur  Porquier  j  son  trésorier*  11  joint  à 
cette  prière  des  marques  affectives  de  sa  reoonnois^ 
sauce;  il  lui  donne  un  brevet  de  pension,'  écrit  et 
signé  de  sa  main ,  pour  la  somme  dfe  mille  livres.  Si 
ces  affaires  l'empécbent  d'écrire  lui-même  cette  lettre 
importante,  il  charge  son  aumônier  de  ce  soin,  et 
il  ajoute  à  la  fin  de  la  lettre  trois  lignes  de  sa  main , 
pour  assurer  le  sieur  de  Sainte-Beuve  de  la  vérité 
de  tout  ce  que  son  aumônier  lui  mandoit,  et  pour 
servir  dé  preuve  au  reste  de  la  lettre. 

Bien  loin  que  les  preuves  diminuent  en  appro-^ 
chant  du  temps  du  testament,  elles  croissent  au  con<* 
traire ,  elles  se  fortifient  à  mesure  qu'on  avance  vers 
ce  terme  fatal ,  où  l'on  prétend  que  la  légèreté  d'es- 
prit de  M,  l'abbé  d'Orléans  avoit  dégénéré  en  une 
imbécillité  parfaite  et  consommée. 

Tantôt  on  le  voit  traiter  avec  Madame  de  Longue- 
ville  ,  sa  mère ,  s'engager  non-seulement  pour  lui- 
même,  mais  encore  pour  M.  le  coKhfe  de  Saint-Pol , 
et  consommer  par  différens  actes  qui  concourent  k  là 
même  fin ,  la  plus  grande  et  la  plus  importante  affaire 
de  sa  maison. 

Tantôt  il  contracte  avec  M.  le  prince  de  Condé;  il 
accepte  une  terre  en  paiement  des  sommes  que  ce 
prince  lui  devoit.  C'est  dans  l'hôlel  de  Condé  même 
qu'il  signe  ce  contrai.  Rien  ne  manque  nia  la  dignité 
du  lieu,  ni  à  la  solennité  de  l'acte. 

Libéral  et  généreux  à  l'égard  des  personnes  atta- 
chées à  son  service ,  il  les  récompense  par  plusieurs 
brevets  de  pensions  viagères. 

Réglé  dans  l'administration  de  ses  biens,  dispen- 
sateur exact  de  ses  revenus,  il  entre  dans  tpus  les  dé- 
tails du  père  de  famille  le  plus  dili<(ent  ;  il  s'iiine  des 
.états  de  dépense;  il  arrête  les  comptes  de  ses  officiers; 
il  achète  des  livres  convenables  à  sa  profession.  Le 
fonds  de  ses  menus  -  plaisirs  devient  une  espèce  de 
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rente  atiiittelle  et  perpétnelle  que  sa  cbarhé  affecte 
aa  soulagement  des  pauvres.  Egalement  attentif  à  ce 
qui  regarde  la  décence  du  service  divin  ,  ii  enrichit 
sa  chapelle  dWnemens  el  de  vases  sacrés  pour  la  cé- 
lébration de  la  messe.  Sont-ce  là  les  actions,  les  dé- 
marcIies  ^  les  occupations  d'un  insensé^  et  n'y  recon- 
noit-on  pas  au  contraire  des  traits  d'un  ordre ,  d'une 
sagesse,  d'une  piété  profonde,  que  ni  l'artifice  des 
témoins,  ni  toute  la  déclamation  des  orateurs  ne  sau- 
roit  jamais  effacer? 

Mais  si  sa  sagesse  éclate  dans  tons  les  actes  que 
nous  venons  de  vous  expliquer,  on  peut  dire  qu'elle 
ne  pai'oît  nulle  part  dans  un  si  grand  jour,  que  la 
donation  universelle  qu'il  a  faite  à  M.  le  courte  de 
Saint-Pol.  Que  d'inductions  vives  et  pressantes,  qui 
sont  néanmoins  des  suites  naturelles  de  cet  acte  !  La 
capacité  de  contracter,  reconnue  par  toute  la  famille, 
et  non-seulement  de  contracter,  mais  encore  de  don* 
ner  entre- vifs j  la  réserve  de  la  faculté  détester,  et 
l'obligation  imposée  à  M.  le  comte  de  Saîht-Pol  d'ac- 
quitter le  donateur  de  toutes  les  dettes  de  la  maison; 
le  droit  de  retour  stipulé  en  sa  faveur  et  au  profit  de 
Madame  de  Nemours,  et  une  infinité  d'autres  clauses 
sage^,  judicieuses  ,  importantes,  sont  autant  de  ca- 
ractères par  lesquels  le  donateur  s'est  dépeint  lui- 
même  dans  cet  acte. 

Les  deux  procurations  qui  le  suivent  sont  encore 
TefFet  de  la  sage  prévoyance  d'un  bomme  qui^  prêt 
d'entreprendre  de  longs  voyages ,  partage  sa  confiance 
entre  Madame  sa  mère  et  le  principal  officier  de  sa 
maison.  Il  se  repose  sur  l'une,  du  soin  de  nommer  aux 
ofiices  et  aux  bénéfices  vacans  dans  ses  terres;  il 
charge  l'autre,  de  l'administration  de  ses  revenus.  La 
prudence  elle-même  pouvoit-elle  prendre  de  plus 
grandes  précautions  ? 

Mais  pourquoi  relever  avec  tant  de  soin  tous  ces 
actes  et  les  circonstances  qui  les  distinguent?  Le 
testament  tout  seul  se  défend  par  lui-même ,  et  re- 
jette les  secours  étrangers  qui  lui  sont  avantageux  , 
mais  qui  ne  lui  sont  pas  nécessaires.  La  sagesse  du 
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lettaiBeat  publie  celle  du:  testateur..  La  Êi^eur  de9 
hëritiers  qu'il  a  choisis  rend  sa  disposition  aussi  digne 
de  respect  que 
roit  concevoir 
on  s'arréteroit  moins  a  considérer  la  personlie  qu'à 
envisager  la  disposition.  On  justifieroit  Fauteur  par 
Fonvrage,  au  lieu  de  condamner  l'ouvrage  par  Fau^  . 
teur.  Ce  n'est  pas  tout  encore;  quand  même  la  folie 
seroit  certaine,  la  sagesse  de  l'acte  auroit  encore  aiSsezt 
de  fprce  pour  faire  présumer  qu'il  au  roit  été,  fait >  dan» 
un  de  ces  intervalles  favorables  où  la  raispn  reprend 
son  empire  naturel  et'Fexerce  avec  une  entière  liperté  j 
et  dans  queHes  circonstances  cette  présompjUon  pour*- 
roit-elle  être  plus  forte  que  dans  celles  de  cette  ^ause^ 
où  il  ne  s'agit  pas  de  juger  d'un  acte  fait  après  l'in^ 
terdiction^  mais  dans  un  temps  où  le  testateur  jouis-? 
soit  d'une  liberté  entière  y  et  viyoit  dans  la  pQ3sessi^n 
paisible  de  son  état,  et  où  par  copséquent  la  pré- 
somption de  sagesse  est  toujours  favorable.,,  et  cell^ 
de  démence  tqujours  odieuse  ? 

£st-  il  nécessaire,  ^  après  tant  de  «témoignages 
cclatans ,  de  parcourir,  encore  tout  ce  qui  a  suivi  ce 
dernier  testament  ,•  de  vous  représenter  M.  l'abbé  d'Or-^ 
léans,  tantôt  accordant  des  grâces  à  diiFéréntes  per- 
sonnes, et  surtout  à  ses  domestiques ,  tantôt  préseu'- 
tant  lui-4nême  aux  bénéfices  dépendant  de  ^es  terres  , 
quoiqu'il  en  eut  donné  le  droit  à  Madame  de  Lon- 
gue vule;  souvent  occupé  à  régler  les  affaire^  de  sft 
maison,  arrêtant  des  comptes,  signant  des  mander 
mens  et  'des  lettres  jie  change ,  quelquefois  écrivant 
des  lettres  non  moins  sages,  non  moins  judicieuses 
que  celles  qu'il  a  écrites  dans  les  temps  où.  M.  la 
prince  de  Gonty  se  déclare,  le  défenseur  dé  sa  raispn  ; 
enfin ,  appliqué  aux  fonctions  du  sacerdQce.,.s'i^^rui- 
sant  même  de  la  langue  allemande,  afin,  de  pojli^Toir 
faire  plus  de  fruit  dana  les  missions  auscquelks  il  s# 
coBsacroit  ?  ^ 

Telle  est ,  Messieurs  ,  la  description  qqô  l?on  vous 
a  fiiite  de  la  vie  de  M.  l'abbé  (TOrléaQs,  tjrétf  des 
actes  et  des  preuves  par  écrit  I  jusqu.'a9^0Qrentfat^ 

D'Jguesseau.  Tome  III.  ao 
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•à  l^a  fftétBbà  fixer  le'  ceiuinèncemetat  à»  m  de* 
fiieiice* 

*  €e  fut  )  rôVLB  a-t^on  dit  ^  à  la  fin  dti  mois  de 
<epttetnbréy  dans  le  cours  d't^M^  missioii  qu'il  fit  à 
Sainte^MarieHauz^Mines^  que  l'excès  de  sa  tie  le  fit 
tomber  dans  de  sotiaibres  Vapeurs  ^  dans  ces  frajeurs 
subites  qui  dégënélrèreot  iosensibléaieét  dans  les  firé^ 
queiis  accès  d'une  fureur  Tioieute* 
>  A  la  "tue  de  ee  faneste  àcâdent ,  toute  sa  maisoa 
troiiblée^  ia certaine  du  parti  qu'elle  deiroit  prendre 
Haos  ce  tnalbeur^  envoyé  coutrîei^  sur  courriers  à 
PaHs  ^  pidur  y  porter  cette  triste  nouTdle  a  Madame 
de  LoDguetiUe;  d'autres  courriers  repartent  de  Paris 
presqu'eti  même  temps  y  et  vont  jiortër  ses  ordres  à 
Stîâsbtiurg.  Dés xnouTemens  si  extraordinaires^  écrits 
dans  les  comptes  de  M.  l'abbé  d'Orléans^  mouve- 
meus  auxquels  on  ne  peut  rien  trouver  de  semblable 
dans  V&at  ee  qui  précède  cette  vérifabte  époque^  sont 
la  ^veiÀèsc%  preuve  littérale  dti  commencement  de  la 
démence  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

^i  t'en  y  )oint  les  termes  d'une  consultation  d'un 
tnédiecin  de  Strasbourg^  qui  marque  la  naissance  et 
le  progt-ès  du  mal;  si  l'on  y  ajoute  l'exposé  de  la 
requête  'que  Madame  de  Longueville  présenta  aa  roi 
potir  faire  interdire  Monsieur  son  ih,  et  dans  lequel 
elle  s'aceoirde  p^srfaitement  avec  Madame  de  Neniours 
sur  le  commencement  de  sa  fureur;  enfin ^  si  l'on  pèse 
toutes  les  eicpressions  et  l'avis  des  nareos  ^oùl'on  voit 
qui'îl  n'est  pailé  de  la  maladie  de  M.  l'abbé  d'Orléans 
que  iH!>mme  d'une  infirmité  récente  c|ui  a  éclaté  en 
Allemagne  ;  si  l'on  examine  les  précautions  nouvelles 
l|u'ils  prenn^fit  trois  mois  après  ^  pour  remédier  à  ee 
nouvel  ateident,  les  espéi*ancës  qu'ils  conservent  en- 
core de  l'beureux  retour  de  la  santé  de  M.  l'abbé 
ïl^rléans^  Uësera-t^on  pas  également  convaincu  de 
la  Vériié  de  ti>es  les  faits  que  Madame  de  Nemours 
articule  et  sur  la  durée  de  la  sagesse^  et  ^ur  le  cornr^ 

toenceûvGét'  de  là  di^mence? 

•     Si  M;  le  prinfce  de  Gonty  avoit  consulté  ses  pro* 

^res  intérêts  )  il  n'aurott  jamais  entrepris^  contre 
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Tatitorité  de  tant  d'actes  diffévettSj  âé  faire  ufi& 
preuve  au  ifioins  iÉrùtît^,  et  âù"tii  tôuté^  leîs  $tiité^ 
retomberotjent  sur  lui-même^  s^l  àtH)it  lé  ràf^smat 
de  réussir  dans  ee  qu'il  deoi^dlé  âujôurdriftii. 

Qoe  Fou  suppose  pocrr  un  momèûC,  que  MitWé 
tant  dé  tHres ,  te  tésiatheùrt  dé  M.  ïslhht  ^CkU^ia^ 
ait  été  déclaré  nul  sur  le  fondeni^iiit  dé  la  j^réfèâdu^ 
imbécilKlté  ;  (fuelles  seront  les  tôùsêqaetitèÉ  dé  èette 
décinoti  ?  L^efcat  d'utf  horùiné  e^  àbsoltiméât  iindli^i^ 
siblé  t  si  M.  Ykhbé  dTOrtéâ'â»  à  été  ittbédllé  pàit  fstp^ 
port  au!  testament ,  iF  Ta  été  ptt  rapport  àtfx  éonf  rats: 
si  le»  cofùtrats  soût  nuls',  Madiâme  <ié  Lonfifué^Hé'  ï/at 
jamais  acquit  Y^Meiùént  les  térYés  qui  hfi  àOt  été' 
données  en  paiémei^  par  M.  Fabbé  d^Orïâàns.  Éfene 
ces  terres  nônt  pu  être  ^egBfi^déës' côitt'nre  des'propréi^ 
rtiaKernéîs  datls  l'a  suééesaiott*  dé  if.  ïàhbé  de  Lon-- 
j^etille.  Dowc  M.  lé  prince  dé  CûfÉ»y  qui  lés-  à  fé-^ 
ctoeillies  à  ce  titré  y  et  qui  le^  pon^sédé  àû^oc^d^ui 
domftie  pYo^préi*  lUatefrtrfs,  h^yàatttvtù  âttiH.  Doiic 
il  plaide  contre  son  in<ér^.  Gé  qû'i-I  gagtieroït  éPtnt 
côté,  il  le  perdrait  de  Fautm/  tàt  ^  qtttn  se  rêdtrif  sa 
prétention  r  A  des  meubtes^  et  acquis-  qui  né  ^ént 
pas  plus  cotfôidéfables  que  ce  qxjTû  ËAstfrde  piôur  îés^ 
trbteiiir. 

Par  un  seml!^âblé  rarisonnéiïïetitf  iî  serbit  aià^  dé 
faire  voir  qu''il  faudroit  eticoré  qUé  M.  lé  pfià%;e  dé 
Conty  reftrdît  la  terre  de  Hésié  qeil'il  à  Htquàse-  dé 
M.  Fabbé  dOfléate :  car  s'il  étôit  en-  démenée,  a^!-il 
pti  prendre  cette  ferre  en  paieméiit  dé  M,  lé  prinéé^ 
de  Gdfldé  ?  S'il  Û'à  pu  Facquérir,  É-«t-îî  p4t  k  ^^ettdfé 
a  M.  le  prince  de  Conty  *?.  Quelle  suite  inévitable 
d'évictiérts,  de  recours  dé  garantie*  !  QuféHé  s<Mpte 
itiépuisâble  de  précés'  itt&ûk ,  dé  cëûtéstà1iik>il^  igù^ 
mortelles  I 

Quand  tùëiAé  cette  pféttrièté  rérfériétt  gériérâlV 
ri'attfoit  pà^  dÂ  pérter  M.  h  pritfcé  dé  CoiMjr  à  res- 
pecter là  pretiVé  par  éicrit,  «etrle  rfécisité  dériva  éeCttf 
dause ,  â-t-il  pu  taire  seulement  le  parallèle  desf  au- 
tions  de  M.  Fabbé  d'Orléans  dafts  le  temps  des  ^leut; 
tQHamens,  saa»  êfafe  frappé  de  cette  égabté  parfait^  ^^ 


aa* 
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de  tette  uniformité  qui  se  trouve  dans  la  conduite 
du  testateur?  Si  dans  Je, premier  temps  il  fait  des 
donations  considérables  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol  « 
s'il  se  dépouille  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel  en 
0a  faveur^  il  lui  donne  dans. le  second  temps  tous  ses 
biens  présens  par  la  donation^  et  tous  ses  biens  à 
venir  par  le  testament. 

La  donation  de  Neufchâtel  est  suivie  immédiate- 
ment après ,  d'un  voyage ,  et  nous  voyons  un  aussi 
prompt  départ  suivre  la  donation  faite  dans  le  temps 
N  du  dernier  testament.  Le  même  nombre  de  donaesti- 
ques  l'accompagne  dans  les  voyages  de  l'un  et  de 
1  autre  temps  ;  la  même  dépense ,  la  même  économie^ 
le  même  genre  et  la  même  singularité  de  vie ,  la 
même  inconstance ,  on  peut  dire  encore  la  même  lé« 
gèreté^.  s'y  font  également  remarquer.  Il  part  d'une 
ville  daps  le  premier  temps ,  et  revient  aussitôt  dans 
la  même  ville  sans  aucun  sujet  apparent.  Il  fait  la 
même  chose  dans  les  derniers  temps,  il  quitté  les 
villes  de  la  rivière  de  Loire  ;  il  s'approche  de  Paris , 
et  tout  d'un  coup  il  retourne  sur  ses  pas  ;  c'est  a  quoi 
se  réduit  tout  le  mystère  de  l'aventure  du  Gué  de 
Loréj  qu'on  a  exagéré  avec  tant  d'art  ^  mais  avec  al 
peu  de  fondement^  dans  cette  cause  :  tout  au  plus  ce 
retour  subit  et  précipité  prouveroît  la  détérence 
qu'il  avoit  pour  les  volontés  de  sa  famille.  Enfin,  il 
écrit  des  lettres  dans  l'un  et  dans  l'autre  jtemps;  le 
style,  en  est  égal^  le  se^^i»  aussi  suivi,  si  ce  n'est  que 
celles  du  premier  temps  sont  beaucoup  plus  suscep- 
tibles d'une  interprétation  fâcheuse  que  celle  du 
dernier. 

Quelle  est  donc  la  couleur  par  laquelle  on  se  âatte 
de  pouvoir  renverser  une  preuve  par  écrit  ^  soutenue 
de  tant  de  réflexions  générales  et  pkrticuhères  ?  Il 
n'y  en  a  point  d'autres  que^ce  prétendu  concert  do 
Êunille  pour  dépouiller  M.  l'abbé  d'Orléans  de  tous 
ses  biens  )  ou  plutôt  ce  mystère  d'iniquité ,  dont  le 
seul  soupçon  est  injurieux  a  la  mémoire  de  feu  M.  le 
primas  de  Condé^  de  Madame  de  Longueville,  de 
M»  le  comte  d»  Saint -Fol.  Us  s'éleveroient  eux- 
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mêmes  ^  s'ils  étoiént  encore  vivans^  contre  une  sup- 
position si  téméraire  ^  qui  les  r  en  droit  coupables 
d'avoir  voulu  abuser  de  la  foiblesse  d'un  inibécille 
pour  le  sacrifier  à  leurs  intérêts  ou  à  leur  ambition  , 
pour  le  priver  de  toute  espérance  de  rentrer  dans 
ses  droits ,  s'il  eût  recouvré  l'usage  de  sa  raison  ^  pour 
frustrer  enfin  ses  héritiers  d'une  succession  que  la 
nature  et  la  loi  leur  défcroient  également. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  personnes  qui  ont 
passé  ces  actes  ^  ce  sont  les  actes  mêmes  qm  s'élè- 
vent ha^uttsment  contre  cette  fiction.  U  n'y  a  qu'à  les 
parcourir. 

Le  premier  est  l'émancipation.  Osera-t-K)n  avancer 

Sue  le  parlement  étoit  d'intelligence  avec  la  famille 
e  M.  Tabbé  d'Orléans  9  pour  én^andper  un  imbé- 
cille^  afin  de  le  dépouiUer  ensuite  par  ses  propres 
mains  ? 

La  transaction  passée  avec  Madame  de  Longue- 
ville  y  et  les  actes  qui  la  suivent ,  le  contrat  signé  avec 
M.  le  prince  de  Coudé  ^  ne  rejettent  pas  moins  ce 
soupçon  mal  inventé.  Qui  croira  qu'ils  se  fussent  con^ 
tentés  Fun  et  l'autre  de  l'engagement  d'un  insenisé  , 
et  de  la,  volonté  d'un  homme  qui  o'en  avoit  plus ,  et 
qu'ils  eussent  voulu  se  lier  ayec  lui^  sans  qu'il  put 
jamais  être  lié  avec  eUx  ? 

La  donation  toute  seule  suf&roît  pour  dissiper 
cette  vaine  couleur.  Ce  n'est  point  une  de  ces  dona- 
tions indiscrètes^  où  un  jeune  homme  se  dépouille 
sans  raison  de  la  propriété  de  ses  biens.  Ici  c  est  un 
aîné  < 
combl 
illustre 
réunis  avec  ceux  du  mérite.  %. 

Toutes  les  clauses  de  cet  acte  ne  conviennent  point 
au  dessein  imaginaire  d'une  interdiction  tacite  et  do- 
mestique. Pourquoi  réserver  à  un  imbécille  un  usu« 
fruit  de  soixante-treize  mille  livres  de  rentes  ^'  lui  , 
qui  dépensoit  à  peine  trente  mille  livres  dans  le  temps 
de  sa  plus  grande  sagesse?  Falloit-il  v  ajouter  ime 
sornm^  de  soixante  mille  li^es  une  i^is  payée ,  la 
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moilié  de  lliôtel  de  Longueville  j  des  livres  et  des 
mejubles  poar  cent  mille  livres?  Est-ce  là  un  dépoaif- 
l/emjeçt  univeifsel ,  ou  plut&t  un  juste  partaj^e  conve-  * 
nable  9UX  inclinations ,  à  Tétat^  aux  emplois  dc^  deux 
frères,  parlecjvel  M.le  comte  de  Saint-Pol  ne  devoit 
avoir  <jue  quatre- vingt-dix-sept  mille  livres  de  rente, 
dans  le  temps  que  M.  l'abbé  d'0,rléans  efx  consej:voil 
soixante-treize  mille  ? 

Ejifin^  étoit-il  de  la  pradence  de  la  famille  dé 
lasser  à  un  insensé  la  facullë  de  nommer  aux  bé- 
néfices ?  Ne  pouvoit-OflL  point  le  dépouiller  s^ns  lui 
réserver'  expressément  là  liberté  de  tester  ;  liberté 
dont  il  ne  ppuvoU  jamais  qu'abuse^*  7  Mais  qui  poy rra 
expliquer,  dans. ce  sysjlème  mal  concerté,  par  quel 
motif  on  luifait  stipuler  un  droit  de  retour  ^  £iveur 
de  Madame  de  Nemours?  Quel  autrfs  que  lui'  a  pu 
seulement  concevoir  cette  pensée  ?  C'est  à  quoi  l^n 
soutient  que^  ju^u'ji  présent,  il  a  été  impos^iblç  de 
répondre. 

Si  Ton  oppose  la  généralité  des  procurations,  on 
Oublie  quçl  en  ^  été  le  mptif,  et  quelles  en  sont 
les  clauses.  Le  motif  est  tiré  des  longs  voyages  que 
M.  Tabb.é  d'Orléans  allolt  entreprendre.  Les /clauses 
les  plus  importantes  sont  celles  qui  imposent  la  né- 
cessite de  rendre  compte;  etquv  a-t-4  en  cela  qui 
ne  .pr<)uve  en  n^^me  temps  et  \^  sacesse  et  là  liberté 
du  testateur  *i 

Que  l'on  taché  enfin  de  concilier,  s'il  est  possible, 
ce  prétendu  concert  de  famille  avec  le^  projets  qui 
ont  été  trouvés  dans  1^  niéme  enveloppe  (|ue  le  testa- 
ment i  projets  qui  marquent  la  liberté  de  son  esprit , 
qui  prx)uvent  quje  soi^  testamenl;  est  J'ouvrage  de  sa 
volonté,  gui  excluent  jusqu a  l'apparence  de  sugges- 
tion et  oartlfiçes ,  et  qui  achèvent  /entièrement  de 
conifpndre  cette  action  téméraire^  inventée  n^al  à 
propos  par  le  conseil  de  M.  le  prince  4^  Contj,  et 

Sui ,  étant  si  contraire  à  la  vérité  «  D^a  pas  n^éme 
i  avaptage  d'être  ingénieuse  ejt  yraisemblaple  ! 
Ja  previve  par  écrit  subsiste  donc  dans  sop  entier  ; 
Madame  de  Nemours  y  joint  la  preuve  par 
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témoins  y  c»  n'e^t  pas  iqa'elle  la  croie  nécessaire ,  c*êsf 
pour  min):^UNB  M.  k  prinee  dt  Qont^  danfi  le  g0nr« 
Biénate  de  preuve  dont  il  tire  pHiè  d'avantage  ^  et  mk 
est  en  effet  le  seul  qui  Ini  reale., 

Poui?  le  faire  avec  plus  de  force  j  om  a  établi  Iroie 
proaoaitions.  La  preuve  de.  Madame  de  I^^eniqnrs  eA 
pariaite  et  concluante  ;  pellq  de  M.  le  prince  de  Can4  jr 
est  défectueuse  et  inutile. 

Enfin,  quand  l'une  fit  Paiera  aevoÂent  égdbiio»efil 
ponvaincantes  ,  ce  combat ,  celte  oppositiei^  i  le  seul 
doute  même  aeroit  suffisant  pûur  faire  peachèr  la 
balance  en  faveur  de  Madame  de  Kemours. 

La  preuve  de  Madame  de  Nemours  esit  complète | 
p'est  la  première  proposition.  On  se  trompe  y  si  Fon 
se  persuade  que  M.  le  prince^  de  iGontj  n'ait  k  qom# 
battre  dans  cette  cause  y  que  quatre-vingt-cinq  téi* 
moins  compris  d^ns  Tenquéte  de  Madame  d»  Neinourk. 
Il  faut  encore  qu'il  mette  au  nombre  des  témoins  qui 
s'élèvent  contré  lui,  la  fandlle  entière  de  M.  Uapoé 
d'Orléan^  \  qu'il  eoinbaite  d*abard ,  s^il  le  peut  y  le 
suffrage  à&  Madame  de  LongueviUe  qqi  a  nandu  nne 
infinité  de  téi^oigstages  auifaentiques.a  la  capacité  de 
Monsieur  son  fiiLs ,  sqit  en  C9iatraatant  avec  loi ,  soit 
en  souffrant  qu'à  ses  yeux  y  en  sa  présence  y  il  €on«» 
traclàt  arac  les  aiÂrea^  soit  en  ne  1  empêchant  point 
de  dire  la  messe  y  soit  eu  lui  facilitant  même  les  taoyenM 
de  la  célébrer^  qu'il  attaque  ensuite  un  témoin  illuat^e^ 
dont  Tombre  seule  doit  avrél|er  le  Qpur^  de  ses  ptinr* 
sniteii  y  VL  le  prince  de  Goadé  y  qui  n's|  pa^  craint  dé 
s'engager  avec  M.  l'abbé  de  Longcieviiie  y  et  <pi  a 
approuvé  tous  lès  actes  deson  administration  ;  qn^i| 
couvre  tous  les  paneas  du  iieprodbe  therad  d'avoir 
laissé  à  nu  iôibéciUe  la  lil^erté  absolue  de  pvomiener 
aa  folie  et  la  baqte  de  ss^  maison  dans  tous  Ips  lieux 
du  royaiuDie.  £t  quand  M.  le  prince  de  Con^  aurti 
détruit  tant  de   témoignages  nraet^ ,    inajs   ]nvîn<« 
cibles^  de  la  sagesse  de  M.  Tabbé  d'Orléans  j  on  lui 
opposera  encore  le  témoignage  du  sieur  da  Sainte-» 
Peuve ,  qui  a  approuvé  la  donation  y  qui  a  assisté  à 
aa  signature  »  qelui  6^^  toti^  les  évéques  des  viDaift^dana 


\^ 
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lesqudles  M.  Tabbé  d'Orféans  a  deiùeuré,  et  qui  tmt 
Moffert  qu'il  dit  la  messe  publicpement  j  celui  de 
tous  les  curés,  de  tous  les  supérieurs  de  maisons  ré- 
gulières qui  ont  eu  la  même  facilité;  enfin  celui -des 
aoUôres  qui  ont  reçu  les  actes  quHl  a  &its.  La  nature , 
li  religion ,  la  loi  fournissent  à  Madame  de  Nemours 

}>]u8  de  témoins  que  sa  propre  enquête.  La  natute 
ui  donne  les  parens  y  premiers  ju^es  dans  ces  sortes 
ée  contestations  ;  la  religion  lui  prête  ses  ministres ,  il- 
lustres approbateurs  de  la  capacité  d'un  ecclésiastiqiie; 
la  loi  lui  fournit  ses  officiers  revêtus  de  son  caractère , 
les  premiers  et  les  principaux  témoins  '  de  la  sagesse 
des  hommes. 

Si  Ton  passe  aux  témoins  entendus  dans  l'enquête, 
en  y  trouve  partout  des  argumens  invincibles^  àes 
caractères  évidens  de  sa  sagesse ,  qui  achèvent  de  dis- 
siper jusqu'aux  plus  légers  nuages  que  l'on  pourroit 
répandre  sur  cette  cause. 

Quatre-vingt-cinq  témoins  opt  déposé  pour  Ma- 
dame de  Nemours,  et  quatre-vingt-cinq  témoins 
assurent  tous ,  que  M.  l'abbé  d'Orléans  leur  a  paru 
plein  de  raison ,  de  bon  sens  ^  et  de  sagesse ,  capable 
de  passer  les  actes  les  plus  importans  de  la  société 
*   civile. 

Tous  attestent  encore  la  vérité  d'un  second  Caît 
.  tion  moins  important  que  le  premier  ;  c'est  Ja  liberté 
entière  dans  laquelle  sa  famille  le  laissoit ,  soit  pen- 
dant ses  voyageiB,  soit  pendant  le  séjour  qu'il  tait 'à 
"^    *  L  Et  qui  pourroit  jamais  concilier  ce  fait  avec  la 


moindre  présomption  de  démence ,  surtout  dans  une 
personne  de  l'élévation  de  M.  l'abbé  d'Orléans  ? 

Non-seulement  il  jouit  d'une  Hberté  qui  ne  con- 
fient qu'à  un  homme  sage ,  et  maitré  de  lui-même , 
siais  il  paroit  dans  le  public,  et  il  y  paroît  dans  l'état 
«ne.  sa  naissance  exigeoit  de  lui:  il  tient  aa^  table  à 
1. hôtel  de  Longueville;  plusieurs  personnes  distin-* 
guées  par  leur  mérite ,  etitr'autres  le  sieur  Arnauld 
d'j^ndiiljr.^  y  mangent  souvent  avec  lui.  Plein  de  ten- 
étess^four  Madame  sa  mère,  le  respect,  la  soumis- 
^ia  déférence  ^  stmt  un  de5  principaux  caractèras 
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cle  sa  sagesse.  AitcoUf  à  observer  tous  les  devoirs 
auxquels  son  rang. et  sa  qualité  rengagent,  il  va 
prendre  congé  du  roi  avant  que  dé  partir  pour  son 
dernier  voyage.  En  faudroif-il  davantage  pour  ren- 
verser en  un  mot  toutes  les  dépositions  des  témoins 
de  M.  le  prince  de  Gonty  ? 

Sa  vie  publique  fournit  encore  de  plus  grands  ar- 
gumens  que  sa  vic(  particulière. 

Cinquante -quatre  témoins  assurent  qu'ils  luft^^6ht 
entendu  dire  la  messe  publiquement,  règlement;  sa- 
gement, en  tous  lieux ,  en  tous  temps,  dans  le  cours 
de  ses  voyages^  dans  le  temps  de  son  séjour' à  Paris, 
dans  toutes  les  églises,  dans  toutes  les  communautés 
qui  avoient  plus  de  relation  ayec  Madame  de  Lon- 
gueville,  sous  ses  yènx  mêmes  ^'  et  dans  la  chapelle 
de  l'hôtel  de  Longuevillef.  ^  *'  '  * 

Un  grand'nombre  d'autres  témoins  l'ont  vu  se  pré- 
parer à  une  action  si  sainte  par  une  humble  confes- 
sion de  ses  péchés  ;  d'autres  l'ont  vii  assister  au  service 
divin ,  faire  dans  la  maison  des  pères  de  l'Oratoire  à 
Paris^  les  fonctions  dejdiacre.  Ses  exercices,  ses  prières^ 
ses  conversations,  les  sermons  édifians  qu'il  fait  quéU 
quefois  ;  et  surtout  dans  la  mission  de  Sainte-Mâne- 
anx-Mines;  le  soin  qu'il  prend  d'apprendre  la  lahgiîo 
allemande  pour  se  rendre  plus  utile  à  ceux  qu'il  vou- 
loit  instruire  ;  les  entretiens  qu'il'  a  sur  les  missions 
avec  le  père  Choran,  jésuite;  la  hiamère  avec  laquelle 
il  traite  M.  Févéque  d'Angers  daiis  un  de  ses  Voji^gés  ; 
enfip  les  deputations  de  Châteaadttn  et  de  Neùfchàtel 
qu'il  reçoit  avec  toute  la  dignité  que  l'bn  pouvoit  at- 
tendre d'un  homme  de  son  rang,  sont  autant  d'actions 
publiques ,  éclatantes ,  décisives,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  son  élat.  Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  les  té- 
moins mêmes  de  M.  le  prince  deConty  se  joignent 
à  ceux  '  de  Madantie .  de  •  Nemours  :.  ils  attestent  ta 
vérité  des  principaux  faits,  de  la  tiitsse,  delà  coiî- 
fession ,  de  la  liberté  publique  et  paHiculièré  ;  et 
si.  l'cMi  retranche  de.  leurs  dépositions,  quelques 
couleurs  recherchées  ,  /  quelques  tours  visiolembrC 
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éiodiés  y  e)lçf  sfrgnt  plus  favorables  à  Madame  d^ 
Neipour^  qn'i  M.-  le  prince  d^  Çonty. 

Oçera-t-HOii  comparer  à  upe  preuve  si  fortie,  si  ÇQn- 
vaincante^  si  décisive^  les  foibles  d^pQsition^  de$  té- 
pioins  cm^  Ton  prétend  opp^oser  à  ceux  de  Madaoïe  (de 
Nemours;  témoins  qui  ne  sont  siputepus  par  aucune 
preuve  littérale,  qui  combattent  au  contraire  I9  preuve 
par  écrit?  Et  qui  pourra  croire  que  des  témoins  seuls  , 
puissent  être  les  juges  souveraïas^  les  arbitres  ab* 
âolûB  de  rétat  le  plus  importaot,  le  plus  précieux 
de  tous  les  états,  c'est-^dire^  cdoi  de  la  raisoo,  de 
b  Uberté,  de  la  sagesse  ^  témoios  uniques  de  faits 
^ifiguliers  qipi  nf'oot  jamais  été  aMiculés ,  et  que  Ma* 
datte  de  {femours  n^a  pas  eu  la  liberté  de  déirciire 
par  une  preuve  cc^ntraire  ? 

ISip&n ,  quels  sent  tenu  ces  tésieios  dont  on  veut 
faire  ici  une  si  vaine  ostentation  ?  Tous  suj^eots  en 
général ,  sfutv  p^r  }§$  «u^icjtQuf  ^ritefi  4.^  h  loi 
même  9  et  p^  oeU^  imprafi^ion  sepnète,  pmi^  çpuvent 
Irop  e^^M^ace  9  d^  jcré^pi^  |de  l^piUvfitifm  ^  îe^  gpi^nde$ 
qualités  dVo  P^ii^oo  k  çp^i  S9n  propre  méfile  j^  pu 
lyuirç  en  ^et^te  e^cc^onj.sûit  par  ç$s  reçberobe^^  ces 
pngue^  ^  qe$  ||ié^ageme;i^  47ffîciei;i:(  que  J-qh  r^precbe 
dans  cette  cause  fius^  plB^i^rs  de  M.  le  prince  de  £!onty  ; 
soit  ^Tfse  qu'il  Mr/p$t  qu'il  y  ^  ei^  cierlaiQs  téiuQui^ 
IMsig^és  4'^bArj^,  r^elés  W9ml^f  p^r^e  que  Ton  a 
pre9»e9ti  c[^e  leurs  d^pofiUiçHis  M  seroiept  p^  layo- 
râbles  j  spit  en|pu^  mf  l'?rt>  par  raffeot^t^on;  par  la 
Ipng^eu^  itudiëe  d^  plaideur 9  dépositions, 

N0U9  p/R  relevpuf  point  ici  tous  le^  reprjocb^s  par-r 
ticuîliers ,  le  détail  ^n  ^erçit  trop  lopg ,  ^t  nou^  iious 
çontenterona  d(?  h^  £^ire^  î^ofsqw  nous  vqu^  ei^plique* 
rona  la  dép^ilipn  des  JUmoins.  ReprenoQç  la  9uite 
des  moyens  de  Madame  d^  Qfemoura. 

SIion-r«euleinei^t  y  vpus  Mron  dit  pour  c^e  y  Ja  plu-* 
nart  des  ^ét^npina sppit  ju^epient  reproches,  mw  toua 
Jea  ^i^  quHls  rappopteot  amt  absolument  iitutites  à 
la  déôsion  de  .Piet4;e  cai;ise« 

^  Ce  aP9t  tons  (luis  ^uivo^ues ,  également  a03cep^ 
^0$  de  tptttiw  «orim  d'intpp^'^talliQw 
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.  Ce  sojpt.tous  fisiits  éloignés^  et  quelle  mémoire  a  pu 
ëtxe  assez  heureuse  bour.  en  rappeler  exactement 
toutes  les  oirconstaùcés  ?  Cepei^daut  ^  c'est  de  c^s  cir^ 
constances  .que  dépend  uniquement  la  nature  dé 
l'action.  Couvent  ^  selon  la  dispositiop  des  tçinoins. 
et  encore  plps  sidon  la  situation  présente  de  celui  qui 
agit^  la  même  action  pourra  passer  c^ns  Fe^prit  aes 
uns  pour  un  àdle  de  sàg^se^  et  pour  jiin  trait  de  folie 
dans  f  esprit  d/es  autres. 

Où  sont  le$  témoins  qui  aienjt  assez  ^e  pénétration^ 
de  délicatesse  ,  de  discerne  nvenjt .  asse^  d'attention 
jnéfùe^  pour  pbuyoir  fair^  une  juste  comparaison  des 
temps  j  àÉ&  lieux ,  de$  personnes  ^  avec  le  caractère 
l^énéral  de  ^'c^prit  et  l'intention  particuljière  4e  ipelui 
qu'ils  ont  vu  agir  ^  pour  en  tirer  ensuite  une  consé- 
quence cer:taine  sur  l'état  de  sa  raison  ? 

Si  cette  réfle^cion  peut  être  d'un  grand  poids  dan^ 
les  autres  affaires ,  elle  devient  absolument  décisive 
dans  l'espèce  de  cette  cause ,  dans  laquelle  celui  q^i'on 
ac<^use  de  démeiice ,  n^^st  plus  en  état  de  se  défendre, 
S'il  étoit  présent  à  votre  auiliénçe  ^  s^il  pouvoît  en-^ 
tendre  les  dépositions  des  témoins^  s^il  sàvoit  les  faits 

3[tt'on  lui  impute^  il  déméleroit  ceux  qui  paroissent 
qnivoques  ;  il  éclairciroit  ceux  qui  sont  dbuteu^  y  il 
auppléeroit  des  circonstances  dans  les  «ns^  il  en  re*-^ 
trancheroit  qui  sont  supposées  daps  les  autres;  p^r-* 
tout  11  marqueroit  son  esprit,  son  intention,  son 
motif;  ^et  peut-être  ce  qui  avoit  paru  d'abord  une 
#€tiôn  d'une  démence  eonsoilinuée ,  dbattgerjoil  de 
&oe  entre  s»^  mains,  et  serpit ^^enfin  regardé,  om 
comiiue  une  action  indiffémnie ,  ,0a  plutôt  oomme 
^ne  pr/env^  dé  sagesse  /  sonycnt  ménif  deaaia^et^y 
louf; .  au  pltté  .con^ae  J'i^nt  d'un  zflis  alus  lurdent 
qu  éclaire. 

U  y  a  plus,  quand  en  donnexoit  même  à  M.  le 
prince  de  Conty  beaucoup  plus  qa^il  ne  peni  6i^- 
pérer  ;  quand  on  lui  accorderoit  que  sa  preuve  est 
«ufpsante  ^  il  faudroit  ^ujoiors  qiji'il  CQmrhit  qiw  oalle 

de  MadaQi^  de  Nemours  est  an  moins  aussi  parfaite; 

H  ^i  celii  est^  comme  on  n'eiât  peut  douter/ dès  le 


/    f^ 
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9iioment  que  la  balance  est  égale,  une  infinité  de 
prérogatives  difierentes  doivent  la  faire  pencher  du 
calé  de  Madame  de  Nemours. 

Elle  a  pour  elle  le  nombre  des  témoins ,  quatre^ 
vingt-cinq  contre  soixante-seize  ;  et  quand  on  aura 
retranché  tous  les^  ténioins  reprochables  de  l'en- 
quête de  M.  le  prince  de ,  Conty,  il  lui  en  restera 
à  peine  un  contre  trois  de  Madame  de  Nemours. 

La  prérogative  de  la  qualité  ^  de  la  dignité  des 
témoins  se  joint  en  sa  £aîveujr  à  c€|11e  de  leur  nombre: 
onze  domestiques  de  la  maison  de  Longueville ,  un 
^rand  nombre  de  prêtres  et  de  religieux^  plusieurs 
personnes  d'une  naissance  ou  d'une  réputation  distin* 
gttée,  et  surtout  le  nom  vénérable  de  M.  le  Naia(i); 
nom  qui  devroit  seul  être  Tarbitre  souverain  de 
cette  cause ,  et  prononcer  après  sa  mort  un  juge- 
ment aussi  équitable  que  ceux  qu'il  a  rendus  pen* 
dant  sa  vie. 

Ces  témoins  si  favorables  par  leur  nombre^  par 
leur  dignité ,  reçoivent  un  nouveau  degré  de  faveur 
par  la  nature  des  faits  dont  ils  déposent. ;,ils  s'ex« 
pUquent ,  ils  ^e  déclarent  pour  la  sagesse  ;  ils.  s'ac- 
cordent avec  la  présomption  du  droit ,.  avec  le  vœu 
de  la  nature;  deux  témoins  de  cette  qualité  suffi* 
joient  pour  en  détruire  jpoiille  qui  parlent  de  la 
démence.  G'est  l'expression  juste  et  décisive  dés 
docteurs. 

4 

On  joint  enfin  a  toutes  ces  wérogatives  singulières 
du  nombre^  de  la  dignité  ^  de  ia  nature  des  dépor- 
tions des  témoins  y  les  qualités  favorables  de  la  par- 
tie pour  laqœlle  ils  ont  déposée  Héritière  du  saifg  ^ 
déCenderesse  dans  cette  cause,  jusqu'à  présent  en  pos- 
session fondée  sur  les  actes  ,  soutenue  par  Tautorité 
de  Ik  preuve  littérale  :  toutes  les  maximes  générales^ 
toutes  lc|5  présomptions  de  la  loi  parlent  en  sa  fav^u^. 

• 

'  (i)  M.  le  Nain  y  maître  des  requêtes.  Ferrez  son  éloge  dans 
la  treizième  metcnhale ,  tome  1 ,  daos  te  viiigt4uiitiètte  plai^ 
dojrer  y  cî-devani ,  dans  U  deuxième  i^udieaçe  4u  pressai  pût- 
dojrcr,  ci-après* 
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$'ily  a  du  doute ,  sa  cause  ne  peut  étve  douteuse  ; 
û  lui  suffit  de  vous  aVoir  fait  douter,  pour  obtenir.  , 
de  vous  une  décision  certaine  et  avantageuse  ^si^r*- 
tout  quand  on  considérera  <pi^^  sans  abandonner 
même  les  preuves  de  la  sagesse ,  ce  seroit  assez  pour, 
Madame  (^Nemours  de  vous  montrer  qt^e M.  l'abbé;  - 
d'Orléans  avoit  des  intervalles  favorables  pour  faire 
présumer  que  le  testament  ^  été  fait  dans  un  de  ^es 
momens  heureux  où  la  raison  jouit  d'une  parÊdte 
liberté. 

Dans  le  droit  ^  trois  principes  également  certains*  V, 

Le  premier  que  les  furieux  et  les  insensés  peuvéntl 
tester  dans  les  intervalles  lucides,  et  cela  sans  la  dis-*-\ 
tïnction  que  Ton  a  voulu  faire  entre  la  fureur  et  UJ 
simple  démence*  | 

Le  second ,.  que  lorsqu'il  sagit  d^an  acte  passé 
avant  Finterdiction^  la  |)résomptîon  naturelle  qui 
n'est  point  encore  détruite  par  aucun  jugement, 
s'applique  ouvertement  poyir  la  sagesse,  et  fait  pré- 
sumer un  intervalle  lucide. 

Le  dernier ,  que  lorsque  l'on  doute  si  Facte  a  été 
fait  daas  l'accès  de  k  fureurj  ou  dans  le  calme  qui 
la  suit,  Tunique  règle  établie  par'Bartole  et  par 
tous  les  docteurs,  est  de  s^attaclier  à  la  qualité  de 
Pacte  et  de  prononcer  en  sa  &veur  lorsque  sa  dis- 
position est  sage  et  judicieuse. 

Bans  le  fait ,  tous  ces  principes  semblent  faits  pour. 
la  décision  de  cette  cause.  Quand  Madame  de  Ne- 
mours n'auroit  prouvé  que  le  fait  de  la  messe ,  celui 
du  congé  du  roi  ;  quand  elle  ne  rapporterait  que 
les  lettres  écrites  par  M.  l'abbé  d'Orléans ,  pourroit- 
on  douter  qu'elle  n'eût  au  moins  démontré  qu'il 
avoit  des  intervalles  lucides;  et  si  cela  est,  de  quoi 
s'agit-il  entre  les  parties  ?  D'un  acte  fait  avant  l'in- 
terdiction^ et  d^un  acte  judicieux.  Toutes  les  pré- 
somptions du  droit  et' du  fait  concourent  donc  éga- 
lement en  faveur  du  testament. 

Telles  sont ,  Messieurs  ,  toutes  les  raisons  par  les- 
quelles Madanïe  de  Nemours  prétend  avoir  établi  sa. 
première  proposition,  et  a  voulu,  assurer,  l'état  di| 


M .  râl*^  à'OtUms,  et  jtistrfiét' Dotir  totf Jctoi*^  te  ràisoir 
et  stL  sdgessè  ^  qu'on  àttérc(uè  teiïiéràfreiiiéiit  éû  cettiT 

Mai»  cHe^  y  en  a|<rtrte  ïttlé  afèajufdé  j  dîe  «dùtifent 

*  ànë  $aii5  éntret*  dans  rèxaitied  âeVétài  de  M.  fàbbé 

d'OrWâriar,  etpât»  ta  séùïef  force  des  lïiojren^  de  drcrft, 

la.  cAi^se  est  egaleài^iït  indubitable^  pùiscfu'etl'é  est 

.  %éirîrtèrt  da  sang  ,  et  qtr'on  tfé  lui  dpposef  t[tî'uÀ 

.  fes^mént  cadiïc  ou  ^évoqcié. 

Un  testament  caduc  :  on  est  oblige  d'en  com venir 
aujcmrdlîqi  ;  et  comment  a^^t-on  jamais  osé  soutenir 
qne  l6  ptcdëcfèd  de  thêtixier  institué  ^  que  la  ruine 
aè  {'institdtiop  y  qtte  fa  cadudté  du  teststment ,  n'étoît 
j^int  i^ivie  de  celle  dit  fidéicoinrùis  dont  rhéritier 
testamentaire  étoit  seul  chargé? 

Eil  vain ,  poiir  fekvet*  ce  testament  anéanti  par  la 
itaoit  dé  lliéritier,  on  à  récours  à  la  clause  codidl- 
ki^é  qn'il  cdntieiit. 

L'nrriquér  effet  dé  cette  danse  est  dé  réparer  l'omis- 
''aion  des  formalités^  et  elle  ne  peut  jamais,  ni  son* 
pléér  un  défaut  dé  Volonté  ,  ni  couvrir  un  vice 
essentiel  datis  la  stibstance  mêaie  du  testament.  C'est 
la  doctrine  constante  dé  tooâ  les  docteurs,  et  surtout 
dp  savant  Jacques  Godefrôy. 

Ces  deux  défauts?  se  trouvent  réuniâ  dans  le  tes- 
tament que  Madame  de  Némour^  est  obligée  d'at- 
taquer. 

Dé&nt  de  votoiité ,  puisque  M.  Pabbé  d'Orléaris 
li'a  Voulu  donner  ses  biens  a  Messieurs  léis  pi-inces 
de  Conty,  que  supposé  que  Madame  sa  mère  fôt 
en  étslt  de  lui  iUccedéf ,  et  de  leuf  tràtismettre  sa 
$ncoés^oU. 

Défaut  essetitiél  âaUs  la  ^bâtâncë  ihéitié  du  tes-- 
tamént  *  peUt-Km  eri  colicéfdif  Un  plus  graiid  que  la 
eadttcfté  de  FitistitutiOtl ,  (fui ,  «uivàtft  l'etptession 
CbmtnUUe  des  loi!;,  est  h  bât^é,  le,  fondement ,  Tame 
du  testament? 

<!^uand  même  ott  VôUâtOtt  âr|ypliquer  là  danse 
dodicillaire  à  reipèdé  de  cette  cause ,  quel  pourroit 
être  sqn'  effet?  Ne  se  réduiroit-il  pas^  k  substituée 
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JAadaiûe  de  ISemoprs  en  la  place  de  M.  le  comte  dé 
Saint-Pol  y  hérUi^r  iodtittt^  c  GW  la  fiction  la  plut 
'  favorable  qu^  Ton  pui$»e  faire  pour  M»  le  pnno^ 
de  Conty;  mkk$  p^r  Ip  testament^  M.  le  comte  de 
Saint'Ppl  o'e$(  point  chargé  és^  fidâeommis  envers 
Messieurs  les  princes  de  Gonty.  Par  quel  princîps 
osers(*t-on  soutenir  après  cela  que  Madame  de  Ne- 
mours qyi  entre  ^  si  l'on  Teut^  dans  ses  droits^  qui 
succède  à  ses  obligatiooi,  soit  chyargée  d'une  tes-* 
titution  dont  il  ne  çeroit  pas  tenu  luinnéme  s'il  étoi^ 
en  état  de  recueillir  la  succession  en  vertu  du  tes-^ 
tament  ? 

On  oppose  enfin  à  la  danse  eodidllaire  on  dernier 
moyen  y  qiii  a ,  dit«on ,  de«x  avantages  également 
importans  ;  1^  premier  ^  d'être  nouveau  et  de 
ii'avoir  janiais  été  proposé  dans  le  tempa  d«  l'arrêt 
interlocutoire  ;  le  second,  d'être  décisif  et  fondé  snr 
l'autorité  préaee  dos  lois ,  qui  nous  apprennent  que 
lorsquVii  testateur  a  chargé  qommément  son  héritier 
présomptif  d'nn  fidéÛDommis  j  cette  charge  ne  passe 
poipt  au  second  degré,  lorsque  le  premier  vient  à 
aoi^mquer.  C'est  la  disposition  singakère  de  la  loi  i. 
§.  o.  ff,  de  li^guUs  3.? 

AppliquOiDs  pette  déckiim  à  Teapcce  de  cette  cause. 

M.  1  abbé  d'Orléans  n'a  pu  dîspoiser  dans  ton  testa* 

ment  que  4^  ses  meubles  et  acquêts.  l\  n*avoît,  dans 

le  temps  qu'il  l'a  fait,  que  vingt  ans  accomplis.  Qjuelle 

étoit  idprs  l'héritière  des  meubles  ?  G'étoit  Madame 

de  J^opgueville  ;  elle  est  seule  chargée  nommément 

du  fidéicommis  de  Mesaieurs  ks  priuces  de  Gonty, 

Madju^e  4^  Ne«)Oura  ne  l'est  potnt  expressément.  La 

inort  de  Madame  de  Iio«guevdle  rapproche  Madame 

.de  Nemours  et  la  met  an  premier  ^gvé ,  au  lieu 

qu'elle  n'étoît  que  dans  le  secood.  Lui  xmposerarf-on 

la  même  charge  de  restitution  dont  le  ufemier  degré 

éloit  ^revé,  ou  au  oontraôre  eu  sera*Velle  déchargée? 

I#  loi  se  déclare  pour  elle,  et  prévient  yopcQ  juger 

ment. 

G'est  peu  de  vous  avoir  moutré  que  le  testament 
qui  sert  de  titré  à  M.  le  prince  de  Conty  est  caduc  : 
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il  faut  encore  tous  montrer  qu'il  est  révoqué ,  non- 
seulemeut  par  le  testament  postérieur^  qui  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  la  démence  du  testateur,  mais 
par  la  donation  universelle  qui  le  précède  de  trois 
jours,  et  qui  n'est  pas  un  titre  moins  important  dans 
cette  cause. 

Soit  que  l'on  examine  la  qualité  du  titre,  sott  que 
l'on  s'attache  uniquement  à  la  volonté  du  testateur, 
tout  est  également  contraire,  dans  cet  acte,  à  M.  le 
prince  de  Conty,  et  favorable  à  Madame  de  Ne- 
molirs.  .  - 

La  qualité  du  titre  :  Et  qu*y  a-t-il  de  plus  incom- 
patible avec  un  testament,  qu'une  donation  univer- 
selle  entre-vifs  ?  Il  est  vrai  que,  dans  la  rigueur  du 
droit  romain,  on  auroit  peut-être  décidé  que  l'héri- 
tier testamentaire  conservoit  au  moins  ce  nom  dans 
le  temps  que  la  donation ,  postérieure  au  testament  ^ 
lui  en  faisoit  perdre  toute. l'utilité  :  mais,  outre  que 
l'équité  de  notre  jurisprudence  rejette  ces  distinc- 
tions plus  subtiles  que  solides  entre  le  nom  et  la 
chose  même ,  entre  l'héritier  et  la  succession ,  il  ne 
s'agit  point  ici  de  détruire  une  institution  d'héritier 
par  une  donation  ,  il  s'agit  de  combattre  un  fidéi-^- 
commis' qui  ne  se  soutient  que  par  la  seule  volonté 
du  testateur  ^  et  c'est  pourquoi  Ton  joint  les  argumens 
tirés  du  changement  de  volonté,  à  ceux  que  l'on 
emprunte  de  l'incompatibilité  des  titres  différens. 

Et  qui  pourra  douter  de  oe  changement  de  volonté, 
de  cette  révocation  tacite  du  fidéicomnfiis,.  lorsque 
l'on  examinera  toutes  les  clauses ,  toutes  les  circons- 
tances de  la  donation?  Donation  qui  comprend  tous 
les  biens  qiiii  avoient'été  domiés  par  le  testament  de 
M.  le  prince  de  Conty,  ei  qui,  par  conséquent,  ré- 
voque, anéantit  de  plein  droit,  le  legs  ou  le  fidéicora- 
mis  ;  dans  laquelle  le  testateur  se  réserve  la  faculté  de 
tester;  réserve  qui  s'applique  à  l'avenir  et  non  pas  au 
passé,  qui  regarde  Un  testament  à  faire ^  et  âon  pas 
un  testament  déjà  fait  ;  donation  enfin  à  laquelle  il 
oioute  deux  caractères  si  évidens  du  changement  de 

•r^i^-.»^    qu'il  est  surprenant  qu'on  ose  encoije 
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tenter  d'éluder  la-sagesse  de  ses  intentions  par  des  in- 
terprétations captieuses  et  ambiguës. 

Le  premier  de  ces  caractères  se  trouve  dans  la  per^ 
sonne  du  donataire.  C'est  M.  le  comte.de  Saint-rPol , 
c'est-à-dire  le  même  qu'il  a  institué  héritier  dans  le 
premier  testament.  Quels  sont  donc  les  effets  de  la 
donation?  L'un,  de  le  faire  jouir,  par  un  titre  entre- 
vifs, d^un  bien  qu'il  n'auroit  po$sédé  qu'à  titré  de 
succession  :  l'autre,  de  l'en  faire  jouir  librement  3  en 
effaçant  les  charges  de  substitution  que  le  testament 
lui  in)posoit. 

Le  but  principal  cle  la  donation  a  donc  été  d^éteindre 
et  d'anéantir  la  substitution.  M.  le  comte  de  Saint-Pol 
a  possédé  librement  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ; 
la  charge  s'est  évanouie  entre  les  mains  du  dona*  ~ 
taire.  II  j  a»donc  eu  un  temps  dans  lequel  il  a  été 
vrai  dé  dire  qu'il  n'y . a  voit  plus  de  substitution.  Or, 
si  cette  substitution  a  été  une  fois  éteinte ,  par  quel 
moyen  prétend-on  la  faire  revivre?  Dira-t-on  que. 
€e3  biens ,  qui  étoient  libres  dans  la  personne  du 
donataire  ,  sont  redevenus  chargés  de  substitution 
entre  les  mains  du  donateur  ?  Le  testament  sera-t-il 
détruit  pour  l'un,  et  subsistera-t-il  pour  l'autre? 

Ce  n'est  pas  toùt^  il  y  a  dans  cette  donation  un 
second  caractère  qui  publie,  aussi 'hautement  que  le 

Îiremier,  les  volontés  et  les  intentions  du  donateur, 
l  veut  que ,  si  le  donataire  meurt  après  lui  sans  en-* 
fans  ,  les  biens  donnés  retournent  à  A^adame  de  Ne- 
mours. Donc  sa  volonté  est  absolurùent  changée,  à 
l'égard  de  Messieurs  les  princes  de^Conty.  Le  pré*'' 
mier  testament  et  la  donation  sont  contradictoires  ; 
dans  le  même  cas  le  testament  préfère  I^essieurs  les 
princes  de  Conty  à  Madame  de  Nemours^  et  la 
donation  au  contraire  préfère  Madame  de  Nemours  à 
Messieurs  les  prin'ces  de  Conty. 

Que  si,  pour  éluder  tant  d'argumens  invincibles^ 
on  dit  que  lé  donateur  étoit  en  démence  dans  lé  temps 
de  la  donation  comme  dans,  celui  du  dernier  t^sta^ 
ment.  Madame  de  Nemours  répond  que  cette 'dona-. 

tion  est  un  titre  qu'une  multitude  de  confirmations 

•   .       •  •  •    <         «    ». 
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différentes  â  mis  entièrement  hors  d'atteinte  :  la  £a-^ 
mille  cje  M.  l'abbé  d'Orldâfls,  la  puissance  Souveraiuc 
du  roi ,  Tantorité  de  la  justice  qu'il  remet  entre  vos 
mains ,  Forit  confirtiTée  plusieurs  fois  ;  et  par  chaque 
confirmation,  ils  otit  opposé  un  nouvel  obstacle  aux 
efforts  que  l'oft  pourroit  faire*  pour  l'attaquer. 

Après  cela ,  ita-t*dti  chercher  danâ  la  rigueur  de 
la  forme  un  seféôurs  que  Ton  ne  peut  espérer  de  la 
justice  dans  le  fdnd  de  la  contestation  ?  Prétendra- 
t-on  que  Tarrét  interlocutoire  a  décidé  toutes  ces 
questions?  Mais  ne  sufiit-il  pas  à  Madame  de  Ne- 
•mours  de  répondre  que  c'e^t  ud  arrêt  interlocutoire , 
pour  montrer  en  uù  mot  que  toutes  les  questions 
5ont  entières,  et  que  le  droit  des  pdrties  a  été  éga- 
lement cOnserté,  et  que  la  coiit  A  Voulu  joindre  le 
fait  avec  le  droit ,  pour  être  en  état  de  pf ouoncer  en 
même  temps  sur  ruu  et  sur  Feutre  ? 

Lès  parties  touchent  enfin  à  ee  terme  fatal  où 
*ous  devei  décider  de  leur  destinée  i  ef  Madame 
de  Wemottrs  soutient  /jumelle  ne  peut  espérer  qù'uû 
âluccès  favorable ,  puisque  daUs  le  fait  elle  a  prouve 
hivinciblement  la  sagesse  du  testateur ,  et  que  daùs 
le  di'oit ,  elle  à  montré  que  M.  le  prirtce  ae  Conly 
n'a  voit  pour  titre  qu'un  testament  eadue,  révoqué, 
et  que  toute  Cette  grande  cause  si  étetidue  dans  les 
faits,  si  importante  dads lès  questiods ,  se  réduU  néan- 
moins à  Cette  Udique  proposition  :  Un  testateur  sage 
à  fait  deux  lèstaidens  ;  peut-on  douter  que  le  second 
lie  déroge  au  premier? 

î)é  la  part  de  M.  le  JirînCé  dé  Côdly,  Ton  vous 
â  dit  que  ta  sentence  dont  il  soutiedt  aujourd'hui 
le  préjugé,  aussi  régulière  dads  la  forme,  qu'équi- 
table dans  le  fond,  ne  peut  être  combattue  ni  par 
les  suspicions  que  Fou  s^efforce  vainement  de  répandre 
contre  les  juges,  ni  par  les  moyens  que  l'on  em- 
prunte, tantôt  du  fait  et  tantôt  du  droit,  avec  une 
incertitude  qui  est  la  preuve  Sensible  de  ta  juste 
défiance  dans  laquelle  on  est  du  succès  de  cette 
grande  Cause. 

Il  suffiroit  d^abord,  pour  former  une  prévention 
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lëgîtime  en  faveur  de  M.  le  prince  de  Conty ,  de 
vous  expliquer  nùment  et  sans  aucun  art,  la  qualité 
de  ce  jugement  solennel  dont  Tappel  est  aujourd'hui 
porté  dans  ce  tribunal  supérieur  de  la  justice  sou* 
veraîne,  et  de  vous  dii'e  en  un  mot,  que  c'est  une 
sentence  rendue  en  très-grande  connoissance  de  cause^ 
après  une  plaidoirie  contradictoire  de  cinq  mois  eoH* 
itiers,  après  une  mûre  délibération  qui  occupe  le* 
juges  pendant  onze  matinées  ;  délibération  plus  longue 
que  aiffîcile ,  puisque  tous  les  juges ,  d'un  consen- 
tement unanime,  ont  confirmé  ce  titre  de  M.  le 
prince  dé  Conty;  et  dès  le  moment  que  ce  titre  a 
été  confirmé,  pouvoit-on  se  dispenser  d'ordonner 
son  exécution  provisoire ,  en  attendant  le  jugement 
de  Tappel?  • 

Voilà  quelle  est  la  qualité  de  la  sentence  que 
l'on  ose  attaquer  ;  sentence  digne  de  respect  par  toutes 
les  circonstances  qui  l'accompagnent ,  mais  encore 
plus,  par  la  justice  et  l'équité  qui  en  ont  été  Tame, 
le  principe  et  le  motif. 

C'est  ce  que  l'on  a  entrepris  de  vous  prouver, 
par  l'établissement  d'une  seule  [)roposirion. 

L'unique  obstacle  qui  pouvoit  arrêter  les  de- 
mandes de  M.  le  prince  de  Conty  ,  après  l'arrêt 
solennel  que  vous  avez  rendu  en  m  faveur,  étoiC: 
le  dernier  testament  de  M.  l'abbé  d'Orléans.  Or  , 
il  étoit  absolument  incapable  dans  le  temps  qu'il  l'a 
signé  ;  la  volonté  et  le  pouvoir  de  tester  lui  man^ 
quoient  également.  Donc  le  second  testament  est  ab- 
solument nul.  Donc  rien  ne  peut  plus  être  opposé  au 
titre  de  M'  le  prince  de  Conty  ,  que  vous  avez  déjà 
autorisé  par  le  préjugé  tacite,  mais  décisif,  de  votre 
premier  arrêt. 

Une  foule  de  preuves  s'offre  à  l'intimé  pour  éta- 
blir la  vérité  de  cette  proposition }  preuves  par  écrit , 
{)reuves  par  témoinis  :  les  actes  sont  tous  pour  lui; 
es  témoins  mêmes  de  Madame  de  Nemours  se  décla- 
rent en  sa  faveur,  et  la  notoriété  publique  devient 
un  des  argumens  de  sa  cause ,  qui  achève  de  rendre 
tous  les  autres  décisifs. 

ai* 
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Comment  Madame  de  Nemours  a-t-elle  pu  scTule— 
nir  qpe  les  titres  lui  e'toient  favorables^  puisqu'il  ne 
fapdroit  presque  que  ces  mêmes  titres  pour  prouver 
invinciblement  incapacité  de  M,  Tabbé  d'Orléans  f 
puisque  ce  sont  ces  mêmes  actes  qui  ont  formée  un 
eomraeucémerit  de  preuve  par  écrit ,  que  vous  avez 
cru  qu'il  falloit  porter  au  dernier  degré  d'évidence 
par  le  secours  plus  utile  que  nécessaire  de  la  preuve 
testimoniale  ? 

Tel  est,  Messieurs,  le  préjugé  de  votre  arrêt  z 
vous  avez  décidé ,  non-seulement  que  les  actes  ne 
formoient  point  une  preuve  de  sagesse  ;  vous  avez 
jugé  même  qu'ils  faisoient  naître  des  présomptions 
très-fortès  de  démence  ,  puisque  sans  cela  vous  n'au- 
riez pu  accorder  à  M.  le  prince  de  Conty  la  preuve 
.'tèstipioniale  qu'il  vous  demandoit. 
.  ,  Mais  ce  qui  n'étoit  autrefois  qu'une  présomption  , 
qu'une  conjecture  très- vraisemblable ,  est  deyenu 
aujourd'hui  une  preuve  parfaite  et  une  entière  cod- 
viclion. 

Il  suffit ,  pour  en  être  persuadé ,  de  parcourir  ces 
actes  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Madame  de 
iN^emours.  les  a  proposés.  Il  y  en  a  qui  précèdent  le 
temps  du  testament;  il  y  en  a  qui  le  suivent,  il  y  en 
a  qui  l'accompagnent  :  tous  excluent  la  preuve  de  la 
sagesse ,  tous  établissent  celle  de  la  démence. 

On  a  commencé  cette  discussion  par  l'examen  des 
actes  qui  précèdent  le  temps  du  testament,  et  l'on 
vous  a  dit  qu'il  falloit  d'abord  retrancher  de  ce 
nombre  l'arrêt  d'émancipation.  On  ne  le  mêle  dans 
cettecause,  que  pour  l'obscurcir  :  il  e$t  hors  du  temps 
de  la  preuve  que  vous  avez  permise.  Il  faut  en  dire 
autant  de  l'arrêt  du  2  septembre,  qui  permet  à 
Messieurs  de  Longueviile  de  donnçr  des  fonds  en 
paiement  à  Madame  leur  mère.  Il  est  vrai  que  cet 
arrêt  se  trouve  compris  dans  les  premiers  joursde  la 
.preuve,  mais  M.  l'abbé  d'Orléans  n'y  a  eu  aucune 
part  :  bien  loin  d'attendre  ici  la  fin  de  cette  grande 
affaire ,  il  étoit  parti  dès  le  3o  août  précédent ,  pour 
aller  faire  ce  voyage  de  la  rivière  de  Loire  ^  si  fameux 
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dans  cette  cause  ^  et  qui  est  néanmoins  une  espèce 
d'énigme  inexplicable- dans  toutes  ses  circonstances  ^ 
si  l'on  n'en  cherche  le  dénouement  dans  l'élat  de 
M.  l'abbé  d'Orléans. 

Et  quand  on  a  retranché  ces  premiers  actes  ;  quand 
on  a  répondu  en  un  mot,  à  quelques  mémoires  de 
chasubles  fournies  à  M.-1'abbe  d'Orléans  pour  célé- 
brer la  messe,  que  ce  fait  est  encore  antérieur  au 
commencement  de  la  démence;  que  reste-t-il  dans 
ce  premier  temps ,  qui  puisse  £sure  quelque  impres- 
sion sur  l'esp  A  des  ]uges  ?      • 

Deux  lettres,  l'une  de  Madame  de  Longueville, 
l'autre  du  sieur  Métayer,  aumônier  de  M.  labbé 
d'Orléans. 

La  première  est  une  preuve  écrite'du  jugement  que 
Madame  de  Longueville  portoit  au  mois  d'août  dé 
l'année  ^670,  c'est-à-dire  ^  dans  le  temps  précis  on 
commence  la  preuve ,  sur  l'état  de  Monsieur  son  fils« 
On  y  voit  le  déplaisir  qjii'elle  a  d'une  célébration  de 
mariage  faite  par  M.  l'abbé  d'Orléans ,  et  les  précau- 
tions qu'elle  prend  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  on 
ne  lui  confie  la  dispensation  et  l'administration  des 
sacremens«  Et  qui  pourra  e^mminer  cette  lettre  3  qui 
pourra  peser  tous  ses  termes,  sans  être  convaincu 
qu'il  falloit  que  la  foiblesse  d'esprit  de  M.  l'abbé 
d'Orléans  fut  déjà  et  bien  certaine  et  bien  éclatante , 
puisqu'on  voit  que  Madame  de  Longue  ville  ne  craint 
point  de  s'en  expliquer  si  nettement  avec  le  curé  d'une 
de  ses  terres? 

La  seconde  lettre,  c'est-à-dire,  celle  de  Métayer 
au  sieur  de  Sainte-Beuve,  n'est  ni  une  pièce  nouvelle, 
ni  une  pièce  décisive  en  faveur  de  Madame  de 
Nemours.  Il  y  a  long-temps  que  son  conseil  l'a  en  sa 
possession;  et  il  auroit  dû  la  cacher  toujours ^  puisque 
cette  lettre  augmente  encore  les  soupçons  ùe  démence , 
bien  loin  de  lés  dissiper. 

Quel  est  le  précis  de  cette  lettre  ?  C'est  une  prière 
faite  par  le  sieur  Métayer  au  sieur  de  Sainte-Beuve  , 
d'examiner  le  pi:ojet  d'un  traité  que  M.  l'abbé  d'Or- 
léans voaloit  faire  avec  M.  le  comte  de  Saint-Pol;  et 
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d'accepier  une  pension  de  mille  livres  ^  pour  recoœ^ 
pense  de  ses  services  passés  ^  et  d^  ceux  qu'il  lai  ren- 
drait à  l'avenir. 

Rien  de  plus  important  que  le  sujet  de  cette  lettre  , 

{puisque  ^  si  l'on  en  croit  "Madame  de  Nemours ,  c'étoit 
a  donation  universelle  que  l'on  y  <lësignoit  sous  le 
nom  de  traité ^  cependant,  dans  quelles  cirçons* 
tances  cette  lettre  est^elle  écrite? 

'Pourquoi  M.'l'iibbé  d'Orléans ,  qui  ëcrivoit  lui- 
même  pour  les  moindres  affaires,  qui  entroit  dans 
un  détail  indigne  de  sa  naissance ,  ntgUge-t-îl  d'écrire 
dans  une  occasion  si  importante?  Pourquoi  cbarge- 
t-ii  son  aumônier  de  ce  soin?  Quelles  sont  les  grandes 
affaires  qui  le  retiennent?  C'est,    dit-on i    dans  1^ 
lettre,  qu'il  est  sUir  le  point  de  partir  pour  Tours. 
Mais  quels  sont  les  préparatifs  qu'il  faut  pour  c<s 
voyaTge  inutile?  Les  comptes  de  sa  dépeil|e  les  ex- 
pliqueiit.  Quatre  bottes  de  paille,  et  des  provisions 
pour  vingt-cinq  sols,  composent  tout  son  équipage. 
Tout  est    d'ailleurs  ib ystérieux ,  tout  est  «ingulier 
dans  cette  leUre  ;  on  s  y  sert  du  terme  de  traite ,  et 
nOn  pas  d^  celui  de  dotation  :  ou  cie  l'envoie,  poiài 
par  les  Courriers  ordinaires.  Dalmont ,  qui ,  comin^ 
les  témoins  l'expliquent  ^  avoit  le  secret  de  la  famille  , 
part  aussitôt  qu'elle  est  écrite  pour  la  porter  à  Paris. 
Il  y  est  fait  mention  d'une  fettPÉi,  qu^on  dit  que 
M.  l'abbé  d^Orléaxts  écrivoit  à  Porquier  sur  le  mpeme 
sujet.  Cependant  cette  lettre  n'est  ipotnt  rapport^ , 
et  il  y  a  preuve  qu'elle  n'a  jamais  été  éeriie.  £onn.^ 
après  ^voir  mis  tout  ce  que  l'on  a  voulu  «dans  cette 
lettre  qui  prouve 'par&îtement  là  sag^^sse  de  Métayer 
9on  auteur,  mais  non  pas  celte  deM%  l'ab))é  d'Orléans 
<qui  u^^  a  aacane  part ,  cm  kâ  laît  mettre  au  bas  une 
^approbation  d'une  ligne ,  date  laquelle  al  dit  que 
tout  ce  que  Métayer  mande  de  ses  inleiitîoas  est  véri- 
table ',  mais  à  peine  a-t-il  la  Hberibé  d'écrire ,  «quUt 
trace  le  portrait  de  isa  légèreté  par  œs  paroles  <d>s- 
cures  et  entrecoupées  qu'il  ajotHie  c  À  dieu  ^  ^ans 
nâieu.   Diîîgentez  tou^  afin  qu'une  fai^  je  fmi^se 
4&>^  :  In  viam  pa^s,  Totttàv(ms,  votre  «env^vr. . 
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Qui  peut  n'être  pas  frappé  de  l'amaè  de  loule3  ces 
cil  coQ&laQces ,  et  n'y  pas  reçoipLUoitre  la  main  d^e  l(i 
famille  qui  conduisoit  celle  de  Métayer^  et  ensuite 
celle  de  }i,  iabb^'  d'prlé^iis^  pp^^  ay^i^r  naie^  espace 
de  cansenteipient  et  d'aveu  que  I'oq  p4t  ni^.ntrçr  au 
sieiK  de  ^aÎA^e^l^ve,  affiu  d^r^togager  ;çn$uite  k 
ioe  p«3  ^'oppos^r  à  l'exécution  d'un  stçie  dQpt  }^  neees- 
fiiUe  pfouvoit  e»  j(ne4;Be  tenipij»  la  ji^^iice  ? 

Mfiîs  que  js^^-Q^  .9  si  après  aypi^  J^^\4é  )es  actes 
de  ee  premier  temp^ ,  ojQi  pA^.9e  ii  ceïxx  qui  ^com^ 
pagHé^Oit  le  t^st^oi^nj;  ?  Qj^  ser^  surpris  dis  voir  que 
psnf  U  ^eiU^  ligii^n ,  pa^r  ^  ^ul  ^p4?i(»ij»/eiiienl  de  ces 
actes  9  oji  4|)Qi9iv«  uf^  pr#|i;rie  par^t^  dç  ^  poncert 
Mge  et  judiç^iiijic  de  I9  iami^i? ,  |MQ4>>r  lier  les  mi^ins  k 
M.  l'iifbb^  d'Orléaq^  y  4aQt  (ao  a  ^piarji  tant  de  £pis  daufi 
le^  demp  difiëi*43nt^  plaidoiries  «de  celte  cause. 

Q\i^i&»  les  0)caaii|^  toi^  fospçiklé^  ou  cb^NOmii  ^^ 
particulier  ;  ^u'oQ. les  divise,  pVL  qu'^^n  1^  joigoe  ^  on 
ne  pourra  jamiiis  douter  de  4eù&  vérités  ë^^ilçmeiijt 
inapof^tanles  «  Ji'up^  qpe  M-  l'ablïé  d'PrIéajns  n^y  9 
eu  aucune  ft9St  y  é^t  <|u'il  n'y  .a  contribué  q,ue  de  sa 
«eule  sjgnajture^  l!a$Urre^ue  Jtaus  ;C(es  actes  n'ont  e^. 
l>ou.r  .but  qiie'le  l:û^n,  ^ite  ^!a>i^iMag,e  de  la  maison 
de  liOiiguevilie,  M  s^irto^l;  Je  ^ép^Millem^nt  uni«> 
veraei  ^  rioteiHUcU^om  T^éelie  .^  F4rita})jie  de  >|.  j'^bbé 
.d^Oi'léan^^ 

l[)Àm-4*o4»  ,fue  la  jU^insacAiop  4I11  ip  j^vi^,  pap 
)aq«eljke  pa  4om4^  4m  jtieiT^  je«  piii^m^nt  ^  iM^^/n^ 
de  XiWignef^^Ue ,  ait  ^^t^  l'p^v^^ie  4e  Ig  r^ft^Oip,  çjt 
le  ffwK;  de  la  médî^atî^  de  JBtf.  l'^abbé  4'Oriég^si 
lorsque  l'on  considérera  que  cet  ^ac^  ^  ié)t^  >d|Res^  fàï 
uaoD  aj^s^mie  9  '^'il  1'^  signff  i^^^  le  4€;n4ewaiiiK  de^ou 
mriyéie,  «mis  qu'il  fuisse  avaiU*  ^  ^iji^otie  Je  temps  de 
JeMre?  Le$  KQo«f.ra^*de  pemsUti^ljoin  ne^o^t  4[{j»e  U 
,aii:îVe  rel  J'eiiiée»itifwi  «de  ^ ^cte ,  i^t  ^b  demandent  que 
h  ^tm^ité  de  laîg^er.,  qui  ^et  JU  ^ule  qu^  J!l^«  J'abbé 
d'Orléans  <oonaerJV|f(ût  iCp^core  ep  ce  i»€|iAp^J|à. 

,SKMiitiendrA*t-H>n  ifipe  Je  cpetii^^  fiasse  avec  AI,  le 
pÂ&ce  de  Co&dé,  fCÂt  une  pijeuive  |4us  grande  d^ 

«a^e^ge?  Mais  a-^t^-giKenUM'qiie  c^^poptrAt  étpit  ausfi 
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dresse,  ar'rêlé,  signé  ^léme  en  quelque  manière, 
indépendaniimént  du  consentement  de  M.  l'abbé 
d'OiJéàrii? 

On  se  trouvera  donc  réduit,  ou  à  la  donation ,  ou 
atix  procurations ,  ou  au  testament  (  car  tous  les  autres 
^actes  né  contiennent  que  dé  simples  signatures.)  Mais 
dans  'les  .principes  du  droit,  et-  encore  plus  dans  les 
circonstances  du  fait ,  une  donation  universelle  est  un 
titre  fort  équivoque  qui  a  besoin  d^excuse ,  et  qui 
fait  présumer  autant  la  foiblésse  ^ue  la  force  d'esprit 
du  donateur.  Les  procurations  sont  uqe  nouvelle 
preuve  de  démence,  puisqu'elles  font  voir  qu'on  a 
vouju  même  priver  M.' l'abbé  d'Orléans  de  Fadminis* 
tration  de  Tusûfruit  qu'il  s'étoit  réservé.  Quant  an 
testament,  sa  sagesse  est  une  simple  présomption 
qui  vous  a  déjà  été  proposée  saiis  succès ,  parce  que 
vous  vous  êtes  attachés  aux  principes  du  droit,  qui 
veulent  qu'on  ne  considère  la  sagesse  du  testament , 
que  quand  l'auteur  en  est  certain;  mais  qiiànd  en 
'alléguant  directement  lé  fait  de  démence,  on  allègue 
'indirectement  celui  de  suggestion ,  alors'  la  sagesse 
de  l'acte  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  celui  qui 
-l'a  signé,  parce  qu'il  reste  toujours  à  montrer  qu'il  a 
pu,  qu'il  a  voulu  en  être  l'auteuîr ;  et  c'est  ce  qu'on 
ne  sa u roi t  jamais  faire  dans  l'espèce  de  cette  cause. 

Que  si  après  avoir  examiné  ces  actes  séparémeiit  \ 
on  lés  envisage  d'une  seule  vue  ^  comme  les  parnes 
'd'un  ixiéme  tout  et  d'un  système  général  qui  règne 
dans  toute  la  conduite  de  la  famille,  ils  formeront 
presque  une  démonstration  parfaite  de  Fetat  de 
M.  l'abbé  d'Orléans. 

On  y  remarquera  qu'on  attend  avec  soin  le  mo- 
ment précis  de  sa  majorité,  pour  lui  faire  passer  vingt 
actes  différens,  tous  dans  l'espace  de  sept  semaines  ; 
les  uns  pour  finir  les  affaires  importantes  de  la  faûiille, 
les  autres  pour  le  dépouiller  eutièrement  par  une  in-^ 
terdiction  anticipée.  Tous  ces  actes  sont  faits  au  profit 
de  la. famille,  des  officiers,  de  tout  le  monde ,  excepté 
dé  celui  qui'lek  faisoit.  Que  lui  reste-t-il  après  cela? 
*La  donatiôului  dte  Içs  bieps  pirésens  ;  le  testament  le 


neciessaire^ 
même  et 
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d'épouillé*  des  biens  à  venir  ;  les  procurations  lui 
ôlent  jusqu^à  radministralion  des  revenus  qu'il  se 
réserve.  Que  pouvoit-on  faire'  de  plus  pair  une  inter- 
diction authentique"  et  solennelle  ?  Qui  pourra  rap- 
porter et  rendre  croyable  l'exemple  d'un  semblable 
dépouillement,  sans  aucune  cause  juste  et  n(' 
si  ce  n'est  la  démence?  Enfin ,  le-tèstament 
les  circonstances  qui  l'accompagnent,  ne  prouvent- 
ils  pas  d'une  manière  d'autant  plus  convaincante 
qu'elle  etfr  plus  simple  et  plus  inàrtificielle,  que  ce 
testament  a  été  l'unique  ouvrage  de  ceux  quiy  etoiént 
intéressés  ? 

Qui  pôuvoit  obliger  M.  l'abbé  d'Orléans  à  faire  un 
testament  ?  11  ei|  avoit  fait  un  digne  (le  la  sagesse 
Tâ$me;  il  venoit  encore  de  disposer  de  tons  ses  biens 
présens  par  la  donation  :  pourquoi  fait-il  trois  jours 
après  une  nouvelle  disposition  r  N'est-il  pas  visible 
que  c'est  l'utilité  seule  du  légataire  universel  de  M.  lé 
T^omte  dé Saint-Pol ,  qui  a  inspiré  cette  disposition? 
Le  testateur  ne  pouvoit  y  avoir  aucun  intérêt;  au 
■contraire  ,  le  premier  testament  devoit  lui  être  plus 
cher  que  le  second.  Mais  il  y  avoit  une  substitfutiou 
dans  lé  premier;  l'avantage  dû  légataire  universel 
étôit  d'effacer  cette  condition,  de  retrancher  cette 
charge,  d'acquérir  et  de  posséder  librement  les  biens  ; 
voilà  le' seul  motif  de  ce  testament;  et  peut-on  en 
douter,  quand  on  voit  que  ce  testament  est  disposé 
en  minuté  entre  les  mains  du  sieur  Porquier  avec  les 
démissions  de^  gouvernemens  ?  Quel  pouvoit  être  le 
dessein  de  ce  dépôt ,  si  ce  n'est  de  faire  paroître  ou 
de  supprimer  le  testament ,  selon  qu'il  seroit  plus 
avantageux  a  la  maison  de  Longueville  ?  Mais'  sans 

Féûétrer  trop^avant  dans  les  intentions  de  ceux  qui 
ont  fait  feirè,  il  suffit  de  remarquer  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  n'en  demeure  point  le  maître,  pour  pré* 
snmer  qu'il  n'en  a  pas  été  l'auteur. 

S'il  peuvoit  rester  encore  quelque  doute  sur  le 
motif  et  l'esprit  général  de  tous  ces  actes ,  on  vous 
supplie.  Messieurs,  de  considérer,  qu'il  est. si  vrai 
qu'us  ont  tous  été 'faits  dans  là  vue  de  là  démeace,* 


que  h  fureur  v^ème ,  et  la  Aii^ur  la  plas  «qlataate  » 
na  riea  cbap^^u  pjaa  de  la  &mille.  Quel  eu  le  j*ér 
sultat  de  la  première  assemblée  de^  parens ,  troi^ 
hmhs  apré»  qti«  M.  l'abbé  d'Orloaafi  eut  été  reofermé ? 
Oo  oiedouoe  qiie^r  ^vavmon  oa.  agira  eo  v^ertu  de^ 
procuration»,  ^t  quî  pwvm  douter  ^  encore  i^niie  toi» ^ 
qae  hms  le^  arêtes*  o'aieiMt  eu  po^r  but  Ue  lier  les 
mailla  à  «a  imb^lle ,  lor&qu'on  voit  i|iii'pa  ne  £ait 
autre  eboae ,  cpumd  Jb  démenœ  ^''<e/»t  cbaogée  eu  fu- 
reur^ 4iue  dWdoiufter  puremenA;  et  j^inypleMent  V^^é- 
eutid^  def  adM  411111  airt^kot  été  iailf  ^Uu«  le  aeio  d^ 
la  famille? 

Après  oeta^  eixxutera^^ii  la  déolaoïatioii  que  l'on 
«voua  a  faite  pour  mootrer  «que  0e  cyMioert  de  faas jlie 
xie  fOfti^t  être  supposé ,  sao$  faif^  injure  ^  la  vê^ 
tMÎre  deis  grands  hoixiMe»  ^uijb  «omposoient?  ioM^ 
q(uV«i-ii«  fait^  ?  De$  «et  es  juates,  légibwefi»  n^pea* 
aaine»^  tiue  «ulardietîosi  secrète  9  le»  aiimdapt  une  iof- 
ierdiciioa  publique,  :i«  mésageMb^it ,  ««epréc^w-r 
twn  aimotogetiM  à  eeliot  «néieie  usontre  leqjiel  on  la 
prenait  ;  c'est  à  quoi  »  téàmi  ie  piaa  et  Vabrésé  de 
leur  sCowSm\»* 

•ReWera^^pOii  riaiporteiu^  «t  la^andeur  den  i^é<r 
aenres  portiiea  par  la  demrtîoo  ?  Maîa  la  £BiMiUe  pour 
«imi  Jtnmr  milbs  'poes ,  mâile  rde^ seiiiii^  que  hi  loufiieur 
dai  temps  ne  peraaet  plue  de  aecbereber^  et  qui  ne 
$lélf uisettt  posot  Fândusetion  priAcifwle  tque  T^n  tire 
des  .actes,  puisque  tpnek^es  néserves  «fia oa  ait  &ites 
i»  ifiei^ettr  de  M.  l^abbé  d'Orléans ,  â  ^st  tetij^ure 
certasa  qu'oia  IVt  dépoiâllé  de  tUmie  propri<été ,  el; 
floÊDie  de  tontiB  .adaaini5li!^<ion  $  Mt  lau^^iJ  daiFaotage 
|»ottr  poMiiFer  eom  àaeapaieiié  ? 

X>es  actes  du  dernier  tesifia^  eW^Â^dire,  eeoic 
ipod  eut  auhisi  ie  taalasMut,  adbèireDi  d'établir  la 
firett'm  àm  la  démenne. 

C'est  dans  ces  act^s  que  l'en  ironwe  vue  JeUne  de 
change  dont  le  e^/le^  »la €OwCri»<Aiiiii  el  bt  signature, 
adot  tvuis  pceuves  àm  démence  j  sine  ^ûttenee  de 
oittq  aols  ;  des  ietlres  jobseurw,  pfeîsfis  de  baasesse^ 
el  db  AqiétîltQns  énutUi^  ^  al  eu  fi  léeiit  d'aiHAsi  ^sagfi^ 
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depais  quUl  a  été  enfermé  :  eaRn,  le  grand  fait  de3 
comptes  arrêtés  eii  présence  ^  par  l'avis,  et  conseil  de 
Daimoat  y  son  écuyer ,  devant  lequel  M.  1  abbé  d'Or-« 
léans  trembioît  comme  devant  un  inspecteur  et  ua 
oenseur  domestique^  et  qui,  par  les  ordres  de  la 
famille  «xerçoit  svlt  lui  un  empire  absolu* 

Toutes  ces  preuves  peuvent-elles  éire  balancées 
'  par  quelques  signatures  de  M.  Tabbé  d'Orléans,  qui 
«e  trouvent  au  bas  de  trois  actes  peu  împortans,  que 
l'on  a  eu  soin  même  de  faire  contre*^ig«ier  à  Paris 
pendant  son  absence;  par  quelques  maudcimens,  et 
quelques  rescriplions  dans  lesquelles  on  ne.  trouvée 
point  de  marques  de  dér^lem^ent  d'esprit  ?  Une 
seule  pièce  «Ktravagofite  détruit  et  anéantiU  l'autoriti 
de  ttewtes  les  antres.  I4  démence  n'«st  ^s  mains 
wrtaîne ,  qmNqu'«lle  n'édate  pas  en  faons  Ui9ps  et 
dans  txHis  les  lieux. 

Quelle  ^t  en  ocfc  état  la  âenuère  Msaource  de 
Madanw  de  Neaumrs ,  par  rappoct  ma%  actes  ?  Elle 
prétend  avoir  des  preu'ves  par  écrit  du  commencement 
de  ia  démence  ;  mais  «ces  pranves  en  partie  tmt  déjà 
été  rejetées ,  puisqu'elles  ne  if^us  ont  pas  (empêché» 
d'admettre  K  preuve  qmi  -vous  éioit  demandée.  £t  à 
qaot  se  réduisent  ces  pr^ives  nouvelles  ?  A  uxi^ 
.  consnltaltion  d'ua  médeeîa  de  SUeaûfomsg ,  eaiif  dat/e 
et  sans  Mm ,  qni  sn^poie  méase  une  clémence 
aot^érîeure  ;  à  •quelques  okservaiâofKs  que  l'on  isàt 
sur  les  comptes  dans  lesquels  on  vok  «que  l'on  a 
effvojé  4es  leoumera  de  âtrasbevirg  à  Paris ,  et  de 
Paiîsà  âtmsbcrarg^^'verB  la  finde  septombre  1671. 
Mais  M.  4e  prince  de  (jomtj  n'a  jassais  eoalesté  que 
M.  l'abbé  dXlrlésns n'eàt  été  pour  lors  attaqné  de 
viotens  accès  de  foreur  qui  déteanamir^ùi  enfin  ja 
famille  à  ne  plus  difSérer  ce  iqu'elle  auioit  du  faire 
loDg-temps  auparavant;  c'est-à*-dire ^  à  l'enfiemer. 
L'^a  oem>ttd  la  démence  avne  la  fureur  ;  Fune 
avait  commencé  dès  le  meds  d'aoot  1670 ,  l'eutne  m'a 
entièreosMt'  édalé  que  vers  le  naoîs  de  scfiÉemlure  tâe 
l'anuéa  %6jt. 

C'est  en  'vaia  que  pour  Imlançer  i'ontorité  de$ 
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actes ,  Ton  cherche  le  secours  de  réflexions  étrangèi:es 
à- cette  cause/  et  que  l'on  fait  envisager  à  M.  le  prince 
de  Conly  les  suites  fâcheuses  que  sa  demande  pourroit 
avoir  un  jour  contre  lui-même.  Il  les  a  prévues  en 
formant  son  action ,  et  il  ne  les  craint  pas.  C'est  tout 
ce  qviil  peut  et  ce  qu'il  doit  dire  dans  le  temps 
présent^  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  'justice^*  et 
non  pas  sûr  les  conséquences  de  sa  demande. 

Les  actes  seuls  pourroient  donc  suffire  pour  déci- 
der cette  cause  en  faveur  de  M.  le  prince  de.Gonty; 
et  que  sera->ce ,  si  l'on  y  joint  la  preuve  par  té- 
moins ?  ..  : 

Il  est  surprenant  que  l'on  ose  dire  que  sa  preuve 
testimoniale  est  défectueuse  ^  encore  plus^  que  Ton 
fasse  passer  celle  de  Madaipe  de  Nemours  pour  une 
preuve  parfaite;  et  enfin,  Ton  rie  peut  concevoir 
comment  on  a  osé  faire  entrer  en  parallèle  une  en- 
quête composée  de  faits  'négatifs  ou  contraires  à  la 
prétention  de  Madame  de  Nemours ,  avec  une  enquête 
pleine  de  faits  généraux  et  particuliers,  tous  positifs, 
tous  convaincans,  qui  ne  laissent  pas  le  moindre  doute 
raisonnable  sur  la  démence. 

Si  l'on  examiné  attentivement  l'enquête  de  Jif.  le 
prinôe  de  Conty,  on  y  trouvera  trois  degrés  de 
preuves  et  trois  sortes  de  faits  qui  sufiiroient  chacuci 
séparément,  mais  qui  réunis,: forment  une  lumière 
>îi  vive  et  si  éclatante,  que  l'esprit  y  reconnoît  d'abord 
le  caractère  évident  de  la  vérité.  ^ 

Le  premier  degré .  de  preuves  est  établi  par 
•soixante-quinze  témoins,  et  c'est  celui  qui  regarde 
le,  fait  général  de  démence.  Il  n'y  en  a  pas  un  ^eul 
qui  n'atteste  et  qui  n^affîrnie  solennellement .  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  étqit .réduit  au  triste  et. mal- 
heureux état  d'une  foiblesse  d'esprit,  habituelle  et 
permanente. 

'  Et  quand  il  n'y  auroit  que  ce  seul  fait  de  prouvé^ 
qui  est  le  seul  qui  ait  été  articulé ,  et  dont  la  preuve 
ait  été  permise ,  en  faudroit-il  davantage  .pour  M.  le 
prince  de  Conty?  Ne  lui  suffiroit-il  .pas  de  .vous 
produire  un  peuple  «ntier ,  et ,  si  l'on  veut  se  servir 
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d^s  expressions  de  Madame  de  Nemours ,  une  nuée 
de  téoioins,  la  plupart  aussi  recommandables  par 
leur  qualité  que  par  leur  nombre ,  qui .  déclarent 
dans  le  tribupai  de  la  justice ,  que  M.  l'abbé  d'Or- 
léans leur  a  paru  attaqué  d'une  démence  conti- 
nuelle.* 

Cependant  on  ne  s'est  pas  contenté  de  ce  premier 
fait  général;  les  témoins  ont^  expliqué  les  signes 
extérieurs  de  la  folie ,  et  ils  s'accordent  presque  tous 
dans  ce  qui  regarde  le  maintien,  la  ^démarche,  et 
l'extérieur  dé  M.  l'abbé  d'Orléans. 

La  plupart  vous  en  ont  fait  une  peinture  triste  et 
humiliante  pour  l'humanité,  mais  en  même  temps 
décisive  et  convaincante  pour  la  cause  de  M.  le 
prince  de  Conty.  Ils  vous  représentent  M.  l'abbé 
d'Orléaos  les  yeux  égarés,  l'air  inquiet  et  agité,  riant 
sans  sujet ,  parlant  seul ,  marchant  d'une  vitesse 
extraordinaire,  et  presque  toujours  isur  la  pointe  des 
pieds;  tenant  des  discours  sans  suite,  sans  liaison, 
sans  aucune  apparence  de  bon  sens;  mangeant  avec 
une  précipitation,  une  avidité,  une  malpropreté  qui 
faisoit  horreur  ;  s'échappant  à  tout  moment  de  ses 
gens  pour  courir  les  rues,  tantôt  seul,  tantôt  dans 
une  compagnie  pire  que  la  solitude ,  exposé  aux 
insultes  d'une  populace  insolente,  poursuivi  par  les 
enfans  dans  les  rues,  et  souffrant  ces  outrages  avec 
une  patience. qui  perd  ce  nom  en  sa  personne,  pour 
prendre  celui  de  stupidité  ;  portant  sur  lui  les  mar^ 
ques  et  les  caractères  visibles  de  sa  démence ,  cou- 
ronné d'une  branche  de  buis ,  revenant  le  soir  en 
sueur,  crotté^  selon  leurs  termes,  comme  un  fou  ; 
couvert  de  vermine,  et  ne  voulant  jamais  changer  de 
linge  ;  incapable  de  repos ,  même  pendant  la  tran- 
quilhté  de  la  nuit;  troublé  dans  son  sommeil,  et 
troublant  celui  des  autres  ;.  susceptible  de  toutes 
sortes  de  frayeurs  et  de  craintes,  et  passant  quel- 
guefgis ,  quoique  rarement ,  d#  la  démence  à  la 
tureukr  ;.  allant  jusqu'à  l'excès  de  'prendre  les'  gens 
à  la  gorge  ;  obligé  de  les  quitter  a  force  de  coups 
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OU  de  menaces^  et  finissant  ces  actions  par  un  lire 

insensé. 

Voilà  le  caractère  gênerai  que  les  témoins,  vous 
tracent  de  M.  Tabbë  d'Orléans^  et  la  sefonde  espèce 
de  faits  qu'ils  vous  ont  expliqués.       . 

Enfin ^  il  y  en  a  qui,  plus  instruits  ou  plus  scra<^ 
puleux ,  sont  même  entrés  dans  le  détail  d'une 
infinité  d'actions  singulières,  dont  chacune  en  parti-- 
culier  seroit  suffisante  pour  enfermer  celai  qui 
l'auroit  faite.   . 

Qui  pourroit^  par  exemple  ^  douter  de  la  foiblesse 
d'esprit  de  M.  Tabbé  d'Orléans,  quand  on  le  voit 
sauter  par-dessus  le  halustre  de  l'autel  après  avoir 
dit  la  messe  ;  faire  l'oraison  funèbre  d'un  curé  qu'il 
n'avoit  jamais  ni  vu  ni  connu  ;  dire  la  messe  botlé  j 
ordonner,  en  disant  Ite  Missa  e^î,  qu'on  lui  pré- 
pare un  morceau  de  salé  pour  son  déjeuner  ;  de- 
mander un  pot  de  chambré  au  milieu  du  sacrifice 
ang[uste  de  nos  autels;  courir  comme  un  forieut  d'au 
côté  à  Tautre  de  l'autel  ^  en  criant  plusieurs  fois 
à  pisser ,  à   pisser  (  on  ne  fait  que  répéter   les 
termes  des  dépositions  )  ;  se  battre  avec  des  petits 
garçons  dans  la  cour  de  la  Charité  ;  courir  risque 
d'être  tué  d'un  coup  de  croc  par  un  balelisr  i  qui 
il  neVoulut  pas  payer  le  passage  ;  faire  mille  autres 
actions  extravagantes  dont  le  détatt  seroit  trop  long  ; 
enfin,  obliger  sa  famille  k  l'envoyer  voyager  jusqu'au 
moment  précis  de  sa  majorité  ;  a  le  renvoyer ,  quoi** 
qu'il  fât  venu* jusqu'à  une  journée  de  Paris ,  parce 
*  qu^il  revenoît  trop  tôt  ;  à  le  confiner  dans  une  hôtel* 
lerie  d'Orléans^  où  il  demeure  pendant  quarante 
jours  ;  à  exercer  sur  lui  un  empire  absolu ,  comme 
sur  un  enfant  ;  à  le  faire  repartir  de  Paris  aussitôt 
après  qu'il  eut  signé  les  actes  de  son  interdiction. 
Et  comment  est-ce  que  les  témoins  expliquent  ces 
actes?  Les  principaux  marquent  qu'on  les  lui  fit 
faire  parce  qu'il  étoit  incapable  de  se  conduire  pay 
lui-même ,  et  achèvent  de  confirmer  par  leur  témoi- 
gnage les  justes  présomptions  que  M.  le  prince  de 
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Contymvoît  tiréeis  des  aùt^sriiûrètoa,  at^atit  qu'ils  fussent 
édaircis  par  les  dépositiofis  dés  tëûioîbs. 

On  ajoute  à  fout  cela  les  laits  encofe  plus  graves 
de  raffliciion  et  de  ïa  doaleur  extrême  de  Madame 
de  Longueville,  des  précautions  qu'elle  preiioit  pour 
empêcher  que  M.  son  fils  ne  'célébrât  le  sacrifice 
auguste  de  nos  autels,  des  larmes  qu'elle  répandoit 
devant  Dieu ,  quand  elle  savoit  qu^il  avoit  dit  la 
messe  par  surprise;  enfin,  des  ordres  exprès  qu'elle 
donne  pour  Tempêclier  de  la  célébrer,  depuis  le  Jour 
fatal  dans  lequel  elle  vit  elle-même  les  excès  dont  il 
étoit  capable. 

Qu'est-ce  que  Madame  de  Nemours  oppose  à  ces 
faits?  Des  réproches  contre  des  témoins,  qui  ne 
méritent  pas  d'être  écoutés,  soit  parce  quil  n'y 
en  a  aucun  qui  soit  légitime,  soit  parce  que  quana 
on  retrancherolt  tous  les  témoins  reprochés,  il  y  ea 
auroit  encore  plus  qu'il  n'en  faut  pour  former  une 
preuve  Compltde;  des  faits  négatifs  qui  ne  détruisent 
point  ceux  de  M»  le  pritice  de  Conty^  des  actions 
sages  en  apparence,  mais  qui  ne  font  point  présumer 
une  exclusion,  ni  même  une  cessation  et  un  interv^e 
de  démence.  " 

Les  faits  négatifs  ng  peuvent  être  d'aucune  utilité. 
Décidera -t-* on  que  M.  l'abbé  d'Orléans  jouissolt 
d'une  santé  parfaite,  parce  que  quelques  témoins  qui 
n'étoient  pas  même  attachés  auprès  de  sa  personne, 
ont  dit  qu'ils  ne  lui  ont  point  vu  faire  d'actions  de 
démétice,  au  simplement  qu'il  leur  a  paru  de  bon 
sens? 

£t  à  quoi  se  réduiront  les  actions  de  sagesse?  A 
six  ou  sept  faits  qui  sont  inutiles  ou  contraires  à 
l'usage  que  Madame  de  Nemours  prétend  en  faire. 

Il  tenoit  sa  table ,  dit-on ,  à  l'hôtel  de  Longueville  : 
un  seul  témoin  de  Madame  de  Nemours  le  dépose; 
mais  six  ou  sept  témoins  de  M.  le  ptince  de  Conty 
assurent  qu'il  ne  mangeoit  presque  jamais  à  l'hôte} 
de  Longueville  :  un  cabaret  ou  une  gargotte,  ht 
loge  du  portier  des  jacobins,  tout  au  plus  quelque 
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réfectoire  de  moines^  étoient  les  lieux  qu'il  choîsissoit 
pour  preàdre  ses  rçpas. 

Il  avoit  un  graad  respect,  pour  Madame  sa  mère  ; 
mais  les  témoins  de  M. le  prince  de'Conty  marquent 
que  le  motif  de  ce  respect  extérieur  étoit  une  crainte 
^çxcessive  qui  le  faisoit  paroître  cûDsterné  en'  sa 
préseApe. 

Il'jouissÔit  d'une  liberté  entière;  niais  il  en  abu- 
soit  :  on  ne  pouvoit  la  lui  retrancher  sans  renfermer 
entièrement^  et  il  falloit  pour  cela  attendre  que  les 
actes  eussent  été  passés. 

Il  s'est  confessé  ;  mais  outre  que  ce  fait  n'est  pas 
prouvé  dans  le  temps  du  testament ,  ne  sait-on  pas 
qu'il  y  a  plusieurs  insensés  qui  se  confessent  dans  des 
temps  où  la  démence  leur  donne  quelque  relâche  ^ 
qùoiqu'elle'ne  spit  pas  parfaitement  guérie? 
.  Il  faisoit  des  exhortations  3  mais  elles  çtdient  le 
sujet  de  U  risée  des  domestiques. 

Il  dilsoit  la  messe;  mais  outre  qu'il  pouvoit  la  dire 
par  un  reste  d'habitudes ,*  il' y  commettoit  les  plus 
graves  et  les  plus  Jnsignes  de  ses  extravagances.  Et 
qu'on  ne  dise  point  que  Madame  de  Longùeville 
soaffroit  qu'il  la  célébrât  publiquenlent  !  Plusieurs 
témoins  dignes  de  foi,  les  principaux  officiers^^  et 
de  Madame  de  Longùeville  et  dé  M.  l'abbé  d'Or- 
léans attestent  le  contraire,  ^ienloin  de  le  souffrir, 
elle  avoit  donné  des  ordres  sévères  pour  l'èmpéclier; 
et  d'ailleurs  à  quoi  se  réduisent  toutes  les  preuves 
opposées  sur  ce  fait?  D'un  côté  sept  témoins,  Ions 
incapables  par  la  basse3se  de  leur  état  de  juger  sai- 
nement d'un  fait  de  cette  importance  ,  disent  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  a  célébré  dévotement  la  messe 
dans  les  derniers  mois  qui  ont  précédé  le  téstamenl. 
Tous  peuvent  avoir  entendu  la  même  messe.  Tous 
peuvent  avoir  entendu  une  messe  dite  avant  cette 
aventure  si  célèbre  dans  cette  cause  par  son  indi- 
gnité, après  laquelle  Madame  de  Longuevilie  ne 
garda  plus  aucunes  mesures,  et  défendit  absolument 
qu'on  admît  M.  l'abbé  d'Orléans  à  la  célébration  de 
la  messe  ^  et  de  Fàutre  côté  un  nombre  considérable 
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-de  témoins  /  officiers  principaux  de  la  maison  y  éie^ 
Missent  trois  faits  également  décisifs  :  le  premier  ^ 
que  M.  l'abbé  d'Orléans  étoit  absolument  incapabk 
d'approcher  du  ministère  des  autels;  le  secoq^^  qu'if 
y  est  tombé  dans  des  accès  qui  seroient  des  saçri^ 
Jéges  s'ils  n'étoient  pas  des  extravagances  ;  le  troi-^ 
siéme  ^  que  Madame  de  Longueville  avoit  fait  des 
défenses  expresses  qui  ont  été  éludées  quelquefois 
par  la  malheureuse  complaisance  que  Porquîer  ayoit 
pour  Mé  l'abbé  d'Orléans^  mais* à  Imsu'  de  cette 
grande  princesse ^  .contre  son  intention^  contre  ses 
ordres  précis. 

Enfin  ^  le  dernier  fait  est  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
a  eu  l'honneur  de  prendre  congé  du  roi;  mais  aucun 
témoin  ne  Ta  vu  :  c'est  un  bruit  qui  s'est  répandu 
dans  la  n^ison^  peut-être  sai;i5  fopderoent.  A  quoi 
même  $e  réduiroit  ce  fait  ?  à  une  siiàple  cérémonie 
d'un  moment,  dofat  l*imbécilHté  de  M.  l'abbé.  d*Or«»* 
léans ,  conduite  et  retenue  parla  présence  et  la  crainte 
de  M.  le  comte  de  Saint-Pol^  ne  l'a  pas  rendu  in- 
capable, 

YpiU  cependant  à  auoi  se  réduisent  toutes  les 
preuves  de  Madame  de  Nemours;  car  si  l^on  vouloit 
aller  plus  loin  ^  et  pénétrer  plus  avant  dans  son  en- 
quête ,  on  y  trouveroit  des  témoins ,  tels  que  M.  le 
prince  de  Conty  les  auroit  lui-même  choisis ,  qui 
parlent  de  M.  l'abbé  d^Orléans  comme  d'un  insensé^ 
qui  expliquent  de$  traits  marqués  de  la  foiblesse  et  - 
de  ^égarement  de  son  esprit,  et  qui  sont  la  preuve 
la  plus  éclatante  que  M.  le  prince)  de  Conty  pou-* 
voit  désirer  pour  établir  le  grand  fait  de  la  notoriété 
publique. 

Après  cela  I  comment  a-t-on  pu  i^îfe  le  parallèle 


que 

a  fondé  cette  grande  confiance?  Mais  outre  que  la 
différence  n*est  ni  considérable  ni  importante,  com- 

D'Jgnesseau.  Tome  IIL  27 
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bien  de  témoios  ne  faut-il  pas  retrancher  de^Fen^ 

3uéte  de  Madame  de  Nemours  ?  Vingt^-cinq  témoins 
e  Sainte-Marie-aux-Mines  y  qui  sont  hors  du  temps 
porte  pi^r  votre  arrêt ,  et  que  M.  le  prince  de  Gonty 
n*a  pas  eu  la  liberté  de  contredire;  un  grand  nombre 
d'autres  témoins  qui  ne  parlent  que  du  fait  négatif , 
ou  qui  même  sont  plus  favorables  à  M.  le. prince 
de  Conty  qu'à  Madame  de  Nemours.  Et  quand  ou 
aura  fait  cette  réduction  ,  os^a-t-on  comparer  la 

2ualilé  des  témoins  de  Tune  et  de  l'autre  enquête  ? 
lu  côté  de  M.  le  prince  de  Conty  ^  tous  les  prin- 
cipaux officiers  de  la  maison,  témoins,  inspecteurs, 
censeurs  assidus  de  la  conduite  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans; de  l'autre,  les  domestiques  du  dernier  degré, 
incapables  de  juger  de  Tétat,  de  la  raison  et  de  la 
sagesse. 

Il  est  vrai  que  Madame  de  Nemours  a  le  bonheur 
de  trouver  le  nom  de  M.  le  Nain  dans  la  liste  de 
ses  témoins,  nom  digne  de. la  vénération  de  tous 
les  gens  de  bien;  mais  c'est  aussi  son  nom  seul  qu'on 
oppose  à  M.  le  prince  de  Conty  :  car  outre  que 
la  part  qu'il  a  eu  au  conseil  de  Madame  de  Longue- 
ville,  et  aux  actes  qui  ont. été  passés,  l'a  empêcbé 
de  s'expliquer  clairement  sur  l'état  de  M.  labbé 
d'Orléans ,  sa  déposition  ne  contient  aucun  txA  de 


sagesse.  C^çst  un  jugement  que  ce  grand  magistrat 
a  porté  sur  l'état  de  M.  l'abbé  d'Or" 


d'Orléans;  jugement 


Î^uels  actes,  dit-il,  ilf.  P abbé  d'Orléans  était  capable. 
1  semble  d'abord  s'expliquer  en  termes  généraux  y 
mais  il  restreint  aussitôt  cette  capacité  au  seul  acte 
de  la  donation  qu'il  a  faite  à  M.  le  comte  de  Saint- 
-'^  Pol,  c'est-à-dire,  que  M.  le  Nain  l'a  cru  capable  de 
se  dépouiller^  de  souffrir  qu'on  lui  liât  les  mains ^ 
en  un  mot,  d'acquiescer  à  sa  propre  interdiction; 
et  c'est  précisément  ce  que  M .  le  prince  de  Conty 
veut  cQjî^are  des  actes. 

Il  n^^Hko^tt^^^  ^^P^f^ison  à  faire  ni  dans"" 
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le  nombre  ,  ni  dans  la  capacité  des  témoins^  on 
n'oseroit  pas  entreprendf e  de  faire  celle  des  faits.  Où 
peut'  donc  être  le  doute  et  Tobscurité  de  cette 
cause  ? 

Que  si  pour  dernier  retranchement ,  on  cberche 
à  placer  le  testament  dans  un  intervalle  lucide  ^^ 
quelle  consëquence  poufra-t-on  tirer  de  ce  moj^en , 
qu'une  preuve  manifeste  de- Ti  m  puissance  où  l'on 
se  trouve  de  défendre  la  cause  par  d'autres  raisons  ? 

Il  est  facile  de  forcer  encore  ce  dernier  obstacle 
que  l'on  oppose  aUx  prétentions  de  M.  le  prince  de 
Conty,  i.*^  Parce  que  les  intervalles  ne  se  présu- 
ment pas  dès  le  moment  que  la  folie  est  une  fois 
prouvée  :  c'est  alors  à  celui  qui  les  allègue  à  les 
prouver.  2.®  Parce  qu'il  faudroit  que  ce  fussent  de 
véritables,  de  longs,  de  parfaits  intervalles,  et  non 
pas  des jmomens  rapides  et  passagers,  des  ombres 
de  raison  9  des  appafèïicés "dé  calme,  comme  la  loi 
les  appelle.  3.  Enfin,  parce  que  Ion  n'admet  pas 
même  cette  distinction  dans  le  genre  de  folie  dont 
il  s'agit  dans  cette  cause.  Le  droit  ne  reconooit  d'in- 
tervalles lucides,  que  dans  les  furieux;  les  autres 
insensés  sont  regardés  comme  malades  d'une  infir- 
mité perpétuelle  :  c'est  un  afibiblissemcnt  d'organes , 
une  privation  de  raison  ,  qui  n'a  point,  comme  la 
fureur ,  ses  accès  et  ses  intermissions  ;  sa  cause  est 
continuelle  :  elle  est  susceptible  d'augmentation  et 
de  diminution ,  mais  jamais  d'une  cessation  parJbite 
et  d'une  véritable  interruption. 

Si  ces  principes  sont  certains  en  général ,  on  peut 
dire  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  dans  l'espèce  de 
de  cette  cause,  où  non-seulement  le  genre  de  folie 
est  certain,  prouvé  par  les  témoins ,  appelé  dû  nom 
de  Faiblesse  dans  l'arrêt  d'interdiction,  désigné  par 
celui  ôilmbécillité  dans  les  anciens  factums  que 
Madame  de  Nemours  a  distribués  autrefois  dans  un 
temps  non  suspect ,  et  où  par  conséquent  il  seroit 
impossible  d'admettre  la  supposition  des  intervalles. 
Mais  il  y  a  plus,  les  témoins  de  M.  le  prince  de 
Conty  ont  détruit  par  avance  cette  objection  :  les  uns 
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ont  dit  que  M.  Tabbé  d'Orléaes  étoit  dans  Tëut 
d'nne  véritable  incapacité  ;  le$  autres  y  ou'ils  l^oiit 
.va  dans  une  agitation  cgnlinuelie;  les  derniers^  qu'ils 
n'ont  remarqué  en  lui^  pendant  les  deux  mois  qui 
précèdent  et  qui  suivent  le  teslalnent ,  aucun  moment 
d'une  sérénité  parfaite  et  d'une  entière  tranquillité. 

Que  reste4-il  donc ,  en  réunissant  tant  d  argumens 
diSerens^  que  de  conclure  aujourd'hui ,  que  l'état 
de  Mv  l'abbé  d'Orléans  ne  peut  plus  être  douteux^ 
que  les  actes  et  les  témoins  forment  ensemble  un 
concert  unanime  y  une  parfaite  harmonie ,  qui  cons* 
pirs^nt  au  même  but,  explique  les  acte»,  par  les 
témoins^  les  témoins  par  les  actes,  et  produit  la  plus 
grande  conviction  que  l'on  ait  peut-être  jamais 
trouvée  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

Après  cela  ^  viendra^^t^-on ,  plutôt  pour  obscarcir 
cette  cause  que  pour  la  décider ,  renouveler  encore 
des  questions  de  droit  décidées  par  votre  premier 
arrêt  ?  A-t-on  oublié  qu'elles  y  furent  pleinement 
traitées ,  discutées  y  approfondies  dans  votre  att*- 
jdience  ?  «et  peut-on  se  persuader  que  si  vous  aviez 
Vl  ^encore  quelque  doute  sur  la  validité  du  premier 
testament^  vous  eussiez  voulu  engager  les  parties 
dans  une  preuve  difficile,  et  peut-être  absolument 
inutile  et  illusoire  par  l'événement  ? 

Quels  sont  les  moyens  qi^ie  l'on  propose  contre  ce 

testament  confirmé  en  lui«;même  par  un  préjugé  si 

V -solennel?  Ce  sont  précisément  les   mêmes  raisons 

que  vous  avez   déjà  condamnées.   On   attaqué    les 

—  -- ^-âpes  du   droit  '      ^^'* 

sur  l'efTet  dei 
peu  plus  que 
le  temps  de  la  première  plaidoirie,  sur  la  donation 
univei*selle ,  on  soutient  qu'elle  a  révoqué  de  plein 
droit  ce  testament  dont  M.  le  prince  de  Conty  al- 
lègue inutilement  l'autorité ,  parce  que  c'est  un  tiire 
qui  ne  subsiste  plus. 

Mais  comment  péut-on  soutenir  ce  moyen  déjà 
jugé,  de  la  t^vociation  prétendue  du  testament  par 
k  donation  ?  ' 
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Il  n'y  a  que  deux  espèces  de  révocations  :  la  ré- 
vocation e^Kpresse  .et  la  révocation  tacite.  La  donation 
n'en  contient  point  d'çxpresse;  et  peut-on  dire  qu'elle 
en  contienne  une  tacite  par  le  changement  présumé 
de  la  volonté  du  donateur? 

Il  faudroit  pour  cela  y  ou  qu'il  y  eût  de  llncom-* 

1)atibilité  entre  les  deux  iiu*e&  dont  on  prétend  que 
e  dernier  révoque  le  premier,  ou  qu'il  y  eut  d'autres 
marques  certaines  et  évidentes  de  ce  prétendu  chaur 
gement  de  volonté  ;  et  Fon  ne  sauroit  prouver  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  deux  points^ 

I  .^  Il  n'y  a  ici  nulle  incompatibilité  entre  un  tesr 
tament  et  une  donation;  ce  i^nt  deujx  titres  différens^ 
mais  qui  ne  sont  point  contraires*  M.  le  comte  de 
Saint-Pol  pouvoit  être  en  même  temps  et  donataire 
.entre-;vifs  et  héritier  testamentaî^re.  Aurait-on  pu  lai 
opposer  le  moyen  de  révocation  ?  Or,  dès  le  moment 
que  ce  moyen  ne  pouvoit  avoir  Ueu  contre  lui,  son 
nom  seul  coAserve  ,  soutient ,  assure  le  testament  et 
les  dispositions  qu'il  contient, 

a.^  Quelles  sont  les  marques  prétendues  de  ce 
changement  de  volonté?  Les  biens  présens ,.  dit-oil ^ 
étoient  compris  dans  le  testament.  Or  ces  mêmes 
biens  sont  renfermés  dans  la  donation.  Donc  le>  tes- 
tament  est  révoqué,  parce  que  cest  un  principe  de 
droit  que  Donatio  rei  legatœ  extinguit  Legati^m. 

Mais  qui  sait  la  distinction  commune  que  l'on 
fait  entre  les  dispositions  universelles  et  les  legs  pâr^ 
ticuUers?  Il  est  vrai  qu'un  legs  particulier  est  pré- 
sumé révoqué  ,  lorsque  depuis  ie  testament ,  le.  tes- 
tateur donne  la  chose  léguée  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  institutions  d'héritiers  et  de  fidéicom-! 
mis  universels.  Un  testateur  peut  bien  diminuer  le 
profit,  l'étendue ,  l'avantage  de  Finstitution,  en  don- 
.  .-•_  j_  _._  ^  -  Qs-  mais  sa  volonté  ne 

dite  diminue,  mais  l'hé-. 

y  a  plus  :  dans  l'espèce 
de  la  cause,  le  testateur  n'a  pas  donné  purement 
et  simplement  ;  quand  il  Tauroit  fait ,  le  testament 
snbsisteroit  toujours^  quoiqiie  dans  Tévénement  il  fut 
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moins  avantageux  pour  les  héritiers  constitués;  ma»^ 
en  ctonnant,  il  a  impose  une  condition  de  retour 
qui  podvoit  faire  rentrer  ses  biens  dans  la  masse  de 
son  patrimoine ,  et  les  remettre  dans  Fhéréditë.  C'est 
un  droit  qui  ëtoit  dans  ses  biens  y  et  qui  demen- 
roit  toujours  compris  dans  l'institution  universelle. 
Et  pour  rendre  ce  raisonnement  sensible  ^  il  suffît 
de  supposer  un  cas  qui  pouvoit  arriver  très -aisé- 
ment,  c'est-à-dire  i  que  M,  le  comte  de  Saint^Pol 
mourût  sans  enfanis  avant  M.  l'abbé  d'Orlâins ,  que 
les  biens  donnés  revinssent  au  donateur,  et  qu'il 
mouràt  enstiite  avant  Madame  de  Longaeville,  sa 
•  nbère,  qui  étoit  instituée  héritière  au  défaut  de  M.  te 
comte  de  Saint-Pol.  Lui  opposeroit-oh  en  ce  cas, 
qu'une  partie  des  biens  ont  elé  donnés  k  M.  le  comte 
de  Saint-Pol,  et  que  cela  doit  faire  présumer  un  chan- 
gement de  volonté?  Elle  répondroit  que  le  testateur 
a  eu  en  vue  dé  diminuer  1  émolument  et  le  bénéfice 
de  l'institution ,  mats  non  pas  dç  révoquer  l'institua 
lion  elJe-même  ;  qu'il  n'a  pas  même  voulu  le  faire  pu- 
rement et  simplement  ^  et  qu'il  a  imposé  une  loi  de 
réversion,  qui,  le  rendant  maître  uqe  seconde  ibis 
dés  mêmes  biens ,  fait  considérer  ces^  biens  comm^ 
s^il  les  eût  toujours  possédés,  et  qui  les  transmet 
ensuite  à  ceux  qu'il  a  choisis  pour  héritiers.  Et  À  Von 
ne  pouvoit  combattre  ce'  raisonnement  en  la  personne 
de  Madame  de  Longueville,  pourroit-on  soutenir  en- 
suite ,  qu'elle  ne  seroit  pas  chargée  de  fi:déicommis 
envers  Messieurs  les  princes  de  Conty,  contre  les 
termes  même  de  l'intention  écrite  du  testateur?  Donc^ 
et  l'institution  de  Madame  de  Longueville  et  le  fidéi- 
commis  subsisteroient.  Donc,  on  ne  doit  point  présu- 
mer de  révocation  tacite  dans  la  donation. 

'  Mais  pourquoi  s'arrêter  à  des  questions  de  droit , 
lorsque  le  fait  suffît  pour  décider?  On  cherche  un 
changement  de  volonté  dans  un  homme  qui  n^avoit 
jblus  de  volonté.  Si  le  testament  est  fait  dans  le  temps 
ae  la  déo&ence,  comment  pourra-t-on  soutenir  que 
là  donation  j  mn  n'en  est  séparée  que  de  trois  jours  , 
ait  été  ù''  ^Q  temps  de  jsa  sag^esse?  Ainsi  1^ 
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fait  4e  démence  reqd.  cette  question  de  droit  inutile. 
C'est  ce  que  vous  avez  déjà  décidé  par  votre  arrêt. 
Vous  n'avez  eu  aucun  égard  aux  preften dues  confir- 
mations  de  cet  acte  ;  vous  avez  jugé  qu'on  avoit 
supposé  la  donation  dans  quelques  assemblées' de 
parens^  et  dans  des  contestations  absolument  étraq- 
gèrcS  à. cette  cause ^  parce  que  personne  ne  l'attaquoit 
m  ne  pouvoit  l'attaquer  ;  mais  vous  ,n'avez  point 
cru ,  que  supposer  un  acte  dans  le  temps  que  per^ 
sonpe  ne  le  combat^  ce  fût  le  confirmer. 

Ainsi ,  a  quoi  se  réduit  toute  ce^te  cause  ?  Deux 
testamens^  Tun  sage^  judicieux ,  conforme  aux  incli- 
nations du  testateur^  à  l'élévatioa  de  sa  naissance^  à 

but  que 

c^ui 

fait  dans 

le  temps  d'une  sagesse  constante;  l'autre^  placé  dans 
le  milieu  de  la  démence  la  plus  con'son^mée  :  tous 
deux,  en  faveur  des  héritiers  du  sang,  mais  avec  cette 
différ^ce  que  dans  l'un  la  prévoyance  du  testateur 
a  été  plus.  Ipin  ;  il  a  cherché  dans  le  sang  auguste 
de  nos  rois  un  héritier  capable  de  faire  honneur  à 
sa  mémoire^  ne  pouvant  plus  en  espérer  dans  sa 
famille  après  la  mort  de  M.  le  comte  de  Saint«r 
Pol  ;  au  heu  que  dans  1  autre  on  a  retranché  IVju- 
vrage  de  la  sagesse,  de  l'affection,  de  la  gloire  du 
testateur.  Enfin,  d'un  côté  un  premier  testament 
confirmé  en  lui-même,  par  un  arrêt  solennel  ;,  et 
de  l'autre,  un  second  testament  déjà  détruit  par  la 
notoriété  pubUque  de  la  démence  de  son  auteur , 
annulé  par  une  sentence  contradictoire  des  requêtes 
du  palais^  son  moins  juste, «non  moins*  soleninelle, 
non  moins  judicieuse  que  la  première  que  vous  avez 
deja  contirmee. 

C  est  ainsi  que  par  des  couleurs  apparentes  et  des 
moyens  vraisemblables,  Tune  et  l'autre  partie  semblent 
£iire  entrer  alternativement  la  justiceet  la  raisooi  dans 
leurs  intérêts ,  et  confirment  également  ce  q^ud:  Jii3»;|i 
avons  dit  en  commençant  cette  causer^  qu'^  âlliiau 
xle  tant  de  vraisemblances  contraires  le$  uq^  aux 
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liutres^  la  vérité  s'obscurcit^  là  lumière  dispàroit^ 
jusqu'à  cç  que  votre  arrêt  la  rappelle  .et  la  Casse  pa*^ 
roitre  dans  tout  sou  éclat.  Nous  souhaiterions  qu'il 
nous  fût  possible  d'avancer  ce  moment  que  le  pu-* 
blic  attend  depuis  si  long-temps  j  mais  la  vaàte  éten^ 
due  de  la  matière  nous  oblige  de  différer  encore  à 
vous  expliquer  nos  réflexions  sur  une  cause  si  im- 
portante, et  nous  ne  le  ferons  qu'après  vous  avoir 
expliqué  les  faits  qui  résultent  des  preuves  respeo 
tivés  y  par  la  lecture  des  témoins  qui  en  ont  déposé 
de  part  et  d'autre, 

SECONDE   AUDIENCE, 

Nous  avons  commencé  Ve^çplication  de  cette  cause 
par  vous  rendre  un  compte  exact  des  circonstances 
essentielles  duL  fait,  et  des  principaux  moyens  des 
parties.  Nous  entreprenons  aujourd'hui  de  vous 
expliquer  les  preuves  de  l'histoire  de  la  vie  de 
M.  labbé  d'Orléans;  c'est-à-:dire ,  que^nous  devons 
encore  dans  cette  audience  augmenter  l'obscdrité  et 
l'incerlitude  qui  régnent  dans  toute  cette  contestation, 
et  vous  représenter  M*  de  Longueville  dans  cet  état 
douteux  entre  la  raison  et  la  démence,  où  les  uns 
vous  le  dépeignent  comme  un  homme  d^une  sagesse 
irréprochable,  et  les  autres  au  contraire,  comme  ua 
homme  d'une  folie  publique  et  notoire.  Mais  afiii 
que  les  preuves  soient  plus  constantes  et  plus  assur 
rées ,  nous  diviserons  en  deux  parties  tout  ce  que 
nous  nous  sommes  proposés  de  traiter  dans  cette 
audience. 

Nous  envisagerons  d'abord  la  preuve  par  rapport  a 
la  qualité  des  témoin^,  et  nous  examinerons  le« 
reproches  généraux  et  particuliers  qu'oi\  leur^  a 
opposés. 

Nous  la  considérerons  ensuite,  par  rapport  a  la 
nature,  à  la  force  et  au  poids  de  leurs  dépositions» 
Dan's  le  premier  point ,  nous  aurons  en  vue  les  per-* 
jonnesj  dans  1^  second^  nous  ne  nous  aUadMlcsim 


> 
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qa^aux  faits ,  et  cette  dernière  partie  se  réduira  pre^ 
que  k  vous  lire  les  principaux  témoins ,  sans  y  mêler 
aucun  de  ces  commentaires  ingénieux  ^  souvent  pins 
propres  à  faire  admirer  Tesprit  de  l'interprète ,  qu'A 
éclairoir  le  texte  et  la  lettre  de  la  dépo^tion  ;  et  noos 
souhaiterions  même  qu'il  nous  fût  possiblô  de  fiiire 
toujours  parler  et  les  actes  et  les  témoins  ^  sans  rien 
ajouter  de  nous^^méme  dans  une  cause  de  cette  iffl«- 
portauce. 

Entrons  donc  dans  l'etamen  des  reprodies  des 
témoins*  Nous  n'examinerons  point  encore  àujour-^ 
d'hui  si  ce  que  Ton  vous  a  dit  est  véritable ,  c'est-a- 
dire  9  que  quand  ou  retrancheroit  tous  ceux  qu^ 
Madame  de  Nemours  a  reprochés ,  il  y  en  auroit 
encore  assez  dans  Tenqùéte  ae,M«  le  prince  de  Contj 
pour  former  une  preuve  complète.  En  même  temps 
que  l'on  relève  ce  moyen  ^  on  ne  renonce  point  à  ce^ 
témoins  reprochés;  et  comment  pourroit-on  y  renon-, 
cer,  puisque  dans  toutes  les  autres  parties  de  la 
cause ,  on  les  a  fait  valoir  comme  témoins  essentiels 
et  décisifs  de  cette  contestation? 

Nous  pouvons  donc  négliger,  quant  à  présent^ 
cette  première  observation.  Ilien  ne  nous  dispense 
d'examiner  les  reproches;  au  contraire,  tout  nous 
y  oblige.  Commençons  par  ceux  que  Madaine  dç 
Nemours,  a  proposés  contre  les  témoins  de  M<  Iç 
prince  de  Gonty, 

Deux  sortes  de  reproches  :  les  uns  généraux  et  dé 
droit;  les  autres  particuliers^  et  tirés  de  quelques  faits 
importans. 

Nous  ne  comprenons  point  sous  ce  nom  de  reprof 
ches  généraux,  les  suspicions  qu'on  a  voulu  répandre 
de  part  et  d'autre  sur  les  deux  «oiquêtes..  Nous  ne 
vous  ^n  parierons  que  quand  il  s'agira  de  faire  la 
parallèle  des  d«ux  preuves  t«stimenklé&  Nous  n'exa» 
minons  k  présent  que  les  reproches  généraux  que  !• 
droit  fournit ,  «tfqui  se  réduisent  k  deux  principaux  ^ 
l'âge  et  la  pauvreté. 

Et  parce  qu'il  nous  reste  une  vaste  carrière  À 
remplir,  et  que  la  seule  lecture  dés  témoina  nous 
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occupera  un  temps  fort  consiclérable ^  souffrez^  Mes- 
siBuaSj,  que  sans  nous  étendre  en  de  longues  dis* 
certations  ,  nous  vous  proposions  simplement  et 
nûment  les  principes  généraux  que  les  sentiméns  de 
nos  meilleurs  praticiens  et  la  jurisprudeiace  de  vos 
arrêts  ont  établis  en  cette  matière. 

Le  premier  principe ,  c'est  qu^  n'y  a  point  d'or- 
donnance qui  fixe  le  nombre  ^  la  qualité  des  repro- 
ches; ainsi  dans  ces  occasions  on  emploie  avec  succès 
l'autorité  de  la  raison  écrite  ^  expliquée  par  nos  doc- 
teurs y  tempérée  par  l'usage  et  par  la  pratique. 

Le  second  principe  qui  est  fondé  sur  l'autorité  de 
ce  que  nous  venons  d'appeler ,  à  l'exemple  des  plus 
grands  magistrats  qui  aient  paru  dans  cette  compa- 
gnie ,  la  raison  écrite ,  est  que  la  faculté  de  déposer 
est  une  espèce  de  liberté  naturelle ,  accordée  à  tous 
ceux  &  qui  la  loi  ne  la  reAise  pas  expressément. 

Examinons  donc  ce  qui  regar  del'^ge  ^  d'après  ces 
deux  principes,  et  voyons  ce.  que  le  droit  civil, 
que  l'usage  nous  prescrit  sur  ce  reproche  général. 

Dans  le  droit  romain ,  on  ne  connoissoit  à  cet  égard 
qu'une  seule  distinction,  et  c'étoit  celle  des  pubères 
et  des  impubères.  Pourquoi  cela?  Parce  quà  i'â^e 
de  quatorze  ans,  les  hommes  étoient  capables  de 
tester,  de  passer  toutes  sortes  de  contrats  par  eax^ 
mêmes,  et  par  conséquent  d'être  témoins  soit  des 
actions^  soit  des  engagemens^  soit  des  dernières  dis- 
positions des  autres  hommes, 

Parmi  nous,  comme  l'âge  de  disposer  de  ses  biens 
par  testament  e$t  beaucoup  plus  reculé,  on  distingue 
deux  sortes  de  témoins. 

Les  uns  que  l'on  appelle  témoins  instrumentaires , 
c'est-à-dire,  ceux  qui  par  leur  signature  assurent  la 
Write  et  la  foi  des  actes.  On  peut  chcnsir  ceux-ci 
comme  l'on  veut;  mais  parce  que  leurs  fonctions 
approchent  de  celles  des  notaires,  et  qu'ils  partagent 
avec  eux  la  confiance  de  la  loi ,  on  ne  se  contente  pas 
q[u'i]s  aient  atteint  l'âge  de  puberté ,  on  désire  qu'ils 
aient  le  même  âge  qui  est  nécessaire  pour  faire  un 
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testament  (i).  La  capacité  du  témoin  doit  suivre  et 
imiter  celle  du  testateur.  Maxime  trop  constante  ^ 
pour  avoir  besoin  de  preuves. 

Les  autres  témoins ,  sont  des  témoins  des  actions 
ordinaires  de  la  vie;  témoins  fortuits,  que  le  hasard 
donne  ^  que  celui  qui  les  produit  ne  peut  choisir  ; 
témoins  que  Ton  est  forcé  d'admettre  plus  facilement 
que  les  autres  pour  ne  pas  rendre  les  preuves  des 
faits  in^possibles ;  et  ils  peuvent  étrede  deux  sortes, 
pubères  et  impubères. 

Dès  le  moment  qu'ils  ont  atteint  Fâge  de  puberté , 
on  ne  sauroit  trouver  ni  loi ,  ni  ordonnance ,  ni  arrêt , 
ni  docteur  qui  les  exdue  de  rendre  témoignage  :  aussi 
n'en  a-t-on  cité  aucun. 

Au-desaousde  la  puberté,  la  chose  est  plus  difficile. 
L'ordonnance  permet  aux  juges  de  les  -  recevoir, 
même  en  matière  criminelle ,  où  la  faveur  de  l'absolu- 
tioii,  où  l'importance  de  la  preuve  doit  la  rendre  plus 
difficile)  sauf  à  examiner  ensuite  la  nature  et  la  qualité 
de  leurs  dépositions. 

De  là  résulte  un  argument  Invincible  ^  qu'il  n'y  a 
aucune  difficulté  à  l'égard  des  pubères  ;  aussi  n'a-t-on 
jamais  proposé  ce  doute  sérieusement. 

Sur  quoi  donc  a-t^n  douté?  Sur  une  question  qui 
auroit  heu  dans  cette  cause  :  j4n  pubes  foetus  possit 
testari  de  eo  quad  vidit  in  pupillari  œtate  ?  La  glose 
du  droit  civil  sur  le  §.6.  Testes  instit.  de  Testamentis 
ordin. ,  l'a  décidé  pour  l'affirmative.  Masuère ,  un  de 
nos  plus  excellens  praticiens,  le  décide  de  la  même 
manière. 

• 

Pour  noi|s,  nous  croyons  que  cela  doit  étire  restreint 
aux  impubères  qui  apj^rochent  de  l  âge  de  puberté. 

(i)  fi*artiçle  XXXIX  de  Tordonnance  da  mois  d'aoûl  1735, 
coucernanl  les  testamens,  qui.  est  Touvrase  du  même  magis- 
trat ,  a  fixe  rage  de&  témoins  dans  tous  les  actes  it  cause  de 
mort,  oà  leur  présence  est  nécessaire,  à  celui  de  vingt  ans 
accomplis^  à  l'exception  des  pays  de  droit  écrit,  ou  il  suffira 

Îfue  lesdits  témoins  aient  l'âge  oà  il  est  permis  de  tester  dans 
esdits  pays. 


non 
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C'est  l'opimon  de  Jean  André,  fameux  interprète  da 
droit  canon. 

Ainsi  ^  les  témoins  sont,  ou  inslrumenlaires,  ou 

n.  Au  premier  oas^  l'âge  de  vingt  ans  est  nécessaire. 
Dans  le  second  y  celui  de  la  puberté  suffit  ^  et  même  le 
témoîn  qui  y  est  parvenu ,  peut  déposer  de  ce  ^u'ii  a 
vu  dails  un  tejàïps  proche  de  cet  âge. 

Mais  cette  question  est  inutile  ici;  deux  sevlé 
témoins  étoieïit  au-dessous  d<  la  puberté  dans  le  temps 
dont  ils  déposent ,  et  leur  témoignage  n'est.pas  asset 
considérable  pour  s'arrêter  plus  long-temps  à  discuter 
cette  difficulté. 

Passons  au  réproche  général  de  la  pauvreté,  en 
lexaminant  dans  le  droit  et  daos  le  fait* 

if^  Dans  le  dn>ity  que  doitron  en  juger? 
,  La  loi  â«  if.  de  TesiihuSy  met  la  pauvreté  au  nombre 
des  qualités  que  le  juge  <}oit  examiner  dans  la  per^ 
sonne  des  témoins  ;  mais  elle  y  joint  en  même  temps 
le  caractère  du  témoin  ,  ses  mœurs  >  sa  conduitei. 
Elle  dit  d'abord ,  qu'il  faut  considérer  an  egensJU  ; 
elle  ne  s'arrête  pas  là,  mais  elle  ajoute,  ut  Utcri 
cau$â  (juid  facite  admitlaU  La  pauvreté  ne  suf&t 
donc  pas  ;  il  faut  que  ce.  soit  une  pauvreté  qui  dans 
toutes  les,  circonstances,  qui  l'accompagnent,  fasse 
présumer  qpe  le  témoin  est  capable  de  toutes  sortes 
de  crînies,  pourvu  que  l'espérance  du  gain  lui  soit 
montrée,  uîlucri  causa  quid  facile  admittaU  Aussi 
voy.onsrnQus  que  la  glose  dit  expressément  qu'on 
admet  souvent  les  pauvres  >  quia  non  tant  ex  Jacul- 
tatihus  quant  ex  Jide  testis  idorieus  a^stimaiur,  et 
inspicitur  cujus  propositi  sit. 

Ce  que  l'on  vous  a  dit  du  bien  qu'il  falloît  avoir 
chez  les  Romains  pour  exclure  le  fait  de  la  pauvreté, 
ne  regarde  pas  les  témoins,  mais  les  accusateurs, 
auxquels  on  ne  permettoit  pas  d'accuser  s'ils  n'avoient 
au  moins  cinquante  mille  sesterces. 

Mais  parce  qu'en  général ,  il  est  difficile  de  &ire 
cette  espace  d'inquisition  sur  les  mœurs  /  le* caractère, 
la  réputation  du  témoin  ;  lorsque  les  parties  n'arti- 
culent aucun  fait  précis,  et  s'attachent  uniquemenf 
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au  reproche  géaéral ,  tiré  de  la  paiivreté^  lias  fjoc^- 
teurs  et  l'usine  ont  restreint  ce  reproche  au  sc^ul  ç^$ 
de  la  mendicité  y  c^ui  forme  une  pré«Qmplipn  ires- 
grande  de  la  vénahté  du  témoin. 
•  C'est  la  doctrine  ide  Ma&uère  :  s'il  va  demander 
aux  portes^  Ostiatîm^  C'est  l'opinion  de  le  Brun  dans 
le  livre  intitulé  :  Procès  civil  et  criminel.  3pu vent  on 
trouve  plus  de  probité  et  de  fidélité  dans  là  pauvreté 
que  dans  les  richesses. 

Venons  au  fait  particulier. 

1."  Nulle  preuve  de  mauvaise  conduite  >  de  carac- 
tère douteux,  de  vénalité  de  témoins^  « 

a.**  Nulle  preuve  de  mendicité. 

3i*  Quelle  preuve  même  apporte*t«oa  de  la  pau-* 
vreté?  certificat  ou  compulsoire  qui  prouve  qu'ils  Ue 
sont  point  dans  le  rôle  de  capitation,  maiâ  preuve 
très*équivoque  :  souvent  le  crédit. oU  la  négligence  > 
une  pauvreté  feinte  y  empêchent  qu'on  n'y,  soit 
compris. 

EnQn,  ce  reproche  ne  retrancheroit  que  six  ou 
çept  témoins,  dont  les  dépositions  ne  sont  pas  iEbrt 
considérables.  t 

Entrons  à  présent  dans  le  détail  des  reproches 
particuliers. 

On  en  a  fait  une  distribution  juste  en  quatre 
classes  :  décrets,  procès,  haine  pour  des. grâces  rer 
fusées ,  et  attachement  trés^grand  pour  M.  le  piince 
de  Contj. 

PREMIÈRE   CLASSE  DE  aSPROCVES* 

'  Décrets. 

On  allègue  des  décrets  contre  cinq  des  témoins  : 
MariineaUy  du  Perron,  le  Geai  de  Ghataaafort^ 
^ouanVe  et  sa  femme ,  FouiJleuseJ 

Martineau,  Il  faut  le  retrancher.  Le  décret  pui^4 
en  i688.  Arrêt  qui  prononce  seulevient;  des  défenses 
respectives ,  dépens  compensés.  Il  s'agissoit  d'une  rixe 
peu  considérable.  -,    . 
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Le  Geai  de  Château  fort.  On  prétend  qu'il  y  a 
ëquiYO(|ue  dans  le  nom  ;  mais  cela  est  peu  im- 
portant y  car  ce  témoin  est  peu  essentiel. 

Jouanne  et  sa  femme.  On  a  rapporté  cinq  décrets. 
Nous  les  avons  tous  examinés  ;  il  y  en  a  d'assigifé 
pour  être  ouï;  il  y  en  a  d'ajournement  personnel; 
il  y  en  a  un  de  prise-de-corps;  mais  que  trouvons-nous 
de  l'autre  côté?  Sur  un  de  ces  décrets,  sentence  qui 
le  purge  ^  et  condamne  Jouanne  en  trois  livres  de 
réparation. 

Sur  une  autre  ^  sentence  qui  est  rendue  en  faveur 
de  la  femme  de  Jouanne,  et  condamne  sa  partie. 

Sur  les  trois  autres^  transactions  qui  liquident  à 
des  sommes  très-modiques  les  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

Au  fond^  il  étoit  question  de  querelles  entre  deox 
hôtes  voisins  qui  vouloient  attirer  chacun  chez  eux 
les  p'kssans;  accusations  légères.  Mais,  dit-on^  le 
public  n'est  pas  satisfait^  et  sur  cela/ on  atteste  notre 
ministère.  : 

Et  ne  sait-on  pas  la  disposition  précise  de  Far^ 
ticle  XIX  du  titre  XXV  d^  l'ordonnance  de  1670  , 
qui  enjoint,  à  la  vérité,  au  procureur  du  roi,  de 
poursuivre  incessamment  ceux  qui  seront  prévenus 
de  crimes  capitaux ,  ou  auxquels  il  écherra  peine 

fictive  y  nonobstant  toutes  transactions  faites  par 
parties;  mais  qui  ordonne  en  même  temps,  qu'à 
V égard  de  tous  les  autres  ,   les  transactions  seront 
exécutées ,  sans  que  la  partie  publique ,  puisse  en 
faire  aucune  poursuite  ? 

Or ,  ici  de  quoi  s'agit-il  ?  De  quelques  voies  de 
fait,  de  quelques  coups  donnés  entre  les  valets  de 
deux  hôtelleries,  à  l'occasion  de  quelques  hôtes  que 
l'un  vouloit  avoir  au  préjudice  de  l'autre.  Rien  de 
plus  susceptible  de  transaction  et  d'accômmockment. 

Fouilleuse.  Reproche  important ,  parce  que  la  dé- 
position est  importante,  et  que  d'ailleurs  le  décret 
n'est  pas  purgé  ;  mais  il  faut  considérer  le  droit  et  le 
&it. 

Pans  les  principes  généraux,  il  n'est  point  vrai 
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que  rordo^nance  ait  décidé  qu'un  décret  dans  tous 
les  cas^  et  sans  distinction^  éloit  un  reproche  suffi- 
sant. L'ordonnance^  à  la  vérité^  ne  permet  point  d  al- 
léguer ce  fait  pour  reproche^  sans  le  justifier,  et 
sans  rapporter  le  décret;  mais  elle  laisse  à  la  prudence 
du  juge  d'examiner  les  circonstances  qui  accom- 
pagnent le  décret ,  pour  décider  epsuite  si  le  reproche 
est  valable  ou  s'il  ne  l'est  pas» 

Or>  quellç  est  la  distinction  qu'il  faut  suivre  en 
.ces  occasions? 

L   Ou  le  titre  de  l'accusation  est  grave,  et  alors  la^ 
/présomption  est  contre  l'accusé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait) 

purgé  le  décret.  Il  ne  peut  pas  alors  être  considéré/ 
.comme  un  homme  intégras  famœ  et  vitce  incul^ 

patœ.. 

Ou ,  au  contraire,  le  titre  de  l'accusation  est  léger, 
et  lie  pourroit  attirer  aucune  peine  capable  d'impri- 
mer la  moindre  note  ;  et  en  ce  cas ,  il  seroit  injuste 
que  le  décret  eût  plus  d'effet  que  la  sentence  même. 
Dans  le  fait ,  deux  choses  à  considérer  : 
I  .**  Le  titre  de  l'accusation  :  on  l'a  voulu  qualifier 
de  rapt  ;  mais  dans  la  plainte  qui  est  entre  nos  mains , 
et  qui  contient  un  détail  peu  convenable  à  la  dignité 
de  l'audience ,  il  ne  s'agit  que  d'une  véritable  dé- 
bauche ,  précédée,  à  ce  que  l'on  prétend,  de  pro- 
messes de  mariage:  inais  c[est  une  couleur  ordinaire  : 

t 

Conjugium  vocat;  hoc  prœtexit  nomine  culpanu 

,  VTrg.  JEaeïd.  Lib.  IV. 

Cf  ne  sont  point  les  parens  de  la  fille;  c'est  elle- 
même  et  elle  seule  qui  se  plaint;  ainsi  nulle  appa* 
rence  de  rapt. 

Mais  ce  qui  dissipe  le  soupçon,  c'est  qu'on  ne  voit 
aucune  poursuite  :  depuis  ce  temps  un  silence  entier 
et  profond. 

3.^  Les  circonstances  singulières  dé  cette  affaire. 
Première  circonstance.  Le  décret  n'a  jamais  été 
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Isvé  ;  ^l  qu^on  »#  &i9e  poiat  d'équivoque  sur  la  signi- 
£c8tion.  Oo  mU  bien  qu*ua  décret  xie  prise* de-<x>rp5 
ne  fie  rignifie  point  »  mais  on  le  lève  y  on  l'exécute  ^  od 
ftit  4199  perquisiUoa  de  U  personne ,  une  annotation 
.de^  I»i9fi9*  IcuaucuQe  de  cea  procédures.  On  le^  appor- 
.  teroit  9'il  V  en  avoit,  puisque  le  décret  est  éixiané 
d'uoe  justice  qui  appartient  à  Madaipe  de  Nemours 
à  titire  d'engagement.  Ainsi  Pouilleuse  n'avoit  aucune 
çQnnois$an«^  légitime  et  jadici9ire  de  ce  décret;  com- 
ment auroit-il  pu  le  purger  ? 

S^tfçndfi  cirQonsim^^^  Mariage  de  la  fille  depuis 
ie  décret^  qui  »  éteipt  Taccus^itiou  indirectejnent. 
%]\e  avgît  pjps  d^iniérêt  à  ne  |»p  poursuivre  ,  que 
Fopilleuse  »  li'être  pas  pour$iuivL  Comment  ifoulojt- 
on  même  que  Pouilleuse  purge&t  ce  décret  y  sans  la 
désbouorer  çt  troubler  un  mariage  copcordant?  Que 
pèut-on  lui  im]puter  dans  cette  conjoncture? 

Troisième  circonstance.  Quelle  auroit  été  )a  fin 
de  ce  procès?  Pouilleuse  auroit  interjeté  appel j  ou 
Tauroit  condamné  à  une  aumône  légère  et  à  quelques 
dommages  et  intérêts.  De  telles  condamnation^  a^em^- 
portant  aucune  note  d'infi^raie  ;  il  seroit  resté  iniegrœ 
fameÇf  Faut-il  que  le  décret  ait  plus  de  pouvoir  que 
ta  condamnation? 

JSECO;BQOJ9  Çl«AS»  AK  Rfl9lt0Ç|I|S«. 

f 

Procès  ou  sujets  de  procès» 

C'est  un  reproche  bon  en  général  ;  mais  on  ne  doit 
pas  en  abuser.  11  faut  que  ce  soit  un  procès  sérieux , 
vmtable,  capable  d'exciter  la  haîqe  et  l'inipaitl^,  et 
non  pas  un  procès  qui  n'en  a  que  le  nom;  procès 
affecté  au  moins  dans  sa  durée^  pour  en*  faire  un  sujet 
de  reproche. 

Après  cela^  coqtre  qui  forme«t-on  ce  genre  de 
reproche? 

I.^'  Contre  Desgowreuux.  Mais  c'est  un  procès 
qui  devoit  être  agréable  à  Miéiime  de  Nemours  ^ 
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^tiisquHl  tendoit  à  faire  confirmer  le  secood  te$la- 
ment  par  lequel  elle  attaqué  le  titre,  de  M.  le  prince 
de  Conty  :  procès  qui  tr'à  pas  empêché  que  ses  ofiicierii 
n^i^ent  entretenu  un  commerce  de  lettres  avec  lui , 
et  ne  lut  aient  écrit  même  dès  le  lendemain  de  l'arrêt 
par  lequel  vous  avez  confirmé  la  sentence ,  pour  le 
faire  venir  à  Paris,  et  le  mettre  au  nombre  des  té- 
moins de  Madame  de  Nemours. 

a.®  Contre  Follard.  Le  reproche  est  plus  appa- 
rent. Il  aura  le  même  procès  que  M.  le  prince  de 
Conty,  poitr  soutenir  le  premier  testament ,  où  il  est 
légataire  de  douze  cents^  livres  en  pension ,  au  Heu 
qu'il  ne  Test  que  de  quatre  mille  nuit  cents  livres 
une  fois  payées  ^  dans  le  dernier;  et,  d'ailleurs,  il  y  est 
nommé  rexécuteur  testamentaire.    ' 

Sur  la  qualité  d*exécuteur  du.  testament  y  c'est  «ne 
charge ,  ou  tout  au  plus  un  honneur  qu'il  n'a  pas 
accepté.  Nulle  apparence  qu'il  l'accepte  ;  mais  c  est 
au  contraire  uae  circonstance  qui  prouve  la  probité 
du  témoin  et  la  confiance  qu'on  avoit  en  lui.         ^  " 

Sur  la  différence  des  legs ,  Madame  de  Nemours 
n'a  pas  intérêt  de  proposer  ce  moyen ,  qui  auroit  lieu 
contre  pliisieurs  témoins  de  son  enquête.  Mais  celte 
différence  est  peu  considérable  pour  un  homme  âgé. 
Les  uns  prendroient  la  peûsion,  les  autres  la  somme, 
selon  l'état  de  leur  famille. 

11  ne  falloit  point  mêler  ici  ce  qui  concerne  les  ar- 
rérages d'une  pension ,  qu'il  a  indépendamment  des 
deux  tcstamens. 

Ajoutons  sa  probité  connue.  . 

î.®  Contre  Ùqflon,  le  Leu,  la  demoiselle  le  Bas*^ 
tier,  trois  domestiques  de  Madame  de  Longueviile, 
auxquels  elle  a  laissé  des  pénsionj^  viagères  par  son 
testament. 

Quel  est  ce  procès? 

Une  assignation  donnée,  tant  à  M.  le  prince  de 
Conly  qu'à  Madame  de  Nemours,  pour  être  con- 
damnés comme  héritiers ,  personnellement  et  hypo^ 
thécairement  pour  le  tout,  à  payer  la  pension. 
^    Que  peut-on  opposer  à  icette  demande  ?  On  eat 

JO'Agues$eau.  Tome  III.  à3 
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convenu^  à  votre  audience^  que  Madame  de  Nemounr 
deToit  sa  part;  peutron  disconvenir  qu'elle  ne  puisse 
être  poursuivie  Hypothécairement  pour  le  tout  i 

Cette  assignation  est  du  19  août  1695  :  on  se  con-^ 
tente  de  la  faire  renvoyer  aux  requêtes  du  palais ,  on 
laisse  prendre  un  défaut^  on  y  forme  opposition. 
Cependant  la  cause  se  plaide  entre  M.  le  prince  de 
Conty  et  Madame  de  Nemours ,  aux  reqmétes ,  et  en 
-  Ja  cour.  La  sentence  qui  a  permis  la  preuve  par 
témoins,  est  confirmée  le  10  janvier  1696,  et  on  ne 
fournit  de  défenses  contre  la  demande  de  ces  trois 
.personnes.^  que  le  19  janvier^  jour  auquel  M.  le 
prince  de  Conty  commence  son  enquête». 

Et  quelles  sont  ces  défenses  ?  Elles  se  réduisent  à 
ces  mots ,  nou'^recevable  et  mal  fondé.  Ofire*t-on  de 
payer  pour  sa  part  et  portion?  Dit-on  qu'on  ait  déjà 
payé  ?  Nous  ne  voyons  rien  de  tout  cela»  Mais  Ma- 
dame de  Nemours  a,  dit-on ,  été  forWe  de  payer  le 
total  :  qu'en. pourroit-il  résulter?  un  recours  contre 
M.  le  prince  de  Conty ^  non  un  sujet  de  reproche 
contre  ses  témoins. 

« 

'   -  TROISIÈME   ClASSE  DE   REPROCHES. 

Inimitié  pour  des  grâces  refusées* 

On  •  propose' ce  reproclie  contre,  trois  témoins. 
Grappin,  Desgourreaux ,  le  P.  Tissier. 

A  l'égard  de  Grappin,  on  rapporte  un  feul  mé- 
moire de  lui,  par  lequel  il  a  demandé  la  garde-rol>e 
de  M.  Fabbé  d'Orléans,  et  une  gratification. 

Mais  paroit-il  qu'on  la  lui  ait  refusée?  Nullement; 
,  et  d'ailleurs  quelle  en  seroit  la  conséquence  ? 

Un  valet  de  chambre  n'aura  pu  demander  à  Fhéri' 
tier  de  M.  Fabbé  d'Orléans  une  récompense  de  se& 
services ,  sans  être  devenu  par  là  incapable  de  dé^ 
.<;larer  ce  qu'il  a  su  de  l'état  de  son  maître. 

Desgourreaux.  Il  a  demandé  une  gratification 
<  pour  tenir  lieu  de  l'équipage  :  il  prie  le  sieur  Cfuilloia 
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de  présenter  an  pkcM;  il  étvk  le  f3  arml  1695 , 
pour  demander  le  paiement  de  sa  pension^  et  il 
nsaoide  cpi'il  est  bien  âcfeteox  qte  Madame  de  r?e- 
mours  soit  si  long-*temps  à  sè^  détermîtter  y  et  cfn^il 
voudrol^  l^en  savfw  à  cpoi  a'ea  tenir  ,  pofor  â'âvdir 
rien  a  se  peprodher.» 

Op  pei4l^  faire  s«tf  ce  peproche  le  nAme  raisonne- 
inent  (fue'  <ar  le  {NC^deiit.  Il  est  diflloile  de  repro<^ 
cher  pQÙr  <f^a  uii  ancieQ'  dÀQiestiqae.  Pavei|'^îl  qofoa 
lui  ait;  rdTasid  ce  qii'îl  deinandoil  ?  Au  eontaaire  ^  voas 
voyezl  <|VL'oa  *k  éiénnge  pec  lea  letft es  Wetf  hû  a- 
écrites  â|is^(Qt>  que  viHts  a^ea  ee^firmé  Ja^  santefloa 
qui  admeHpH  W  memiiQ. 

Le  P.  Tissier.  Il  fwt  distiogner  les  lettrée  cpri*sont 
reeonQâès^^  des  pWlcflt$^  ^ue^  FeA*  désa^n»ne. 

Dans  lés»  lettres  ^  iî  lâ^  deaMade^  mn  pe«r  Ini^  mais 
simplement  le  paiciciiMl  éSi^fk^  muée  ds  pension  qui 
étoit  due  à  s4i^  frère  ^  «n.  oajice  ^  el  quelques  livres* 
pour  l'abbàye  de  S^tînt-Gear-ges*.  U  y  en  a  une  où  ife 
dit  qu'il  spabi^te  qii^  «^  prière  réassisse  pour  lui 
épargner  le  clnigriil  qu^  1»  sui^e  de  eelte  affaire^ 
pourra  lui  causer  ;  termes  qifti  n'ont  ancum  rapport 
a.  ces  prétendues  m^mces  qu'04^  suppose  qu'il  a 
faites. 

U  est  vrai  que  dans  les  placets^  à  ce  qu'on  prétend , 
qui  étoient  joints*  aux  lettres*,  il  demande;  encore  là 
continuation  d'une  pension  de  cinq  cents  livres^  que 
Madame  de  Loogueville  lui  àveit  fait  donner  pendant 
la  vie  de  M.  Tabbé  d^Orléans  ;  mais  outre  que  ces 
placets  ne  sont  point  reconnus  ni  signés,  pourra-t-on 
^  persuslder  qu'utf  prêti*e ,  qu'an  réligieax^  honoré 
de  totts  les  emplois  léS'  jllùs  cîoiisidérables'  de  son 
ordre;  qu'un  Vieillai'd  de  soixàûte^^diJi-huit  ans',  à  la 
veille  d'aHei' patoître  devant  te  tribunal  suprême  du 
souverain  juge,  aitvoula,  peur  se  verigtet  diin  pareil 
refus,  commet^^Tln  parjure  à  la  ftlcô  de  ftt  jùétlte, 
et  se  rendre  coupable  de  la  fausseté  la  pïd's  lioite  qui 
fôl  jamais ,  puisqu'il  lie  se  seiroit  paff  contenté  tfat4 
tester  la  démence  de  M.  Pabbé  d'OMéaris,  mais  qu'il 
y  auroit  ajouté  une  infinité  de  circonstances,  qui 
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iieroient^  pour. ainsi  dire^  use  foule  et  une  multitude 
de  crimes  en  un  seul? 

Finissons  ce  qui  regarde  ces  ti'ois  témoins^  par 
trois  .réflexions  communes. 

t.^  Ce  sont  des  témoins  presque  nécessaires^  II 
faudroit  de  très-grands  moyens  pour  les  rejeter. 

a.^  £n.  différant  de  leur  accorder  les  grâces  qu'ils 
ILVoient  demandées^  on  seroit  parvenu  à  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  déposer  contre  Madame  de 
I>!femours;  car,  ou  l'on  se  persuaddit  qu'ils  ne  depo- 
seroient  point -,  de  peur  de  perdre  le  ffuit  de  leurs 
services  ^  or  du  moins  on  ^se  promettoit  que  s'ils  de- 

{losoient ,  on  reddroit  leurs  dépositions  inutiles  en 
'attribuant  au  refos  de  ces  grâces. 
3.®  Si  Ton  vent  s'attacher  ici  à  )a  vraisemblance  ^ 


tureL de  J  croire-  que  ce  n'est  pas  le  refus  de  la  grâce  ' 
qui  a  alliréia  déposition ,  puisque  la  grâce  n'étoit  pas 
encore  refusée ,  mais  que  c'est  au  contraire  la  dépo- 
sition qui  a  attiré,  le  refus,? 

Achevons  d'examiner  la  dernière  classe  de  re- 
proches. 

4  •  * 

QtJATRIÈME   CLASSE  DE  REPROCHES. 

^Dévouement  a  M.  le  prifice  de  Contj. 

0 
• 

Ce  dernier  reproche  regarde  les  sieur  et  dame  de 
Biily.  INous  ne  croyons  pas  qi^'il  dût  être  proposé. 

On  prétend  qu'ils  sont  officiers  de  M.  le  prince  de 
Conty,  parce  qu'ils  sont  Tun  et  l'autre  capitaine  du 
château  de  Trie,  qui  lui,  apparlient. 

Le  testament  de  Madame  de  Longueville  dissipe 
cette  couleur.  ,. 

Elfe  donne  au  sieur  de  Billy^  et  a  la  dame  sa  femme^ 
leur  habitation  dans  le  château  de  Trie^  avec  les 
appointemens  dé  quatre  cents  et  tant  de  livres  par  an  -, 
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"'        el  en  cas  que  ïes  héritiers  les  dépossèdent ,  ce  qu*elle 

*iie  croit  |)as ,  et  ce  qu'elle  lés  supplie  de  ne  pas  l'aire , 

P        la  même  somme  leur  sera  payée  pendant  la  vie  de 

Tun  et  de  Tautre.    '  * 

3'  Ils  ne  sont  donc  point  officiers  de  M.  le  prince  de 

Gonty,  mais  légataires  de  Madame  de  Longueville. 
fil  Ils  ne  jouissent  pas  méme'de  Thabitation^'ils  de- 

â         meurent  dans  une  terre  voisine.  ' 

ti  '  Tout  le  droit  de  M. Te  prince  de  Conty  se  réduiroit 
à  leur  ôter  cette  habitation.  Il  nourroit  le  faire  à  la 
rigueur;  mais  il  y  a  des  liens  dlionnêteté ,'  de'bieir- 
séahce  dans  les  prièrésde  Madame  de  Longueville^ 
iqui,  entre  dès  personnes  de  ce  rang,-  peavent  tenfr 
'  lieu  de  commandement  et  d'obligation.  ' 

On  ajoute,  à  Tégard  de  la  daine  de  Billy,  qu'elle 
a  pris  la  qualité  de  damé  d'honneur  de  Madame  dé  ' 
'  Longueville  qui  n'en  avoit  point  j  mais  elle  en  faisoit 
les  fonctions,  auprès  d'elle.  Et  aussi  comment  s'est- 
elle  expliquée?  Qu'elle  a  servi  Madame  de  Longue- 
ville  en  qualité  de  dame  d'honneur..  i   .   .     ' 

De  tels  reproches  sont  trop  Vagues  pour  aiSciiblir^ 
des  dépositions  de  cette  importance. 

Nous  n'avons  pas  relevé  le  fait  du  calice  acheté 
mv  Eollard ,  ni  du  don  que  Desgourreaux.  reçut  de 
".  l'abbé  d'Orléans,  dans  le  temps  où  il  le  repré- 
i^ente  aujourd'hui  comme  imbécille ,  parce  que  ce  sont 
des  contredits' contre  leurs  déposition»,  dont,  nous 
aurons  à  parler  dans  la  suite,  pluiôt  que  des  re- 
proches. -        .    -   . 
Voilà  cependant  tous  les  reproches  de  Madame  de 
Ifemours  jcpuisés.  Us  se  réduisent  à  quelques. susr 

Îûcioas  contre  Follard ,  à  cause  de  la  différence  des 
egs  faits,  en  sa  faveur  dans  les  deux  tesiamens,  et  à 
retrancher  les  deux  témoins  impul^ères,  aussi*  bien 
que  le  Geai  de  Châteaufort. 

«  • 

PASSONS  maintenant  à  l'epiriien  fatale  et  sommaire 
des  reproches  que  le  conseil  de  M.  le  prince  de 
Conty  a  proposés  contre  leii.témoins  de  l'enquête  oon-? 
traire. 


M, 
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Arrêtonsi-jgious  d'abord  à  ce  que  Von  Yoat  a  dit 
louchant  la  dépositibipi  4u  témom  fe  p}u5  îllostre  cpjti 
Boit  dai|s  l'enquête  de  Af^d^mc  4e  l^ïomours.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  voidoias  parler 
xle  feu  M.  le  ff^iii  y  maître  de^  requêtes. 

^ons  avoifoQs  ici  ^  çt  nous  «Foyans  que  le  public 
pou$  fera  la  justice  d'en  être  persuadé,  que  ce  n'est 
qu'avec  douleur  que  ^QtM  W>9^s  trouvons  réduits  à  la 
pénible  néce^ité  .d'^ampiier  les  suspicions  générales 
par  lesqi^elles  09  pir^t^nd  nfifmbUr  1  autorité  d'uo  té*^ 
moijçk  si  di^pe  de  potr^  v^ner^tiop. 

Il  pous  $efnlû\fi  que  l'on  nous  obUge  d'expliquer  un 
reproche  proposé  contre  la  vertu  même  ^  vertu  qu'une 
longue  vie  avoit  consommée ,  et  qu'une  mort  prë- 
*  chvL^j  mais  qui  a  p^ru  prématurée^  quoiqu'à  l'âge 
de  qu9triÇ«*Tiugt^uit  j^m  >  vient  de  consacrer  à  l'im- 
mortEilUé- 

Que  ne  nous  est-jl  pëi^niîs ,  au  Héu  d'entrer  dans  la 
discussion  de  ce  peprôehe^  de  rendre  à  cet  illustre 
mort  le  tribut  si  judtënient  mérité  d'ûfae  louange  so- 
lennelle qui  46vt*oit  étr0  cqpsidérée  eà  tiotre  boucbe^ 
plutôt  comme  une  effusion  du  cœur  que  comme  un 
ouvrage  d«  l'esprit?  Nou^  vous  fe  représenterions 
dans  le  temple  de  la  justice^  où  son  zèle  ard eut  pour 
la  vérité  y  «t  <sa  fermeté  inébranilàble  dans  le  bien , 
ont  souvent  consolé  l'inboteneè  et  fait  trembler  l'ini- 
quité. Nous  vous  le  montrerions  aux  pieds  des  autels^ 
joignant  lei  exemples  d'ud  parfait  chrétien  au  modèle 
accompli  d'uq^véritable  magistrat  :  nous  le  suivrions 
dans  l'édUtaute  obscturité  de  sa  retraite^  où  nous  le 
verrions^  pl^s  proche  du  ciel  que  de  la  terre  ^  rece- 
voir les  bénédictions  que  TEx^ritcire  (i)  a  promises 
à  rhomme  de  bien  ;  et ,  dans  une  heureuse  vieillesse^ 
voyant  les  fils  dé  ses  petits-enfans ,  plus  chargé  de 
mérites  que  d'années^   s'endormir  du  sommeil  des 
justes,  et  vivre  même  après  sa  mort,  non-seulement 
dans  la  mémoire  des  hommes  où  fl  subsistera  éter- 

(i)  Ecffe  sic  behedxcitur  homo  qui  timet Dominum..%n  €t  videos 
JUiosfiUonun  liwrum.  Ps.  127. 
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neHementy  mais  encore  plus  dans  l^s  dignes  hmtiers 
de  son  nom\  de  ses  biens  et  de  ses  vertus. 

Mais  quelque  joie  que  nous  eussions  de  poutoir 
rendre  ces  bonneurs  publics  à  sa  mémoire;  nous 
sommes  obligés  de  nous  renfermer  dans  des  bornes 

glus  étroites.  Renonçons  à  tout  ce  qui  pourroit 
atter  les  sentimens  de  notre  cœur,  et  ne  perdons 
point  de  vue  l'objet  principal  que  nous  envisageons 
aujourd'hui.  Examinons  leis  re.pi'oches  indirects  que 
l'on  a  proposés  avec  toute  la  retenue  imaginable , 
mais  qa'oa  a  néanotoifis  proposéi?  contre  feu  M^  le 
Nain.  \ 

Nous  ûe  parlerons  point  ici  dés  mterprétations  que 
Vçn  à  données  à  sa  déposition  ;  nous  ne  considérons 
tencore  une  fois  que  les  qui^lités  des  témoins,'  et' non 
pas  les  inductions  que  l'on  peut  tirer  de  leur  témoi- 
gnage. .     ; 

Qu'est-ce  donc  que  l^on  vôtts  a  dît?  Que  la  con- 
fiance dont  Madame  de  Longueville  bonorôit  feii 
M.  le  Nain,  que  la  place  qu'il  remplissoit  dans  les 
conseils  de  Ixeucl^g^tel  ,  doivent  le  faire  regarde^ 
comme  un  des  principaux  auteurs  des  actes  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  a  signés;  que  sa  foi,  engagée 
par  les  avis  qu'il  a  donnés  ,  né  lui  a  pas  permis  de 
s'expliquer  clairement  dans  ses  dépositions ,  et  d'une 
manière  qui  put  donner  atteinte  à  des  actes  aussi  . 
justes  que  nécessaires. 

I  Nous  ^savons  qu'un  jugte  ne  peut  déposer  çonlre\ 
/  la  sentepce  qu'il  a  lui-même  rendue ,  ùjt  polaire  | 
/  contre  l'acte  qu'il  à  reçu ,  un  avocat  contre  la  tran-»  j 
I  «action  qu'il  9.  conseiliée» 

Mais  qu«Ues  preavea  9apiiMirl64Ma  pmMr/iMWitf  èr 
que  M.  lè  Nain  doit^ltre  conoîdéré  o6mttie  îFaûteur 
des  actes  qui  ont  été  faits  ipàr  M«  ;l^aUbe  d'Oriéaoa  ? 
On  sait  en  général  me  Madame  dé  Lcmgtievifie  con- 
sùltoit  Bdureat  M.  le  Ntîa  ;  e^étoit  une  margue  de 
disceriirenement  et  de  rélévation  d'esprit  de  cette 
grande  priucesse.  Mais  peut-on  conclure  de  ce  fait , 
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qull  ait  en  assez  de  part  aux  actes,  pour  ne  pouV^oîr 
plus  en  déposer  sans  détruire  in  directement  son  ou— 

Tirage?    *  * 

Ghercherohs-ifousime  plus  grande  preuve  que  sa 
dépt)i^!lion  même-,  pour  faire  voir  q-ue  sa  foi  n'ëtoit 
point  engagée  par  les  aotôs?  Auroit-il  déposé  dans 
cette  affaire  ,  s'il  éloit  vrai  que  la  confiance  de 
Mîadarae  de  Longûéville  Veut  rendu  Funique  arbitre 
de  là  conduite  de  M.  T^bbé  d'Orléans  en  cette  oc- 
casion ?   *      ^ 

S'il  s'agissoit  d'une  autre  personne ,  nous  examine* 
rions  d'abord  ce  qu'elle  auroit  dû  faire,  et. nous 
ehercberionf.  ensuite  ce  qu'elle  auroit  fait.  Mais  qu'il 
nous  soit  permis  de  renverser  cet  ordre  à  l'égard  du 
grand  magistrat  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
parler  :  disons  plutôt ,  M.  le  Nain  l'a  fait ,  donc 
il. a  pu,  4<^"c  il  a  dû  le  faire.  C'est  ce  que  nous 
croyons  ^ue  tout  le  public  dira  avec  nous;  et  c'est 
aussi  par  là  que  nous  finirons  ce  qui  regarde  la  qua- 
lité de  ce. témoin ,  en. attendant  que  nous  nous  expli- 
;^uions  plus  au  long  sur  la  nature  de  sa  déposition. 

IjC  reste  ne  mérite  pas  un  long  examen/ 

ïîai'id,  n'est  pas  reprochaWe  :  on  prétend  que  M.  le 
prince  de  Conty  l'ayant  destitué  de  la  place  de  secré- 
taire, en  ï685,  il  en  a  conservé  le  ressentiment  îas- 
qu^.en.i6g6. 

Mais  cela  est  peu  vraisemblable. 

Per9iSy  est  un  témoin  qui  pâroîtroit  aussi  presque 
iîëcéssaîre.  *  . 

Mais  deux  grands  obstacles  einpéchent  d'admettre 
son  témoignage. 

•    i  .^  Il  est  légataire  de  buit  mille  livres  par  le  der* 
nréh  4lestaiiei»|L ,  ei' n'a  voit  rien  dans  lepremier. 
•  %.^i  11  est  domestique  de  Madame  de .  Nemours , 
ceM?rér|^  dVn  de  ses  dhuteaux.    .  ^ 

C'^t  d&ne  un 'témoin  à  retrancber* 

Im>  surplus  de  cette  audienoe  JiU  empiogré  k  la 
lecture  de^  dépositions  des  témoins  entendus  dans»  les 
en^UéteA 
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TROISIÈME    AUDIENCE. 

Après  avoir  ^ail  le  récit  du  fait  et  des  moyens  des 
parties  dans  la  première  audience;  après  vous  avoir 
expliqué  les  deux  histoires  contraires  de  la  vie  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  par  les  dépositions  de$  témoins, 
'  que  nous  avons  lues  dans  la  seconde  audience ,  une 
foule  de  questions  se  pk'ésentent  aujourd'hui  devant 
nos  yeux,  qui  doivent  être  la  matière  de  notre  exa- 
men et  le  sujet  important  de  votre  délibération. 

Permettez-nous,  Messieurs,  poqr  n'être  pas  ef- 
frayés de  leur  nombre  et  de  leur  étendue,  de  les 
envisager  séparément  ;  et  '  pour  en  faire  un  ju^te 
partage,  de  diviser  cette  cause  en  deux  parties,  par 
rapport  aux  deux  testamens  qui  en  font  toute  la  dif- 
ficulté. 

Examinons  d*abord  le  premier  testament  en  lui- 
même  ;  voyons  s'il  est  vrai,  comme  on  vous  l'a  dit, 
qu'indépendamment  de$  actes  qui lesui^ent,  il  ren- 
ferme en  lui  la  cause  de  sa  ruine,  et  le  principe  de 

*  ^destruction. 

« 

GomparonS'le  ensuite  avec  les  autres  actes., -et.sur*- 
totit  avec  la  donation  et :le~ testament  postérieur,  par 
lesquels  on  prétend  lui  donner  atteinte.  En  un  mot, 
reprenons  le  premier  plan  et  Tancieii  ordre  que»  nous 
nous  étions  proposés  dans  le^  temps  dé  Tinterldca-^ 
toire  pour  Fexameo'  de  cette  grande  causée  Le  pfe-r 
miertestametit  est-il  cadac?  C'est  la  première  ques- 
tion. Le  premier  testament  est«-il  révoqué?-  C'est  la 
seconde.  Nous  serions  heureux,  si  lu  déeisioatéloit 
aussi  courte  et  aussi  facile  que  la  proposition. 

Tout  ce  que  l'on  peut  examiner  sur  là  caducité  du 
premier  testament,  se  réduit  aujourd'hui  à  deux  points 
principaux ,  tous  deux  également  importans  él  décisifs. 

Ijc  premier  coùsisté  à  savoir  si  cette  question  est 
entière,  si  elle  n'est  point  préjugée  clairement,  cer- 
tainement, irrévocablement  par  l'autorité  dé  Totre 
arrêt 
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Le  second  se  réduit  à  examiner  si  quand  même 
les  choses  seroient  entières^  Ton  pourroit  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  vérité,  que  le  premier 
testanoent  soit  un  titre  caduc  ^  inutile  y. qui  tombe  et 
se  détruit  par  lùi-méme. 

Pour  traiter  le  premier  point,  et  pour  décider  de  la 
force  du  préjugé  de  votre  arrêt,  souffrez, Messie^urs  , 
que  nous  vous  remettions  devant  les  yeux  Tétat  de  la 
contestation  qui  fut  portée  par-devant  vous  en  i  6q5 

et  1696. 

Madame  de  Nemours  étoit  appelante  d^une  seÉitence 
rendue  aux  requêtes  du  palais ,  qui  ordonnoit  avant 
Élire  (iroit ,  que  M.  le  prince  de  Conty  feroit  la  preuve 
qu'il  avoit  demandée  par  une  requête  précise;  et 
Madame  de  Nemours  i^nouveloit  en  cause  d -appel , 
les  deux  moyens  principaux  qui  avoient  fait  toute  sa 
défense  en  causé  prindpale.  Elle  soutenoit  d'abord , 
que  M-  )e  prince  de  Conty  n'avoit  point  dé  titre; 
(rarce  que  le  tMtanieht  qà'9  all^pit  en  sa  faveur , 
étoit  anëaîlâ  par  le  précfécèfs  dé  l'héritier  institué. 
Elle  ajoutolt  ûm/u¥té,  que  de  testament,  inutile  en 
Ini'oémej  ettnt  révoqué  par  un  testament  postérieur  ^ 
et  que  dans  cet  état  la  justice  ne  ponvoit  admettre 
1A.  le  prince  de  Conty  à  faire  une  preuve  superflue , 
illusoire ,  contraire  à  sea  propres  intérêts ,  puisque 
quand  même  il  auroit  prouvé  la  démence  de  M.  l'abbé 
d'Orléans ,  dans  le  tem|>s  du  dernier  testament ,  la 
«eulé  induction  que  l'en  poarroit  tirer  de  cette  preuve 
auroit  été  que  M;  l'abbé  dH>rléaBs  seroit  mort  sans 
testament ,  puisqtae  le  premier  étoit  caduc ,  et  que  le 
second  étoit  fiât  par  tin  homme  incapable  >  et  par 
conséquent ,  que  ta  loi  du  salig  et  de  la  nature  auroit 
déféré  A  suocenion  à  Madkme  de  NemouTa,  seule 
hérîlièm  légitime. 

Sur  ie  fondement  de  eéê  deux  moyens  prind  pans , 
Madame  de  Nemours  présenté  une  requête  à  fin  d'é- 
vocatibn  du  princqpal.  On  pfaâde  pendant  vingt  au- 
diences ,  dont  une  partie  doi»it(ériLble  est  employée 
à  expliquer  les  moyens  de  >  droit  cctore.le  poemier 
testament.  Notre  ministère  nous  obligea  à  prendre' des 
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conclusions  dans  une  caUse  si  câèbre  et  si  difficile. 
Quel  est  le  premier  point  auquel  mms^  nous  aiia* 
châmes  d'abord  ?  C'est  réj^pUcatioa  éa  véritable  état 
de  la  contestation.  Nq\is  vous  représentions  que  la 
sentence  des  requêtes  du  palais  ne  poavojt  point 
passer  pour  un  tempérament  innocent  par  rapport 
aux  qnctstions  de  droit;  qua  la  vérité ^^  .elle  iiavoit 
point  prononcé  distinolemeat  sur  ce»  lEpefticAs,  mais 
qu'elle  les  avoit  décidées  tacitement^  pi^qu'elle 
n'avoit  pu  admettre  M.  le  priope  de  €onty  a  la  preuve 
qu'il  demandoit,  qu'en  jugeant  ^u'il  avoit  un  intérêt 
solide ,  et  une  qualité  certaine  ^  et  que  cet  intérêt , 
cette  qualité  n'ayant  point  d'autre  fondetnent  que  le 
testàmi^ût  de  1608,  les  premier^  jauges  avaient  regardé 
cet  acte  coUmé  un  titre  aùssi^  inviolable  qUe  légi- 
titù'e.  Nous  noua  servîmes  même,  d'une  .comparaison 
très -commune  dans  l'ordre  de  la  justice^  et  nous 
youà  dtmes  que  la  question  du  .premier  testament 
étoit  décidée  àfi  la  même  manière  que  la  cour  décide 
ordinairement  les  questions  de  prescription ,  ou  dé 
fins  de  non-recevoir  qiii  se  présentent  dans  vôtre 
tribunal.  Quand  on  ibge  que  la  prescription  n'est 
pas  suffisamment  établie  •  on  se  contente  très-souvent 
d'admettre  l'action  que  1  on  souteikoit  prescrite ,  sans 
statuer  expressément  sur  la  prescription.  Dîra-t-oii 
néanmoins,  que  là  couî*  ii'a  pas  ju^é  déBnitivefbent 
la  prescription ,  lorsqu'elle  a  antôHsé  utie  demande 
que  l'on  prétendait  presiBrtte?Supposous,par  exemple, 
que  Madasne  de  Nemours  eut  pu  opposer  «ktle  pres^ 
cription ,  ou  uHè  fin  de  nonf^reœvdir  k  la  demande 
que  M.  le  pnnœ  de  Contj  formoit  pour  obtenir  la 
preuve.  &i  la  oour ,  maigre  cette  fin  de  non-recevoir , 
eut  permis  de.  faire  la  preuve  que  l'on  demandoit , 
pourroit**on  soutenir  dans  la  suite  que  la  fin  de  non- 
recevoir  qni  n'avoit  point  été  expressément  réservée  ^ 
pourroit  faire  encore  la  matière  d'une  nouY^e  con* 
testation  ? 

Voilà,  Messieurs^  ce  que  nous  eûmes  l'honneur 
de  vous  représenter  dans  le  temps  de  la  première 
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plaidoirie, -pour  VOUS  fair€  connoître l'importance  de 
rarrêtque  vous,  deviez  rendre  sur  l'appel  de  la  sen- 
itence  des  requêtes  du  palais. 

Nous  entrâmes  ensuite  dan«  l'examen  des  questions 
de  droit,  qui  remplirent  au  moins  la  moitié  de  la 
longue  action  que  l'étendue  du  sujjet  nous  obligea 
de  faire  en  ce  jour;  vous  rendîtes  l'arrêt  célèbre, 
par  lequel  vdù^  avez  confirmé  purement  et  sinaple- 
ïnent  la  sentence  des  requêtes  du  palais,  qiii  ne 
contenoît  pas  même  la  clause  ordinaire,  sans  pré^ 
judice  du  droit  des  .parties  au  principal. 

Ce  n'est  pas  à  nous  à  entreprendre  de  porter  plus 
*ïoîn  nos  vues  et  nos  pensées.  Nous  respectons  avec 
tout  le  public ,  le  mystère  qui  fait  une  partie  si  essen- 
tielle de  la  religion  de  vos  jûgemens.  Vous  seuls, 
Messieurs  ,  pouvez  savoir  si  dans  la  délibération  qui 
suivit  immédiatement  nos  conclusions  ,  vous  avez 
opiné  sur  les  questions  de  droit,  et  si  vous  avez  eu 
dessein  de  les  décider  définitivement* 

Pour  nous  qui  ne  vous  proposons  ici  nos  réflexions 
qu'en  tremblant ,  et  qui  ne  pouvons  nous  instruire 
que  par  l'extérieur  de  votre  arrêt,  nous  sommes  per- 
suadés que  sa  disposition  suppose  nécessairement  ia 
décision  de  la  validité  du  premier  testament. 

Dfsux  raisons  que  nous  ne  toucherons  qu'en  un  seul 
mo.t  j  nous  le  persuadent  également. 

.  L'une ,  qu'il  paroitroit  contraire  à  la  justice  d'avoir 
admis  M.  le  priace  de  Conty  à  faire  une  preuve  à 
laquelle,  il  n'auroit  aucun  intérêt ,  si  le  premier  tes- 
tament ne.  subsistoit  plus  ^  sans*  avoir  auparavaut 
,e;xaminé  noa-seulement  l'appareni^e ,  mais  la  solidité 
.de  (  son  droit ,  et  sans  être  persuadé  que  ce  droit 
certain  en  lui-même  ^>n'avcHt  plus  besom  que  de  la 
prjeuve  par  témoins  j  pour  détruire  le  seul  obstacle 

♦  qui  po.uypit.  lui  être  oppo$é.  Seroit-il  possible  que 
dans  l'incertitude  de  ce  titre,  on  eût  admis  unepireuve 
aussi  difficile  que  celle  dont  il  s'agissoit  ;  que  pouvant 
encore  douter  de,  la  validité  du  premier  testament, 

,  coii.  eût  permis  à  M.  le  prince  de  Conty  d'attaquer  le 
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second  -,  etifue  le  droit  étant  incertain ,  on  eût  nvan-*. 
inoins  passé  sans  l'assurer ,  à  Fexanien  du  fait  ? 

dar  enûn  y  Messieurs  y  et  c'est  la  secoade  jraison 
qui  nous  persuade  du  véritable  préjugé  df  votre 
arrêt  y  le  fait  dont  vous  avez  admis  la  preuve ,  étoit-il 
de  quelque  conséquence;  pouvoit-il  jamais  être  relevq- 
par  rapport  àla  décision  des  questions  d&  droit  ?  Il 
s  agit  de  savoir 'si  le  prédépès  de  l'héritier  institué 
rend  le  premier  testamemt  caduc.  Et  pour  parvenir 
au  jugement  de  cette  pure  question  de  droit  y  on  or« 
donneroit  que  M.  le  prince  de  Gonty  prouveroit  que 
le  testateur  étpit  en   démence  dans  le    temps    du, 
secondl-Y  eut-il  jamais  rien  déplus  visible,  de  plus 
distinct,  de  plus  indépendant  que  ces  deux  questions? 
La  première  est  absolument  préalable  à  la  seconde  ^^ 
«t  la  seconde  est  ^entièrement  inutile  à  la  décision  de 
la  première  Ce  n'est  donc  point  par  rapport  à  la 
question  de  droit  que  vous  aveiz:  admis  la  preuve,  c'est 
Iniquement  par  rapport  à  la  question  de  fait^  et  cette 
dernière  question  ne  pouvoit  jamais  être  ni  examinée^ 
ni  interloquée,  ni  décidée,  qu après  avoir  jugé   la 
première  :  sans  -cela  on  auroit  engagé  les  parties  dans 
des  longueurs  inutiles,  dans  des  frais  immenses^  et. 
quand  on  àuroit  isatisfait  à  votre  arrêt,  quand  une  des 
parties   auroit  fait  entendre  quatre-vingt-cinq  lé- 
moiùs,  et  l'autre  soixante-seize ,  on  diroit  toujours, 
oe  n'est  plus  par  4es  circonstances  du  fait,  c'est  par' 
les  moyens  de  droit  que  la  cause  doit  être  décidée/ 
Ainsi  la  permission  que  vous  auriez  accordée ,  seroit 
une  permission  inutile,  dangereuse,  aussi  contrakeà 
l'équité  qu'à  la  justice. 

Voilà  néanmoins  le  sans  que  l'on  veut  donqer  à 
votre  arrêt,  et  que  Ton  n'appuie  d'aucune  autre  raison, 
que  du  nom  seul  et  de  la  qualité  en  général  d'un 
arrêt  interlocutoire.  Il  est  vrai,  que  de  droit  un  inter- 
locutoire réserve  les  droits  des  parties  en  leur  entier^ 
xpais  c'est  sur  la  question  interloquée,  et  non  pas^sur . 
les  questions  préalables  à  l'interlocutoire.  >  , 

Expliquons-nous  plus  clairement.   Vou^  aviez- à, 
décider  deux  questions;  l'aune  de  droit ^  qui  conjiist^it. 
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k  savoir  si  le  pr^emier  testament  étoit  falable;  Tautre 
de  fait ,  dans  hqaeUe  il  s*agis3oit  de  décider  si  le 
second  avoit  été  capable  de  lè  révoquer.  Est-^ce  la 
premièfp  qisesCioii  que  Toas  interloqerez?  £st«ce  ponr 
décider  cette  qaeslipn  de  droit  ^  qurott  fait  entendre 
cent  soixante  témoins?  lot  seule  pro||psition  en  est 
absurde.  Snr  (|u€n  àtmt  roule  Finterlolraloire  ?  Sur  la 
qiueslioii  de  Ânt  :  ceAe^Ià  est  réservée  en  son  entier  ; 
maia  la  prcttùère  est  décidée^  puisqu'i^e  étoit  abso- 
lument préalable  à  là  seeonde. 

'  Nous  pqurrions  donc  nous  dispenser  d^enirer  de 
nouveau  dans  la  discusion  des  questions  de  droit ,  sur 
lesquelles  nous  ne  nous  sommes  peut-être  ^e.trop 
étendus  dans  le  temps  de  la  première  plaidoirie;  mais 
comme  nous  nous  défierons  toujours  de  f  évidence 
méme^  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  confirmée  par  rautorité 
de  vos  arrêts^  nous  reprendrons  en  très -peu  Je  pa- 
roles ce  que  nous  avoiis  déjà  dît  avec  plus  d'étendue 
sur  ces  questions.  Nous  examinerons  ces  moyens 
uouveAtcx  nue  Ton  prétend  y  avoir  ajoutés,  et*  nous 
t&cherons  ae  vous  montrer  très-sommairement,  que 
quand  même  les  choses  seroient  entières,  il  faudroit 
encore  décider  de  nouveau  en  faveur  de  la  validité 
du  premier  testament. 

Reprenons  d'abord  les  termes  des  deuv  çWses 
qui  servent  de  matière  aux  quest^oos  de  droit.  X'unq 
et  rinstitujtioD ;  l'autre,,  la  clause  codiciUaire. 

PssoHa  toi:^a  le»  expressions  de  la  première. 

JEt  étant  r institution  d* héritier  le  chef  et  fonde^^ 
ment  de  tout  testameni  et  (frdùnnance  ae  dernière 
volonté  y  le  testateur  a  fait  et  institué  son:  Héritier 
universel  Charles-Paris^d^Orléans ,  comte  de  Saint-- 
Fol,  son  frère  puîné  ^  et  après  lui  ses  enfms  natw- 
hsls  et  légitimes,  préférant  les  moles  aux  femelles; 
et  venait  ledit  seigneur  comte  de  Sainù*Pbtà  moûrù'^ 
avant  ou  après  ledit  seigneur  testateur,  sans  ertfans, 
àUxdits  cas  et  en  chacun  d^euût,  ledit  seigneur  t'esta^ 
leur  m  suistitué  vulgairement  et  par  Jidéiçommis 
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ladite  Afine-GenevieQe  de  Boùrbenj  sa  mère,  là  sujh 
pliant  très-'humblement  die  disposer  desdits  biens  ^ 
elle  venant  à  mourir  y  en  faveur  de  Messieurs  Us. 
princes  de  ContYy  ses  cousins  germains. 

La  clause  codlcillaire  est  conçue  dans  les  termes 
les  plus  étendus  qu^  le  style  des  notaires  ail  pu 
imaginer. 

Le  testateur  déclare  qu^il  veut  que  son  testameni 
vaille  par  droit  de  testament  nuncupatif;  et  s'il  ne 
vaut  dî  ne  peut  valoir  par  droit  de  testameni ,  il  veuê 
^/uil  vaille  par  droit  de  codicille  ,  donation  a  cause 
de  mort,  et  toute  autre  disposition  de  dernière 
volonté  y  qui  de  droit  pourra  être  valable  et  mieux 
subsister. 

Ces  deux  danses  font  naître  deux  questions* 
La  première,  de  savoir  si  en  considérant  rinstitn*- 
tion  en  eUe^^méme,  et. indépendamment  du  secours 
qu  elle  peut  emprunter  de  k  clause  oodicillaire  |  oa 
peut  demandeir  Texéeution  du  fidéicommis,  dont 
BfadaOïe  de  LongueviUe  ëtoit  chargée  envers  Mes* 
sieurs  les  princes  de  Conty  ^  ou  si  au  contraire  ce 
fidéicommis  et  caduc ,  est  anéanti  par  la  mort  pré** 
maturée  de  Madame  de  Longueville,  qui  n'ayant 
jamais  recueilli  les  biens  du  testateur,  n^a  jamais  été 
en  état  de  les  transmettre  à  Messieurs  les  prince»  de 
Conty. 

.  La  seconde  question  consiste  a  examiner,  si  le 
prédécès  de  Madame  de  LongueviUe,  si  ^  eaducit^ 
du  testament  par  la  mort  deit  kéritievts  inalitués ,  ne 
peut  pas  être  réparée  par  la  faveur  de  dâose  oodi- 
cillaire, dont  le  principal  effet  est  de  charger  les 
héritiers  ab  intestat,  des  obligations*  qui  avoîent  été 
imposées  aux  héritiers  testaimefitaires; 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  la  pr^piière  de 
CCS  deux  questions,  dans  laquelle  nous  crames  dand 
I^  temps  de  l'interlocutoire^  et  ^QU»  le  croyons  encore 
aujourd'hui ,  que  la  rigueur  du  droit  est  contrwe  aux 
prétentions  de  M.  le  prince  de  Conty. 

Nous  tâchâmes  de  vous  prouver  alors  d'une  ma- 
nière fort  étendue^  que  rien,  ne  ppuvoit  ébranler  la 


368  SECOND   PtÂlDOYEÎL 

vérité  de  ce  principe  général,  que  la  caducité  de  Tins- 
titution  entrainoit  ayec  soi  la  perte,  rextinction  ,  la 
xuine  dés  fidéicommis,  qui  sont  inséparablement  at- 
tachés à  la  destinée  de  rhériller  institué.  Nous  éta- 
blîmes cette  maxime?  par  les  textes  les  plus  communs 
du  droit  civil,  et  par  le  sentiment  unanime  des 
docteurs.  Nous  empruntâmes  les  propres  expressions 
de  la  ïoi,  pour  vous  expliquer  en  termes  énergiques 
l'étendue  et  la  généralité  de  cette  maxime,  et  nous  vous 
dîmes  que  toute  la  force',  toute  la  puissance,  lôule  la 
vertu  du  testament  se  résout,  se  dissipe  et  s'évanouit, 
lorsque  l'héritier  institué,  qui  en,  étoit  lé  fondement 
et  le  premier  motif,  n'est  plus  en  état-J'en  profiter  : 
Si  nemo  subiit  hereditatem,  omnis  vis  testamentl 
solvitur  (i).  Et  comme  l'on  n'a  rien  dit  dans  le  cours 
de  cette  dernière  plaidoirie  contre  ces  maximes,  nous 
croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  les  établir  de  nou- 
veau, et  passer  tout  d'un  coup  à  la  seconde  question 
qui. regarde  la  clause  codicillaire.  Tachons  donc  de 
vou^s  retracer  .en  peu  de  paroles  les  principes  que. 
nous  vous  avons  établis  dans  le  temps  de  la  première 
plaidoirie. 

Nous  fîmes  d'abord  une  réflexion  générale  sur  les 
termes  de. cette. clause,  et  nous  vous  dîmes  que  sa 
seule. lecture,  sembloit  contenir  la  décision  formelle  de 
cette  seconde  question. 

'  La  seule  rigueur  du  droit  qui  iie  veut,  pas  qu'un 
testament  puisse  jamais  être  exécuté  sans  une  institu- 
tion subsistante  et  consomniée,  qui  regarde  un  testa- 
ment sans  héritier ,  comme  une  matière  sans  forme^ 
et  un  corps  sans  ame,formoit  un  obstacle  aux  préten- 
tions du  fidéicommissaire.  Mais  dès  le  moment  que 
le  testament  ne.  sera  plus  considéré  que  comme  co-> 
dicille,  ces  règles  de  droit,  plus  subtiles  qu'équi- 
tables ,  ces  formalités  captieuses  s'évanouissent.  On 
n'a  jamais  entendu  opposa  à  un  codicille  la  caducité 
de  î'institutioii.  Comme  l'existence  d'un  héritier  n'est 
pas  nécessaire  pour  le  soutenir,  son  défaut  ni  sa  mort 

(i)  Jjn  i8i,  ff,  dcReg.  Juris. 
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ne  peuvent  lui  donner  atteinte  i  cette  seule.  r^fLexioa 
pourroit  paroître  suffisante  |iour  établir  la  justice  du 
droit  de  M*  le  prince  de  Coatjé 

Nous  allâmes  néanmoins  plus  ayant  ^  et  forcés 
malgré  nous  de  rétablir  des  principes  qui  n'auroient 
jamais  du  être  contestés,  nous  tachâmes. de' pénétrer 
dans  la  nature,  dans  l'origine,  dans  les . effets  des 
clauses  codicillàires.  Nous  ne  ferons  que  ypus  proT 
poser  simplement  lés  maximes  que  nous  essayâmes 
pour  lors  de  prouver  avec  plus  d'étepdue.  Nous 
sommes  persuadés  que  leur  simplicité,  leur^suite  et 
leur  encnainemont  leur  serviront  de  preuves,  sans 
nous,  étendre  en  de  longues  et  inutiles  dissertations. 

Qu'est-ce  qu'une  clause  cpdicillaire?  Rien  n'est 
plus  facile  que  de  donner  sa  définition  générale. 
C'est  une  clause  qui  a  la  force  de  changer  un  testa^ 
ment  en  un  codicille.  Il  n'y  a  donc  qu  à  expliquer  c^ 
que  c'est  qu'un  codicille,  pour  se  former  Une  idée 
nette  et  précise  de  la  clause  codicillaire. 

Un  codicille  n'est  autre  chose  qu'une  prière. adres^ 
sée  par  un  homme  mourant  à  son  héritier,  par 
laquelle  il  le  charge  d'exécuter  une  volonté  moins 
solennelle  qu'un  testament.  Le  testateur  commande, 
mais  celui  qui  fait  un  codicille  se  contente  de  prier. 
L'un  ordonne  comme  revêtu  de  l'autorité  que  la  loi 
lui  confie;  l'autre  supplie  en  vertu  du  seul  pouvoir 
que  la  nature  attache  aux  prières  des  mourans. 

Mais  comme  il  y  a  deux  sortes  d'héritiers,  les  uns 
testamentaires ,  les  autres  légitimes ,  il  y  aussi  deux 
sortes  , de  codicilles,  et  leur  différence  est  unique- 
ment fondée  sur  la  différente  qualité  des  personnes 
auxquelles  ces  prières ,  qui  font  toute  l'essence  du 
codicille,  sont  adressées. 

Les  uns  sont  héritiers  testamentaires,  et  les  prières 
que  ,1e  testateur  leur  adresse  ,  par  un  acte  séparé 
de  son  testament ,  sont  appelées  Codicilli  ad  Tesia^ 
mentum.  Us  sont. regardés  comme  une  suite  et  un 
accessoire  du  testament ,  qui  subsiste,  si  le  testament 
subsiste ,  et  qui  s'éteint  aussi  avec  le  testament. 
'  Les  autres  sont  deshéritiers4égitimes;  et  les  vœux 
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d^s^  tàtOttiHM  ^  qui  leur  soût  adn^s  y  fotwMt  une 
McMd  ë^pifcù  M  iSodmUeSy  q^i  n'oM  beâdin  idu  se- 
cours d'aucun  testaméM  |>oui*  élrè  exëculés,  parce 
^e  t»ute  ld«t  fdré6  ooâsi^  daM  Fefflciace  de  cette 
prière  >  qui  à  pmt  objet  le  seul  héritier  légitimev 

BlaisiLft  lieu  qu'il  y  a  deux  ii6rtes  de  «odieilles^  lea 
un^  àdrettséa  «inx  héritiers  teslatuefitaires^  et  les  autres 
ctdnfiés  Wàx  iseins  des  héritiers  légitimes ,  il  n^  a 
q^'ttAe  espèce  de  dautes  codieillâirce ,  pat*c6  que 
toutes  %es  «clauses  supposent  nécessairement  que  le 
iestiilâ«nt  'Mqùel  on  les  la jeuiè  ne  pourra  élre  exé^ 
cuté  'Cbfâ^e  testament.  Le  testateur  préteit  quWe 
infinilé  d^éyéueinens  dtfférens  peuvent  rendre  sa  pré*- 
•voyante  iâutitë ,  et  c'est  pour  les  prévenir ,  que  par 
la  eiauisfè  eodicillaîre  il  prie  ses  héritiers  légitîâiea 
tl'èxécutcr  les  dispositions  écrites  dans  sou  testameut^ 
et  dont  il  avoit  euargé  Fhéi^itier  testamentaire. 

Expliquons  dowc  k  présent'^  avetî  uu  peu*  plus 
d'étendue ,  k  véritable  nature  d'une  clause  codicii-*- 
laire.  G'eeH  Une  dispositiea  qui  a  k  force  de  dianjger 
ntk  tesYà^èDl  eU  un  codidlk  ^  d^  subslittiér  à  une  loi 
absolue  une  pfiêi^  plus  effiéat^e  ;  de  lÉsiire  q«rè  ce 
qui  fié  po^ipoit  valoir  comme  testament  dans  k  ri-* 
gueuir  du  d^^^it ,  soit  exécuta  eommre  codicille  dans 
les  règles  de  l'équité* 

Il  est  vrai  ^e  k  formule  n'en  M:  poiàl  eerCukie 
et  déterminée  par  le  droit  ;  elle  peat  être  coinçue  ^n 
t<>UtèS  sortes  de  termes  différens;  k  seule  vokmté  qui 
^  hetîreuseitient  inventé  le  secours  de  cette  ekuse 
pfC^^  adoutir  la  rigueur  des  principes  du  droit ,  est 
fa  seule  tè^  qui  préside  aux  expressions  du  te^ftaftenr^ 
Maïs  dé  quelque  mattière  qu'il  exprime  sa  volonté , 
TefTet  de  la  clause  codicillaire  est  toujours  le  même , 
et  elle  i^pëse  toujours  à  l%féritier  légitime  uUe  égale 
nécessité  d'accoâiptir  les  dernières  volontés  du  tes- 
tateur. 

A^uiparle^^iléfi  effets  quand  il  dit  :  /e  veux,  je 
souhaite  que  fnôH  tesiameM  soit  eaoïèeuté  comme  eo*» 
dicille?  Est-ce  à  l'héritier  Institué?  Il  suppose  dans 
ce  moment  qu'il  n'y*  en  a  point  en  état  de  recueillir 
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fe  frait  de  ses  bienfaits.  C'est  donc  t6nj<yurs  à  Fhéri- 
tierlé^tittie  qa'il  s'adresse.  Qu'il  le  fasse  en-  termes 
exprès ,  oa  par  une  elause  g^én^raie,  il  est  tpujonts 
vrai  qu^il  lit  fait  dans  Tun  et  dans  l'autre  eas^  et  pat* 
^conséquent  l'exécation  d.e  ses  volontés  sera  toujours 
égatèment  inviolable. 

Pour  achever  de  prouver  ces  principes ,  tirés  dë$  . 
premières  et  des  plus  simples  notions  du  droit ,  nous 
y  joignîmes  la  décision  précise  de  la.  loi  3».  ff.  tie  Jure 
CodieUL  qui  établit  comme  un  prîncipegénéral,  qiie 
l'effet  de  la  clause  codicillaire  est  de  substituer  les 
héritiers  du  sang  à  ceux  du  testament^  et  de  les  faire 
considérer  comme  ayant  tousété  choisis  parle  testateur 
qui  leur  donne  tout  ce  qu'il  ne  leurôte  pas.  Pater* 
fàmilias  tjui  Codicillos  faeerety  pertnde  haèeri  de* 
bet  ac  si  omnes  hèredes  ejus  essent  ad  fuos  légitima 
ejus  hereditas  vel  bonorum  possessio  pen^enturà 
estet. 

f^nfin ,  nous  appuySimes  ce  principe  de  l'autorité 
de  deux  docteurs  que  nous  choisîmes  dans  la  fouli^ 
des  interprètes^  comme  les  d eut' pltls  grandes  lu-«- 
ttiières  du  droit.  L'un  est  Bsfrlolé,  et  FautreM.  €tt)as. 
Le  pre^nîer  s'explique  en  ces  termes  :  ï^tà' Àiht  paHa  , 
reUn^uere  à  v^nientibuisr  ah  inîestatô',  H  ditene  ^  si 
non  valet  Jure  Testamentî,,  iHikat/ur^Ctidieillarum: 
Et  le  second ,  après  avt^ïr  élâtbli  pouf  règle  générale 
que  la  caducité  du  testament  est  suivie  dé  celle  du 
fidéicommis  ^  ajoute  comme  une  exception  aussi  cer- 
taine que  la  règle  :  Addèndum  tatnen  Jftdèicammissa 
deberiy  si  ab  intestate  sucçedentes  rX)gati  ptobentur', 
i/el  rogati  inîeUigantur  e^ù  gênerait  et  simpli^i  ser^ 
mone  Testatoris ,  vel  ex  clausulâ  codiviltari. 

L'on  attaqnoit  alors  ces  principespar  deux  objections 

Sue  l'on  renouvelle  encore  aujourd'hui  ;  oa  préten- 
oit  d'abord  que  la  clause  codicillaire  ne  pouvoit 
réparer  qu'on  défaut  de  solennité  ^  mais  que  sa  force 
n'étoit  pas  assez  grande  pour  couvrir  un  vice  essentiel 
dans  la  substance  même  du  testament ,  .tel  qu'est  la 
eaducité  de  l'institution. 
Mais  nous  répox^dhnes  à  cette  objection  en  trots 
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I  ^      manières  différentes^  Nous  vous  dîmes  en  premi^ 

lieu  :  Il  est  si  peu  vrai  que  la  clause  codicilkiire  ne 
puisse  suppléer  au  défaut  de  Finstitution ,  que  c'est 
précii^ément  pour  remédier  à  ce  défaut  qu'elle  a  été 
introduite.  Si  l'institution  n'étoit  pas  caduque^  la 
clause  codiciliaire  seroit  inutile;  son  principal  usage 
est  de  subroger  l'héritier  testamentaire  à  la  place  de 
l'héritier  institué ,  et  l'on  veut  que  ce  qui  la  lait  {sub- 
sister^ la  4ét;ruise,  et  qu'elle  soit  impuissante,  préci- 
sément dans  le  cas  pour  lequel  on  emprunte  son 
secours  ! 

Nous' allâmes  encore  plus  loin,  et  nous  vous  fîmes 
voir  que  quand  même  1  effet  de  la  clause  codiciliaire 
se  borneroit  à  réparer  les  défauts  de  solennités,  elle 
seroit  suffisante  pour  soutenir  un  testament  ébranlé 
par  la  caducité  de  l'institution,  parce  que  l'institution* 
elle-même  n'est  qu'une  pure  solennité.  Car  qu'est-ce 
qui  distingue  une  institution  d'un  fidéicommis  uni^ 
Tcrsel?  La  différence  ne  consiste  que  dans  les  termes. 
L'une  est  directa  hereditatis  datio  ;  l'autre  est  obliqua 
hereditatis  datio. Dslus  l'une  et  dans  l'autre,  le  testa- 
leur  donne  tous  ses  biens.  En  quoi  diffère  donc  l'Jbé- 
ritier  institué  et  le  fidéicommissaire  ?  En  ce  que  l'un 
est  appelé  en  termes  impératifs,  comme  par  le  droit, 
et  l'autre  en  termes  de  prières.  Or,  qn'est--ce  que  tout 
cela ,  si  ce  n'est  une  simple  formalité  que  notre  usage 
a  rejeté  avec  très -grande  raison,  et  que  la  clause 
codicllaire  pourroit  suppléer ,  quand  même  elle 
n'auroit  de  force  et  d'emcace  que  pour  réparer  les 
défauts  de  solennités. 

Enfin,  nous  fîmes  une  dernière  observation  sur  ce 
que  l'on'  convenoit  du  moins  que  les  défauts  de  la 
forme  étoient  suffisamment  couverts  par  la  clause  co- 
diciliaire ,  et  nous  en  tirâmes  cet  argument  :  l'impërr 
fection'  de  la  forme  entraîne  après  elle  la  caducité  de 
l'institution  ;  or',  puisque  cette  clause  est  assez  forte 
pour  remédiera  ces  deux  défauts  quand  ils  sont  joints 
ensemble,  comment pourroit-on  soutenir  qu'elle  n'est 
pas  capable  dé  réparer  le  défaut  de  la  caducitéquand  il 
se  trouve  seul?  L  autorité  des  docteurs,  de  ceux  mêmes 
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cpie  14:âdain€  de-Neoiours  avoit  cités  ^  acheva  de  nous 
confirmer  dans  oe  sentiment.  Nous  vous  rapportâmes 
celle  de  Mantica,  de  Peregriiaus ,  de  Menocnius^  mais 
nous  nous  arrêtâmes  surtout,  aux  termes  de  M.  Cujas , 
si  énergiques^  qu'ils  ne  peuvent  laisser  aucune  ombre 
de  difficulté  :  Itaque  y  dit  ce  docteur,  si  Testamentum 
,  desiituatur ,  si  injustum  pronuncielur ,  si  rumpetur, 
si  irritum  fiai ,  omnia  quœ  sunt  in  Testamento 
spripta  y  debebuntur  jure  Jtdeicommissi ,  ab  heredi* 
bus  legitimis. 

S'arréte'-t-il  au  seul  cas  du  défaut  de  solennité,  ou 
plutôt  quels  cas  ne  çomprend-il  point  dans  des  termes 

i  étendus?  Un  testament  abandonné,  un  testament 
non  solennel ,  un  testament  rompu ,  un  testament 
caduc  :  voilà,  suivant  ce  docteur,  quels  sont  les  tes* 
tamens  auxquels  la  clause  codicillaire  peut  apporter 
un  remède  efficace.  Et  c'est  ce  que  le  jurisconsulte^ 
Paul  avoit  renfermé  en  deux  mots,  quand  après  avoir 
proposé  l'espèce  d'une  clause  codicillaire  moins  forte 
que  celle  que  nous  examinons,  il  ajoute  que  le  testa- 
teur doit^tre  présumé  avoir  voulu  que  toutes  les  dis* 
positions  de  son  testament  fussent  exécutées,  etiamsi 
intestatus  decessisset  (i).  Donc,  tout  ce  qui  peut  le 
faire  mourivMb  intestat  est  prévu  ,  tout  est  compris, 
tout  est  réparé  par  la  clause  codicillaire. 

'  L'on  ajouta  en  second  lieu  ,  et  l'on  ajouta  avec 
beaucoup  de  raison ,  que  quelque  favorable  que  fût 
cette  clause  ,  elle  ne  pouvoit  jamais  suppléer  le 
défaut  irréparable  de  la  volonté.  Mais  il  restoit  à 
prouver'  que  la  volonté  de  M.  l'abbé  d'Orléans 
p'étoit  pas  favorable  a  Messieurs  les  princes  de  Gonty  • 
Et  comment  l'auroit*on  pu  faire ,  puisqu'il  n'v  eut 

S  mais  de  volonté  plus  expresse?  Il  prie  instamment 
adame  sa  mère  de  leur  rendre  ses  biens,  tï  est  vrai 
que  s'il  en  étoit  demeuré  là,  sll  n'avoit  pas  ajouté  la 
clause  codicillaire ,  un  événement  imprévu  auroit  pu 
interrompre  la  suite  et  le  progrès  de  Bes  desseins  ;  et 
en  ce  cas ,  ç'auroit  été  la  rigueur  du  droit  plutôt  que 

^  (i)  Ldr  39.  §.  I.  ff.  Qui  tasianj.  foc. posf^ 
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le  défaut  de  voloaté,  qui  auroit  rendu  le  fîdéicommis 
iautileî  mail  sa  voloofë  esi  clairemeoit  et  efficaee- 
ment  marquée  dans  la  oUuae  oodioillaire^  Il  a  pu  vou- 
loir ^  il  a  Yottlu.  Ce  n'est  pas  tout  eneore  ;  il  a  voulu 
dans  la  forrae  prescrite  par  les  lois.  Que  manque-t^il 
aujousd'bui  à  fa  plénitude  de  sa  volonté? 

Supposons^  pour  un  motnetil^  que  le  tej^tateur  ait 


que  1  on  pourroit 
destituée  de  vraîsemblauM. 

Il  est  d^ja  certain  que  si  Pordre  qu'il  a  établi 
entre  ses  dispositions  pouvôit  avoir  Heu  y  il  a  voulu 
que  Messieurs  les  princes  de  Conty  recueillissent 
ses  biébs  par  la  voie  du  fîdéicomxnis  ;  mais  en  cas 
que  les  héritiers  institués  viennent  à  prédécéder  y  il 
faut  supposer  avec  Madame  de  Nemours  qu'il  a  cessé 
de  vouloir  que  sa  successiôu  passât  à  Messieurs  les 
princes  dé  Cônty,  c'est-à-diré ,  qjue  ce  n'est  plus 
une  suite,  et  un  ordre  de  degré  prescrit  par  le  tes- 
tateur. C'est  une  cotldition  véritable^  et  une  coû-> 
dition  si  nécessaire  ^  que  $on  défaut  peut  rendre 
le  fidéicommis  iiiutile  y  et  anéantir  toute  sa  dispo-n 
sition. 

Développons  à  présent  cette  pensée^  et  tàcbans 
en  très-peu  de^  paroles  de  la  rendre  sensible. 

Qtt'eet-^ce  donc  que  M*  l'abbé  d'Orléans  a  vouJb?. 
Que  si  M.  le  comte  de  Saiot-Pol ,  ou  Madame  de 
liongueville  pouvoient  recueillir  sa  «uccessiou^  ils 
la  rendissent  toute  entière  à  Mesaieura  les  princes 
de  Cônty;  mais  que  si  l'uu  et  l'autre  venoient  a 
mourir  avant  lui^  Mesaieura  lea  princea  de  Conty 
fussent  ptivés  de  sa  succession ,  et  cela  dins  le  temps 
que  par  la  clauae  codicillaire  il  charge  les  héritiers 
du  sao^  d'exécuter  ses  dernières  volontés  au  défaut 
des  héritiers  testamentaires. 

C'est  cbmme  si  un  teslatenr  disoit  :  Je  charge 
mon  héritier  de  remettre  mes  biens  entre  les  mains 
de  Mosvius;  mais  ^mon  hériliet  meurt  op^nt  moi. 
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Je  veux  que  mes  biens  soknt  Imissés  à  mes  heriiiets 
iégUimes. 
Qvy  aa'y  aaMk«U  de  )phm  absurde  et  de^  plus  in^ 

^  eoDcevaJbde  que  cette  ^pokmtë?  L'hëntîer  insdli^  étoit 
an  milieu  )  un  ohàtacle  y  une  espèce  de  atgue  ma 
auspendoit)  qui  relenoit  le  cours  des  l>ieDfiuls  do 
testateur ,  tout  prêts  k  ae  répaudre  sur  le  fidëioam^ 
missaire  :  parce  que  ce  milieii  ne  subsiste  pins  y  parce 
que  cet  obptade  est  rekrandkiç ,  parce  que  cette  digue 
est  rompue^  la  source  de  la  libéralité  dNi  testateur 
tarira  tout  d'un  coup  ;  il  perdra  de  vue  l'objet  de 


qu'il  n'y  a  pku 
qui  l'en  sépare  !  '      .    '-  ' 

Mettons  encore  ce  raisûnnement  dans  un  plus  ^rand 
jour.  L'ordre  de  l'institution ,  l'ordre'  de  Véoriture  y 
est  l'image  et  la  preuve  cle  l'ordre  >.  de  l'affiretion 
et  de  la  volonté  du  testateur.  Gela  supposé^  quel 
est  celui  que  M.  Tabbé  d'Orléans  a  le  mieux  aio&é? 
C'est  M.  le  comte  de  Saint-Pol.  Quel  est  rbéritîer  qui 
le  suit  dans  l'ordre  delà  tendresse?  C'est  Madame  sa 
naère.  Après  elle  se  présentenit  Messieurs  les  princes 
de  Gonty  ;  et  enfin  dans  le  quatrième  degré  ^  les  faéri-. 
tiers  du  sang  y  qu'il  pouvok  encore  |ipivor  à»  ses 
biens  par  une  longue  suite! de  substitutions  ^  et  aux* 

3uek  il  est  présumé  avoir  pensé  danA  k  eUuso  co-^ 
icillaire. 

11  a  doue  préféré  Messieuiê  les  princes  de  Cionty 
aux  béritiera  du  sang-,  et  il  les  a  préférés  à^n$  le 
temps  qu'il  espéroit  avoir  dfux  héritiers  avant  eux  ; 
et  1  on  veut  que  dans  le  temp^  oà  personne  ne 
les  précède  dans  l'éiffection  du  testatj^r^  il 'les  ait 
fixclua  en  faveur  de  ceux  qu'ils  n'a  envisagés  qu'après 
eux,  c'est'-è^dire ,  en  faveur  des  hérilfeni  l^gitîtteSi 
Il  les  préféroit  aux  héritiers  du  sang,  quand! ils.  n'éi- 
ioient  que  les  troisièmes  dans  l'ordre  de;  sel  idtâpO' 
sitions.  11  cesse  de  les  préférer  depuis  ^  qû'itâ  sonl; 
devenus  les  premiers*  ;  .:   1  >    !  • 

.   Voilù  donc  à  qtiol  se  réduit  son.:  intention  <kna 
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le  -sens  que  lui  donne  Madame  de  Nemours  :  Se 
veux  que  Messieurs  les  princes  de  Conty  recUeil^ 
léhvma  accession,  supposé  ijuun  mitre  les  précède 
dans  la  possession  de  mes  biens  ;  mais  si  personne 
ne  les  précède  ^  je  ne  veux  plus  alors  au  ils  puissent 
être  ^censés  appelés  à  la  qualité  d'héritiers  ^  et  je 
laisse  mes  biens  à  mon  héritier   légitime. 

Si  celle  volonté  ne  peut  être  Traisemblable ,  si 
toutes  les  démarches  que  l'on  fait  pour  parvenir  a 
cette  interprétation ,  sont  autant  de  suppositions  im- 
possibles y  si  Ton  n'y  trouve  que  ténèbres ,  contradic- 
tions', absurdités^,  que  nous  reste-t-il  à  conclure,  si  ce 
n'est  que  rintenlion  du  testateur  est  expresse ,  que  sa 
volonté  est  certaine  ,  «t  que  par  conséquent  c'est  ici 
le  véritable  cas  où  la  clause  codicillaire  doit  avoir 
lieu;  puisqu'elle  n'a  été  inventée  que  pour  prêter 
la  'rnâin  à  une  volonté  prête  à  succomlber  sous  la 
rigueur  du  droiC? 

Yôilà  MESsmuRS',  à  quoi  se  réduisent  nos  prîli- 
ôipes  sur  la  clause  codicillaire.  Deux  sortes  de  codi- 
cilles. Les  uns  adressés  à  l'héritier  institué,  les  autres 
confiés  aux  soins  de  l'héritier  légitime  ;  mais  une 
seule  espèce  de  clause  codicillaire  qui  n'est  essentiel-* 
lement,  et  selon  sa  nature,  qu'une  prière  faite  par 
un  mourant  à  l^héritier  dû  sang.  Son  autorité  est  si 
grande,  que  les  jurisconsultes  et  tous  les  interprétés 
reconnoissent  qu'elle  peut  non-seulement  réparer  le 
défaut  de  solennité,  mais  même  venir  au  secours  de 
la  caducité  du  testament  :  il  n'y  a  que  le  seul  défaut 
de 'Volonté,  qu'elle  ne  peut  jamais  réparer;  mais  eii 
même  temps  il  faut  convenir  qne  jamais  il  n'y  a  eu 
de  vdldnté  plus  claire  que  celle  qui  paroit  dans  l'es* 
pece  de  eëtle  cause.  Donc,  la  clause  codicillaire  doit 
être  co^dérée  comme  un  moyen  décisif,  qui  assuré 
innàciblement  l'exécution  du  premier  testament.    . 

Contre  tant  de  raisons  fortifiées  par  le  sentiment 
Ufianiitie' des  idqcteuTS,  sans  qne  depuis  que  la  clause 
se  plaide  on  ait  pu  en  trouver  un  seul  qui  soutienne 
tuié  opinion 'contraire^  si  ce  n*est  dans  le  cas  de.  la 
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pretërition  d'un  fils  y  qui  est  le  seul  vice  dans  la  subs- 
tance ,  que  quel({uës  docteurs  regardent  comme  ne 
pouvant  être  réparé  par  la  clause  codicillaire  :  contre 
tous  ces  principes ^  disons-nous,  on  a  fait  une  ob«t 
jection  que  l'on  prétend  être  absolument  fLOuvelle,/ 
>  quoique  nous  l'eussions  réfutée  indirectement  dès  le 
temps  de  la  première  plaidoirie.  * 

£t  voici  en  quoi  consiste  cette  dernière  objection. 
Elle  est  si  subtue ,  et^  nous. pouvons  le  diré^  si  con- 
traire aux  idées  naturelles,  que  nous  ne  craindrons 
point  de  vous  demander  un  renouvellement  d'atten- 
tion pour  vous  l'expliquer  sensiblement. 

Il  faut  nécessairement  supposer  l'espèce  de  la  loi , 
avant  que  de  vous  en  répéter  les  termes  mêmes.  Un 
homme  mourant  ne  fait  qu'un  codicille ,  dans  lequel 
il  charge  son  héritier  présomptif  d'un  fîdéicommis. 
Il  meurt;  son  héritier  répudie  la  succession,  elle  passe 
à  l'héritier  du  second  degré  :  on  demande  si  cet  hé- 
'  ritier  sera  tenu  d'accepter ,  de  subir  la  charge  du 
fidéicommis.  Si,  sans  aller  plus  loin,  nous  interro-*' 
gions  la  plupart  des  hommes  sur  cette  question , 
nous  ne  doutons  point  qu'ils  ne  répondissent  tous^ 
que  s'il  n'y  a  point  de  cirçbnstances  particuHèfes ,  il 
raut  décider  que  la  charge  du  fidéicommis  se  com- 
munique et  se  tépand  sur  le  second  degré.  Cepen- 
dant ,  dit-on ,  la  loi  décide  le  contraire ,  et  effec- 
tivement elle  semble  d'abord  le  décider.  Voici  ses 
termes  : 

«  Illud  certè  indubitatè  dioitury  si  ifuis  intestalus 
c(  decedenSj  ab  eo  qui  primo  gràdu  et  succedeire 
((  pafuit  JideicamnUssum  reliquerit,  si  illo^  repu^ 
(c  diafUe  ad  sequentem  gradum  deuahUa  sH  succes'^ 
a  sio  y  eum  Jideicommissum  nan  deber&  ;  et  iia 
tf  imper ator  noster  rescripsit  ))•  L.  i.  §.  9.  ff.  ^0 
Legaiis  3.®  » 

Mais  comment  applique-t-on  cette  loi  à  l'espèce 
^e  la  cause?  On  vous  a  dit  que  dans  le  temps  du 
testament  qui  ne  regarde ,  dit-on ,  que  les  meublés 
et  les  acquêts,  Madame  de  Longueville  étoit  l'héri- 
tière présomptive  7  et  dans  le  premier  degré.  Qr, 


I 
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c'est  ^elle  ^e  M.  Vftbb^  d'Oilé^^as  a  chargée  aom^ 
^foémeat  du  fidéicooipu^;  doAç  oette  charge  ne  paase 
point  h  Madame  de  Nemoiik*s^  qui  se  trouve  dam  lu 
fuite  rhérittère  du  premier. 

suis  premièrement^  on  n'a  pas  pris  garde  qi»e 
quand  la  loi  parle  du  premier  et  du  second  degré  ^ 
elle  en  parle  non  pas  par  rapport  au  temps  du 
testameiit  wA  ne  sert  de  rien  pour  déterminer  la 
proximité  des  héritiers^  mai^  par  rapport  au  tempa 
de  la  mprt.  Ainsi ,  Ma^me  de  Nemours  se  trouvant 
n wrs^ulemont  la  pins  proche ,  mais  encore  la  seule 
au  temps  de  la  mort,  elle  devroit  être  ehargee  du 
fidéioQmlnis ,  môme  aux  termes  de  cette  loi. 

Ne  WW  contentons  pas  dé  cette  première  réponse^ 
f  t  disons  en  second  lieu ,  qu'il  ne  falloit  {las  dissi-» 
muler  la  savante^  la  judicieuse^  la  )uçte  critique  de» 
M.  le  président  JPaber  sur  cette  loi.  Il  l'a  examinée 
dans  le  quina^ième  chapitre  du  ^\iatrième  livre  de  se^ 
C<^r^e4fiktn:s,^éi  ii  démontre  invinciblement  qu'il  faut 
4ter  la  nég^ation  de  cette. loi. 

Penx  raisons  principales  de  soq  opinion* 

l«°  Le  jurisconsulte  Ulpien  se  contredirott  lui** 
mên>^»  et  cela  dans  la  même  loi.  Car  dana  le  §.7. 
il  établit  pour  principe^  qu'on  peut  charger  rhéri<r 
tier  du  second  degré  >  du  fidéicommis  contins  le- 
premier^  et  dans  le  §.g.  qui  est  celui  dont  nous  vousl 
avons  iwpporté  les  termes  ^  il  déciderait  que  Théritier 
du  second  degré  n'en  seroit  point  tenu,  comme  si 
l'on  ne  présantioît  pas  toujours,  quand  il  n'y  a  point 
die  ^conjectures  eonti^res  y  qu'un  testateur  a  voulu  ce 
qil'il  a  pu»  et  qu'il  n'a  jamais  eu  en  vue  de  faire  dé^ 

Kndre  le  fidéicommss  de  l'événement  incertain  d^ 
cceptation  de  l'hérédité  par  l'héritier  du  ptemieir 
degré*  Ge  ne  .seroit  pas  même  la  seule  contradicttoa 
qu'on  pourroit  reprocher  à  Ulpien.  Il  décide  dans  la 
loi  61  •  de  Leg,  s.^  que  si  on  seul  dea  héritiers  légi-* 
times  a  été  chargé  du  fidéicommis,  aa  répudiation 
n'empêche  pas  que  le  fidéioommis  ne  soit  du  par 
son  cohéritier  auquel  sa  part  accrc4t,  e(  .hie  quasi 
suhsUtutus  cum  suo  çnere^  ^onssqu^iur  oéscr^swiHcmi. 
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porlionem.  Or,  û  le  wkéniitr  q^e  le  tesUteur  nW 
a  point  chargé  9  eo  est  aéaamcHai  tepa^  pourquoi 
rhéritîer  dtt  second  degcé  en  seroit-il  exetapi,  pois* 
qae  le>  testateor,  «uivaat  Ulpiet)  9  a  pa  charger  le 
second  degré  cooiKiie  le  premier?  La  comparaison 
même  da  subslilué  ne  coi|viept*0He  pas  parmkement 
à  l'héritier  du  second  degré  ^  quand  l'héritieT  dui 
premier  répiidie? 

2.^  Dans  le  paragraphe  que  l'on  oppose  de  la  part 
de  Madame  de  I<Iemoars,  le  jurisconsulte  ajoute  que 
l'empereur  Ta  ainsi  décidé»  Or  d'un  c6téy  il  est  cer* 
tain  que  celte  décision  biaarre  ne  se  trouve  en  aucun 
endroit  9  et  qn^on  trouve  au  coBiraire  dans  la  loi  61, 
que  nous  venons  de  citer,  une  décision  opposée; 
oar  Uipien,  en  obl^esnt  j^  cohéritier  de  subir  la 
charge  du  fidéicommia  qui  avoit  été  imposée  à  son 
cohéritier,  dit  qq^.eela  ne  peut  plus  faire  de  dif* 
ficulié  depuis  le  oresorit  de  1  empereur.  Ypilà  donc 
quel  est  ce  rescrit  dont  il  est  (ait  mention  dans  la  loi 
que  nous  examinons  ;  rescrit  très^meus  dans  les 
écrits  des  |uriaeoûsultes  sur  cette  matière,  par  lequel 
Sévère  et  Aotenin  décidèrent  ique  les  opnéritiers  ^ 
que  les  substitués  succédoiimt  ans  charge  comme 
aux  biens;  ce  ^ui  fut  étendu  MisîtAt  après ^  aux 
successions  légitimes» 

Yoilà  les  grands  et  solides  fondemens  de  l'opinion 
d'Antoine  Faber ,  qui  a  paru  si  juste  i  Denys  Go^ 
defroi ,  qu'il  se  contente  de  renvoyer  le  lecteur  à  ce 
savant  interprète,  comme  pour  lui  apprendre  que 
c'est*là  qu'il  doit  chercher  la  véritable  interprétation 
de  cette  loi. 

Mais  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  faire  aucun 
retranchement  a  la  loi  :  disons  avec  la  glose ,  avec 
Bartole  ,  avec  tous  les  docteurs  ultramontains  j 
qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  un  seul  cas,  c'est  lorsque, 
nomëMUim  relietum  est ,  en  sorte  que  unions  hères 
videàiur  oneraUés;  alors  le  fidéicommia  est  pure«^ 
ment  personnel* 

Mais  sommes«*nous  ici  dans  ce  cas?  On  a  confondu 
dooz  ^uses  différentes  ^  la  dause  de  l'iQstitution  at 
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la  clause  oodicillaire.  Il  est  vrai  que  dans  la  cbfl^ 
de  rinsiitutîôn^  Madame  àe  Longueville.astoommé- 
ment  chargée;  mais  ce  n'est  pas  par  celle-là  que 
nous  croyons  que  les  successeurs  légitimes  ont  élé 
grevés  de  fidéicommis ,  c'est  par  la  clause  codicil- 
laire  qlii  charge  tous  les  héritiers  légitimes  en  gé- 
néral. .... 

Allons  même  encore  plus  loin  y  et  tâchons  de  vous 
montrer  que  bien  loin  qu'on  puisse  dire  que  Madame 
de  Nemours  ne  soit  pas  comprise  dans  la  clause  co- 
dicillaire  comme  héritière  légitime,  il  est  presque 
impossible  de  rapporter  cette  clause  à  un  autre  qu'à 
elle,  et  qu'ainsi  elle  est  presque  nommément  chargée 
du  fidéicommis.  ^ 

Suivons  donc  toujours  nos  premières  idées  :  la 
clause  codicillaire  est  une  prière  adressée  aux  héri- 
tiers légitimes.  M.  l'abbé  d*Orléans  n'en  avoit  que 
trois  de  cette  qualité,  M.  le  comte  de  Saint-Pol, 
Madame  de  Liongueville  ,  Madame  de  Nemours.* 
Il  parle  aux  deux  premiers  dans  l'institution.  IL 
les  charge  nommément  du  fidéicommis  fait  à 
Messieurs  les  princes  de  Conty.  Il  parle  à  la  der- 
nière ,  dans  la  clause  codicillaire.  Pourquoi  cela  y 
parce  qu'un  des  principaux  cas  pour  lesquels  cette 
clause  est  ajoutée  ,  est  celui  de  la  caducité  de  l'insti- 
tution ,  c'est-à-dirë ,  du  prédécès  des  deux  héritiers 
institués.  Donc  il  y  a  un  cas  dans  lequel  il  suppose 
ses  deux  premiers  héritiers  hors  d'état  d'entendre 
ses  prières  et  d'obéir  à  sa  parole,  et  cependant  il  ne 
laisse  pas  de  prier  et  de  faire  entendre  sa  voix.  A  qui 
peut-elle  donc  s'adresser  ?  S'il  est  vrai  qu'il  ait  pour 
objet  ses  héritiers  légitimes,  et  qu'il  y  en  ait  deax 
de  morts ,  n'est-il  pas  évident  qu'elle  ne  peut  regar- 
der que  le  troisième  héritier ,  le  seul  qui  existe, 
c'est-à-dire ,  Madame  de  Neniours ,  et  par  consé- 
quent ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  qu'elle  est 
presque  nommément  chargée  par  le  testateur! 

Mais  ce  testanient  qui  ne  peut  être  regardé  comme 
nn  testament  caduc,  puisque  la  clause  codicillaire 
le  soutient,  est-^il  révoqilé ,,  ou  par  là  donation,  oq 
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par  le  testament  postérieur  ?.  C'est  la  secondé  partie 
de  la  cause. 

La  donation  forme  une  queisticto  de  droit  y  mais 
inutile  5  le  testament  une  question  de  fait  y  mai« 
essentielle.  51 

Nous  dirons  que  la  donation  formé  une  question 
de  droit  inutile  5  car  à  quoi  se  réd^it-^lle  ?  A  sa- 
voir si,  en  termes  de  droit  >  ui)e. donation  univer- 
selle des  biens  présens  révocfue  un  testament  anté^ 
rieur.  .        :  . 

Deux  ^moyens.  L'incompatibilité  des  titres;  mais 
c'est  une  proposition  contraire  à  la  saine  jurispru- 
dence :  la  donation  diminue  le  profit  de  la  /succession  j 
mais  ne  touche  point  à  la  substance  de  {'mstitution.; 
et  d'ailleurs,  ici  c'est  une  donation  conditionnelle: 
le  droit  de  retour  est  toujours  demeuré  in  bonis ^  ètx:\ 
Enfin,  auroit-on  pu  opposer  .cela  à  M.  le  comte  de 
Saint-Pol?  L    . 

Second  moyen.  Changement  de  volonté  :  c'est  ce 
qui  peut  former  une  difficulté  ;  non  qu'il  soit  vrai 
de  dire  que  ces  biens  ayaînt  été  donnés  sans  charge 
à  .M.  le  comte  de  Saiat-Pol^  ik  n'aient  p«  reprendre 
de  nouveau  là  charge,  en  rentrant  dans  les-bîens:dil 
donateur  ;  mais  principalement  par  la  clause  insérée 
dans  là  donation^  et  qui  r^erve  le  droit  de  retour 
à  Madame  de  Nemours,  isrprès  M.  l'abbé  d'Orléans V 
présomption  très-forte ,  à  laquelle  on  ne  peut,  ce 
semble  ,  opposer  que  la  rigueur  des  principes  ;dè 
droit.  Cependant  une  semblable  présomption  ne 
détruit  pas  seule  un  testament.  Par  etem()le,'aiu?odt^ 
on  pu  opposer  ce  moyeai  à  iMadâmé  de  Lon^ùéville , 
héritière  instituée  ?  Or ,  dès  le  nH>meat  que  son  ' 
institution  subsistera,  le  fidéicommis  qui  y  éstiattaché 
subsiste  ;  elle  ne  peut  recueillir  ces  biens ,  qu'à  la 
charge  de  les  restituer  ^  elle  ne  teç(nt  que  pour* 
rendre. 

Mais ,  encore  une  fois ,  après  ^  avoir  réduit  cette 
question  au  véritable  nœud  de  sa  difficulté ,  disons 
ce  que  nous  vous  avons  dit  dès  la  première  fois,, 
qu'avant  que  d'examilaer  quelle  a  été  la  volonté  dô 
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JU*  Fiibb^  d'Ori^Aii^  ^  il  fatit  être  assort  qu'il  aVoSl 
une  volonté  :  or  c'est  ce  qai  est  douteuse  ^  puisque 
la  dbnâtioii  e9t  ti^èéè  Vf  ois  joilrt'a^ànt  le  testament^ 
dax»  uniempê  ottlW  âQUti^tit  qu^M.  Tabbë  d'Orléans 
^toît  en  démence. 

£t  ponr  faire'  ¥dir  fèùtùre  dttvatitAge  inutilité  de 
cette  question  y  disons^  en  un  mot  t  ôU'  le  dontttc^ur 
itoit  sage  ^  et  alor^^  bourquoi  dier<$hdf  par  d^  éott- 
jeotures  ^  4|nelle  à  ii^  sa  volonté  ^  et  s.'S  a  voulu 
révoquer  le  premier  testament  par  la  donation  ^  ou 
a'il  ne  Ta  pas  voulu  ?  Cetl^  volonté  poxirroit-elle 
êtra  douteuse,  si  sa  sagesse  étoit  certaijM?  N*^l'^llé 

}3as  écrite,  eette  v^^otit^,  dans  le^lesianteul  qui  suit 
a  donation  ?  Ou  âu  €0)>itra2t*e ,  il  étoit  en  ^énven^  ; 
et  «n  œ  cas,  comment  aut^%-il  changé  de  volonté > 
puisqu'il  n'en  avoit  plus  ?  Nous  etnmmetom  dans 
un  moment  les  aotes  par  lesquels  on  prétend  que  la 
donation  est  confirmée.  Arrêtons-nous  ici  k  ce  rai-« 
sonnement;  le  fait  est  fioujours  déeistfl  STû  étoit 
sage,  k  eecond  testament  prouvé  qi^'a  voulu, 
révoquev  le  premier  :  s'il  ^ôil  iuseufté ,  il  t/a  pu 
le  vévoquer  ui  perla  donatieii,  ni  par  le  second 
testameuti. 

Nous  volici  enfin  parteuur  au  point  décisif,  au 
vérifùble  uoiud,  k  la  queiftioo  essentielle;  nous  osans 
presque  dire  à  la  question  unique  de  ûett^  longuu 
oontestatioii».  Jueqrid  noua  BC^ns  traité  plusieufa 
queatio^e  qui  pouvoient  «lar^re  plus  propres  a 
côo^anter  1  indination  ou  les  préjugés  des  parties , 
qu'à  édairer  la  religion  dei^  f uge^ }  et  portant  l^exacfti<* 
tude  }u$qu'au  ecrupule ,  nous  avonâ  cru  qu'il  ne  noue 
étoit  pas  permis  de  retrancher  aucune  des  parties  de 
la  cause  5  par  une  espèce  de  jugement  prématuré  et 
de  cpntupe  «utîcipée.  Nous  avons  mieux  aimé  nou^ 
exposer  à  dire  des  choses  inutiles  et  superflues ,  que 
dé  nous  attirer  le  repro^^he  d-en  airoir  omis  d^utiles 
et  de  nécessaires;  et  noue  nous  sommes  persuadée 

Ju'il  étoit    de  sotre  devoir   de  vous    représenter 
'abord  eetl«  cause  trile  qu'elle  a  paru  dans  la 
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Ikmché  des  parties,  avaol  que  de  vous  la  montrer 
idle  ^'elle  doit  paroîlra  dans  le  sanctuaire  de  la 
)u^ce.  Mais  après  avoir  satisfait  en  ce  point;  à  (put 
ce  que  k  délicalesse  de  notre  miotslere  pbcivoit 
ezigei-  de  nous^  nous^nirons  à  présent  dans  la  plus 
importante  et  la  plus  diffîdie.  partie  fdc^  nûs  ofellga^- 
tiona  t  qui  consiste  à  cherdier^  a  découvrir  la  lumière 
de  la  vérité  au  travers  de  tous  las  nnages  qui  l'envi- 
Tonnent^  et  à  vous  la  remettre  devant  léa  yeuz^  non 
pas  revêtue  de  tous  les  ornemelis  étrangers  qui  ne 
l'embcUisseot  souvent  que  pour  la  déguisa-  oiais 
au  ocMilraire ,  dépouillée  dé  tous  les  arranta^ôs  exté^ 
rieurs ,  réduite  à  cet  état  naturel  dé  purébé  ^  de 
simplicité ,  dé  sincérité  dans  kqavel  elle  doit  se  mon>- 
irer  à  la  vne  de  la  justice^ 

M«s  quelfe  «st  «elle  vérité  importante  que;  nous 
chercllon&?  Vdue.ie:  Èàrét  9.  MEsaiBuiis^  tonte  la 
-^ffîcuké  de  eetle  lesause  se  réduit .  à  examkier  si 
M.  l'aUx  d'Orléans  étoit  capable  ou  incapable  dans 
le  temps  dm  son  dehiîier  testament.  Tdl.  est  l'unique 
objet  que  nKms  dftvûais  envisager  aujourd'ituiî  ^  et 
tel  est  eu  même  teol^s  le  sort  déplorable  et  ia  tnste 
desimée  de  h»  maison  de  Longuevillè  ^  à  illustre 
dans  sa  naissance  ^  jsi  giormnise  dans  son  pirogres  y  si 
élevée  vers  sa  fin  ^  que  tkiilti  œiqsâ  lui  reste  de  sa 
Ii;ramleuir  passée  ^  est  la  seule  ctiteatioa  de  savoir  si 
le  dernier  héritier  d]un  nom  si  eckEanly  a  été  insensé 
isix  uKÔs  jàtilètim  :six  meia  plus  tard.  C'est  à  quoi  se 
termine  la  ferinne  et  Félévatioia  de.  tani  de  hi^Da, 
L^nr  sueeeAeur  meurt  ind^édlUe  :  on  n'a  pas  même 
après  .sa  snort,  la  con^obtioa  de  pouvoir  révioqner 
en  doute  la  vérité  de  sa  démence  *  son  malbeur  est 
.certain  y  la  date  sisule  en  -est  doutènsev  Sis  mois  font 


kfortane. 

Mdls  avant  que  d'etitrer  dans  Fcsamen  de  cette 
question  de  fait^  si  importante  et  si  difficile,  nous 
croyons  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'élaUir  en 
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très*pea  dé  paroles  les^pnncipes  généraux  par  lesquels 
1  on  peut  juger  du  mérite  ^  de  k  force ,  et  surtout  de 

la  préférence  des  preuves  opposées.  Et  pour  le  faire 
I  avec  ordre  ^  appliquons-nous  d'abord  à  chercher  ce 

que  c'est  en  général^  que  cette  incapacité  fondée  sur 
I  la  disposition  d'esprit  ^qui  peut  rendre  un  testament 

I  nul  ;  examinons  ensuite  comment  cette  incapacité 

peut  être  prouvée.  C'est  à  quoi  se  réduit  le  plan  des 
principes  généraux  qui  doivent  régner  dans  cette 
dernière  partie  de  la  cause.  . 

.  Qu'est-ce  donc,  s'il  est  possible  de  le  définir,  que 
cet  état  d'incapacité,  qui  retranche  un  testateur  du 
nombre  des  citoyens,  et  qui  l'efface  presque  de  celui 
des  hommes?  Ne  nous  adressçns  point  aux  anciens 
philosophes  pour  résoudre  cette  question.  Ils  nous 
répondroient  peut-être  que  tous  les  hommes  sont 
dans  une  .démence  actuelle  et  perpétuelle,  si  l'on  en 
excepte  ce  sage  que  diaque  secte  se  vante  de  possé«- 
der,  et  qu'aucune  néanmoins  lie  sauroit  montrer  aux 
autres.  Ils  mettroient  sans  hésiter,  au  nombre  des 
insensés  y  tous .  ceux  qui  sont  où  agités  par  leurs 
propret  passions,  ou  esclaves  de  celles  des  autres  ; 
et  changeant  les  idées. communes  des  hommes,  ils 
'  rendroient  la  sagesse  plus  difficile  à  prouver  que  la 

démence.  Gonsoltons  plutôt  ceu;x  qui  ont  tempéré 
l'excès  de  la  philosophie  par  l'usage  des  alTaires  du 
monde,  bu  par  l'es. principes  dé  la  jurisprudence. 

Que  nous  dit  sur  ce  sujet  ce  grand  Jaomme ,  qui 
étoit  en  même  temps  orateur,  philosophei,  jutiscon*- 
suite  (et  pour  dire  encore  quelque  diose  de  plus 
que  tout  cela  ) ,  que  nous  apprend  Cicéron  sur  cette 
matière  (i)  ?  ^  -    ' 

Deux  états  difierens  partagent  tous  les  hommes, 
^i  l'on  en  excepte  les  vrais  sages.  Les  uns  sont  en- 
tièrement privés  dé  l'usage  de  la  raison  ;  les  autres 
en  «font  un  mauvais  usage,  mais  qui  ne  suffit  pas 

{)our  les  déclarer  fous.  Les  uns  n'ont  plus  de  lumières!, 
es  autres  ont  une  foible  lueur  qui  les  conduit  au 

\\)  Cicer,  QuœsUTiise,  Lib^IIL'  ^     ■ 
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précipice.  Les  premiers  sont  morts  ^  et  les  derniers 
sont  malades.  Ceux-ci  conservent  encore  une  image 
et  une  ombre  de  sagesse^  qui  suffit  pour  remplir, 
médiocrement  les  devoirs  communs  de  ta  société.  Ih 
sont  dans  un  état  privé  de  la  véritable  santé  de 
l'esprit^  mais  dans  lequel  on  peut  néanmoins  mener 
une  vie  commune  et  ordinaire.  Lea  autres  ont  perdu  ^ 
même  '  ce  sentiment  naturel  qui  lie  les  hommes, 
entr'euxpar  l'accomplissement  réciproque  de  certains 
devoirs.  Attachons-nous  à  ce  dernier  caractère^  qui 
est  en  même  temps  et  le  plus  sensible  de  tous ,  et 
celui  dont  l'application  est  plus  facile. 

Un  sage^  dans  le  sens  des  lois  et  des  jurisconsultes  y. 
est  celui  qui  p€|ut  mener  une  vie  commune  et  ordi- 
naire. Un  insensé  est  celui  qui  ne  peut  pas  même 
atteindre  jusqu'à  la  médiocrité  de  ces  devoirs  géné- 
raux :  Mediocritatem  officioTum  tueri ,  et  vitœ  cul^ 
tum  communem  et  usitatum. 

Mais  parmi  ceux  que  leur  foiblesse  met  au-dessous 
du  dernier  degré  des  hommes  du  commun  ^  les  ju* 
risconsultes  en  distinguent  de  deux  sortes. 

Les  uns  ne  souffrent  qu'une  simple  privation  de 
raison.  La  foiblesse  de  leurs  organes ,  1  agitation ,  la 
légèreté  9  Tinconstance  presque  continuelle  de  leur 
esprit  y  met  leur  raison  dans  une  espèce  de  suspen* 
non  et  d'interdiction  perpétuelle^  qui  leur  fait  donner 
le  nom  de  Mente  captif  dans  les  lois  et  dans  les 
écrits  des  jurisconsultes. 

Dans  lesautres  ,  l'aliénation  d'esprit  est  moins  une 
foiblesse  naturelle  qu'une  véritable  maladie  ;  souvent 
obscure  dans  sa  cause ,  mais  violente  dans  ses  effets , 
et  qui  y  semblable  à  une  bête  féroce ,  ^  cherche  conti- 
nuellement à  s'échapper  des  chaines  qui  la  retiennent  ; 
et  c'est  cette  maladie  qui  porte  proprement  le  nom. 
de  fureur. 

Les  premiers  y  dit  Balde ,  ont  une  fureur  obscure 
et  cachée^  les  derniers  ont  une  démence  éclatante  et 
manifeste. 

Ceux-ci  sont  dans  un  état  d'ivresse^  de  transport  ^ 

D'Jguesseau.  Tome  IIL  a 5 
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de  frénésie;  ceux-là  approchent  plus  de  l'élat  de  Ten* 
fgoce,  ou  de  rextrêxne  décrépitude.  Leur  raison, 
semblable  à  celle  d'un  enfant  ou  d'un  vieillard^  est  ou 
imparfaite  ou  us^e;  mais  les  uns  et  les  autres  y  c'est- 
èi-dir^^  et  les  furieux  et  les  foibles  d'esprit  ^  sont  éga- 
lisment  incapables  de  f^ire  un  testament^  parce  que 
dans  les  uns  la  raison  est  presque  éteinte ,  et  que  daus 
lés  autres  elle  e^t  comme  liée  et  enchaînée  par  la  vio^ 
lènce  du  maL 

Si  ces  dçux  états  conviennent  dans  ce  points  ils 
sont  néanospips  distingués  par  des  caractères  qui  les 
sépat*ent. 

L'itat  de.  la  .fureur  est  plus  violent ,  mais  il  laisse 
quelquefois  des  espérances  de  guérison. 
^  L'elat   de  simple  démence  est  plus   tranquille , 
lïiais  il  est  presque  toujours  incurable. 

L'un  est  susceptible  d'accès  et  d'intervalles,*  il 
s^augmentetoat  d'uni  coup  y  il  diminue  de  même. 

L'autre  n'a  pas  des  intermissions  si  marquées , 
]^ai*ce  que  là  eaû^e  qui  le  produit ,  c'est-à-diré ,  la 
foiblesse-et  k  débilité  des  organes,  estpreisque  égale 
et  uniforme. 

'  Ehfin ,  la  fureur  déclarée  est  si  sensible  et  si  évi- 
dente, qu'il  seroit  superflu  d'y  distinguer  des  degrés 
par  rappolrt  à  l'incapacité  du  testateur,  puisqu'il  est 
certain  que  tout  furieux ,  tant  que  sa  fureur  dure  , 
est  absolument  incapable  de  faire  une  dernière  dispo-^ 

lotion. 

Au  contraire,  la  simple  foiblésse  d'esprit  est  plus 
susceptible  de  degrés  etr  dé  différences  considérables. 
L^incapaçiié  croit  et  diminue  à  proportion  de  ces  de- 
grés et  de  ces  différences.  Mais  qui  pourroit  les  fixer 
«n  général?  Qui  pourroit  marquer  précisément  les. 
frontières,  lesjimites  presque  imperceptibles^  qui 
laépareot  la  démence  de  la  sagesse?  Qui  pourroit 
[enfin  compter  ces  degrés  par  lesquels  la  raison  tombe 
(dans  le  précipice,  et  descend,  pour  ainsi  dire,  dans 
Ife  néantr 

\  Ce  seroit  vouloir  prescrire  des  bornes  à  ce  qui  »'eu 
')^  point,  <]bnDer  des  règles  à  la ioHe ,  s'égarer  avec 
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ordre  ,  et  se  perdre  avec«age|se.  Il  n'y  a  que  lés  cir- 
constances particulières  de  chaque  cause  qui  puissent 
fixer  ce  point  douteux  et  incertain  où  la  raison  s'ëva- 
nouit,  et  où  l'incapacité  devient  évidente  et  nfani- 
feste. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  général  y  c'osl  que 
cette  incapacité  ne  doit  jamais  être  examinée  4Ve6 
plus  d'attention ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  décider  y  non 
pas  d'un  sipiple  contrat ,  mais  de  celui  de  tous  tes 
actes  qui  demande  en  jnâi^eteuips  djg  capair 

jpitéetjpïus  de'volonté^  c'est-à-dire^  d'un  testament. 
^"^X^a^lorquî  substitue  un  testateur  en  sa  place  ^'  qui! 
le  revêtit  4ù  pouvoir  et  du  cat*tclère  d'un  véritame< 
législateur ,  qui  lui  permet  d'appeler  ce  qui  n'estipas 
encore ,'  comme  ce  qui  ^st  ^  qui  lui  accorde  le  jdroit  ' 
de  changer ,  de  tro«u>ler ,  d'abroger  l'ordre  nature  ; 
et   favorable   des   successions  légitimes^   exîg^- en  \ 
même  temps  de  lui^  et  une  capacité  proportionnée  à,  \ 
l'importance  de  son  ministère,  et  une  plénitude^  et  ! 
si  l'on  ose  s'exprimer  ainsi,  une  surabondance  d^  vo«*  ] 
lonté.  C'est  pour  cela  qu'elle  ier^nd  capable  dëtquteç  } 
sortes  de  contrats  y  avant  que  de  lui  imprimer  la  ca-'  ^ 
pacité  nécessaire  pour  foire  un  testament. 
^  Qui  ne  sait  que  dans  le  droit  y  les  impuiberos  peu-» 
voient  contracter  avec  i'autorité  de  leur  tuteur  ^  àhst 
le  moment  qu'ils  approchoient  de  l'âge  de  puberté; 
et  cependant  qui  a  jamais  pensé  que  la  présence  et; 
rauterité  de  leur  tuteur  pût  les  rendra  capables  de 
faire  un  testament? 

Les  ouneurs  contractent  parmi  nous ,  avec  Pespé- 
vance  de  la  restitution  ;  mais  ils  contractent  valable^ 
ment.  Ce  n'est  pas  iout  encore  :  les  lois  de  1  église  et 
de  r^t  leur  donnept  le  pouvoir  de  s'engager  par  le^ 
nœuds ies  pins  solennels  et  les  plus  indissolubles;  e% 
dans  le  temps  que  la  loi  leur  permet  de  disposer  nour' 
seulement  de  leurs  biens  et  lie  leur  fortune ,  mais  dé 
leur  état  et  de  leur  liberté^  soit  par  le  mariage,  soit 
par  la  profession  religieuse  y  la  même  toi  les  dédate 
incapables  de  donner  leurs  biens  par  testament:  '* 
t   Le  progrès  de  Ifi  volonté  «uit  dans  l'intention  des 


388  ?    ^       SECOIID  PLAID( 

» 

législateurs  )  ;.et  imite  parCûtemeat  celui  de  la  (Sa^^ 

paeité*  ; 

.  Od  peut  s'edgager  par  procureur  ^  on  peut  par  une 
prociiration  générale  suivre  tellement  la  foi  de  celui 
a  qui  on  la  confie ,  que  sans  le  vouloir  y  sans  le  savoir 
même ,  on  entré  dans  toutes  sorteâs  d'obligations. 
Mais,  qui  paurroit  soutenir  que  l'on  puisse  faire  un 
tifestaipeot  par  procureur  ?  Quelque  spéciale  que  fut 
la  procuratioi^ ,  quelque  probité  qu'eût  le  procureur , 
quelque  sage. que  fut  la  disposition ,  le  testament  sera 
toujours  nul,  [parce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  testa- 
y  pot,  soit, un  acte  judicieux.  ^  il  faut  encore  qlOTsb 
Tacte  pfojpïè/  l'iftcté jpeTsonn^^  l'acte  uniqùë'^ïilltï  tes- 
tiOSUIT-Qmi'iappelIè  un,  conscîl7Tà  Ipi  ne  lëTûî"  dë- 
fencTpas  ;  mais  qu'il  soit  toujours  l'unique  arbitre  de 
ses  volontés.  C'est  à  lui.  seul  de  prononcer^  de  déci- 
der 9  de  vouloir.  Jamais  sa  volonté  ne  peut  être  8up«- 
pléée  par  le  ministère  d'autrui.  ,Si  le  jurisconsulte 
donpe  ses  avis  au  testateur,  c'est  pour  la  forme,  et 
non  pas  pour  l'essence  de  l'acte.  S'il  parle ,  ce  n'est . 
que  pour  prêter  aux  pensées  du  testateur  le  secours 
néce^ss^re  des  expressions  légitimes. 

Et  quelle,  est  la  raison .  de  ces  deux  différences  qui 
se  trouvent  entre  les  contrats  et  les  testamens  ?  £lle 
est  puisée,  dans  les  sources  les  plus  pures  de  la  saine 
jurisprudence.  Nous  ne  ferons  que  les  indiquer  en 
passant ,  et  comme  les  montrer  au  doigt ,  pour  en- 
trer, dans  ce  qui  regarde  encore  de  plus  près  le  véri- 
table état  de  cette  cause. 

Il  est  essentiel  à  la  société  des  bommes  qu'il  y  ait 
deis  contrats ,  il  n'est  point  nécessaire,  qu'il  y  ait  des 
testamens.  Il  y  a  eu  des  républiques  tres^florissantea 
qui  ont  refusé  pendant  long-temps  à  leurs  citoyens  , 
lie  droit.de  faire  un  testaments  En  a-tron  jamais  vu. 
qui  les  aient  privés  de  la  faculté  de  contracter  toutes 
i^brtes  d'engagemens  ? 

Ia  £i^culté  de  s'engager  est  conforme  à  toutes  sortes, 
de  droits.  Le  droit  naturel  l'introduit,  le  droit  des 
gens  l'augmente ,  le  droit  ciyil  la  perfectionne. 
.   La  faculté  de  tester  est  l'ouvrage  du  droit  civile 
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tout  au.plas  du  droit  des  gens;  mais  elle  est  con- 
traire au  droit  naturel  y  dans  lequel  la  mort  dëpomUe 
les  hommes  de  tous  les  droits  qu'ils  avoient  sur  leurs 
biens. 

Dans  le  contrat^  chacun  des  contractans  a  un  ins- 
pecteur ,  on  peut  dire  même  un  censeur  dans  celui 
avec  lequel  il  contracte;  et  quand  même  il  se  sèroit 
trompé ,  ses  hëriliers  ont  souvent  1^  voie  de  la  resti- 
tution ,  par  laquelle  ils  peuvent  donner  atteinte  à  soa 
engagement. 

Dans  le  testament ,  le  testateur  lui-même  est  son 
censeur  y  son  juge  y  son  unique  inspecteur.  Sa  vo- 
lonté est  inviolable.  Il  est  le  seul  arbitre  de  ses  dis- 
positions. 

Enfin  y  le  ccmtrat  est  favorable;  il  s'accorde  pres- 
que toujours  avec  la  loi.  Le  testament  est  souvent 
odieux^  et  tout  testateur  commence  par  se  croire 
plus  sage  que  la  loi  même.  Il  devroit  l'être  en  effet  , 
puisqu'il  a  le  droit  de  l'abroger. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  si  les  lois  ont  accordé 
la  liberté  de  contracter,  avant  celle  de  faire  un  tes- 
tament ;  si  elles .  ont  voulu  que  les  contrats  fussent 
{dus  faciles  y  plus  communs^  plus  aisés  à  faire  que 
es  testamens;  si  elles  se  sont  contentées  d'une  capa- 
cité médiocre  pour  les  uns^  au  lieu  qu'elles  en 
.exigent  une  très-grande  pour  les  autres  ;  enfin ^  si  la 
volonté  peut  être  supj^léee  dans  les  contrats^  au.Uçu 
^VÏIe  ne  peut  iamais  l'être  dans  les  testamens  ? 

Arretonsrnous  donc  a  ces  deux  maxiMeVlin por- 
tantes y  qui  sont  comme  le  fruit  et  le  prétis  des  ob- 
.  servations  générales  que  nous  avons  faites  sur  la  dé- 
mence. 

.  ,  .       .  . .  , 

La  première,  que  tout  homme  qui  ne  peut  point 

s'acquitter  des  devoirs  les  plus  communs  de  la  société^ 

'  de  ceux  mêmes  que  les  derniers  des  hommes  raison- 

'  nables  ont  accoutumé  de  remplir  y  i^/)ivent ,  à  plus 

forte  raison^  être  jugés  incapables  de  faire  un  tes- 

•  tam.ent. 

La  seconde^  que  celte  incapacité  esX  encore  plus 
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considérable^  quand  il  s'agit  de  décider  de  la  vali- 
dité d'uQ  testani^lit ,  qbe  klrs.qu'il  n'est  question  que  - 
de  statuer  sur  If^  fl^tce  et  la  nature  d'ud  contrat. 

Mais  comment  cette  incapacité  doit-elle  être,  prou- 
vée? C'est  le  second  point  géi^éral  que  jrous  nous 
sommes  prôJDOsés  d  examiner. 

Tous  les  nomipes  naissent  sages;  c'e^t  le  vœu  coni- 
saùn  de  la  nature  |  la  raison  est  le  partage  de  l'homme^ 
elle* le  distingué  de  tout  le  reste  des  animaut*  Un 
homme'  sans  raison  n^est  presque  plus  qu'un  corps 
organisé ,  qui .  ne  conserve  que  l'ombre  et  la  figure 
'd%û  bôiiitiié.  Son  état  est  une  espèce  de  prodige  et 
dé  nionstre  dans  là  nature. 

De  la  cette  présdinption  cmnmune  et  générale , 
qui  fait  que  tout  homme  est  toujours  présdmé  sage^ 
^e^la  démence  doit  être  prouvée,  mais  que  llsi  preuve 
de. la  sagesse  n'est  pas  nécessaire.  De  là  tettè  cddsé- 

Suence  certaine ,  tant  de  fois  répétée  pftr  Madame 
é.Nemoors^  que  ceux  qui  allèguent  la  sagesse  àont 
beaucoup  plus  favorables  que  cëùÉ  qui  âllégdènt  la 
'  démence ,  et  que  comme  dans  lé  doute  des  suffrages 
de^  juges  doivent  pencher  du  côté  de  l'itinocence , 
parce. que  la  présomption  du'cHme  est  odieuse;  de 
même  dans  le  combat  des  preuves',  il  faut  se  déter-  , 
miner  en  faveur  de  la  sagesse ,  parce  que  la  préemp- 
tion de  la  démence  est  tétnérairë^ 

De  ce  premier  principe,  qu'il  seroit  faéile  de  prou- 
ver par  un  grand  notuore  aaiitôrités ,  nous  passons 
à  un  second ,  qui  en  est  une  suite ,  et  qui  ne  |^ôrte 
pas  moins  avec  soi  le  caractère  d'une  évidéiiee  par- 
Hiite. 

Oe  principe  est  que  rien  en  général  n'est  plus  dif- 
ficile que  de  prouver  le  fait  de  démence,  Surtout 
dans  un  homme  que  la  mort  a  mis  hors  d'état,  ou  de 
s'accuser,  ou  de  se  justifier  lui-même  aux  yeux  de  la 
justice.  Non -seulement  il  faut  alors  attaquer  une 
présomption  naturelle ,  il  faut  encore  rendre  visible 
et  sensible,  pour  ainsi  dire,  une  qualité  toute  invi- 
sible et  toute  intérieure.  Les  yeux  ne  peuvent  en  être 
Us  premiers  juges.  Elle  récuse^  si  l'on  peujt  s'exprimer 
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ainsi,  le  jugement  de  tous  les  sens.  On  ne  l'envisage 
point  en  elle-même;  on  n'en  voit  (me  de  simples  coi- 
pies^  que  des  portraits  souvent  Ires-obs/cprs  ettré^s-* 
imparfaits  y  qui  se  tracent  dans  les  actions  sensibles 
et  apparentes.  Les  juges  ihémes  ne  voyent  point  ces 
actions  >  ils  ne  les  apprennent  que  par  le  récit  dés 
témoins  ;  et  qui  peut  s'assurer  sur  la  fidélité  de  côs 

{)eintres  qui  ne  travaillent  que  sur  dçs  copies'^  et  qtti 
es  défigurent  souvent  en  vottlanl  les  imiter  ? 

Si  Ton  cherche  quelque  chose  dé  pluS  certain  et 
de  plus  ckir  dans  les  actes,  oh  ne  sauroit  les  exa- 
miner long-*temps  sans  y  trouver  un  combat  de  pr^ 
somptions  qui  les  rendent  obscurs ,  équivoques ,  itt- 
«ertains;  et  c'est  cependant  par  toutes  ces  preuves  in!- 
<:ertaines  en  elles-mêmes  quil  faut  tâcher' de  par veûit 
à  la  certitude.  ' 

Maïs  éxaiiiinons  plus  partîculièreAieût  leur  tiatare. 
Commençons  par  chercher  quels  sont  les  caractères 
-dont  1à  preuve  par  écrit  doit  être  revêtue ,  pour  être 
«aussi  parfaite  que  solennelle  en  cette  matière.  "* 

Distinguons  d'abord  devtx.  espèces  d'actes  ttès-dif- 
férentes,  dont  la  confusion/fait  une  des  plus  grabdes 
obscurités  de  cette  cause.  ! 

Les  actes  de  la  première  espèce  sont  tellement 
{lersotinels ,  si  attachés  ^  si  inhéreus  à  la  volonté  de 
celui  qui  les  passe  ;  ils  portent  un  caractère  si  évident 
de  son  action ,  de  son  esprit,  de  son  jugement,  qu'ils 
ne  peuvent  presque  jamais  être  considérés  .^ommè 
l'ouvrage  d'une  main  étrangère. 

Telles  àônt  les  fonctions  publiques  de  la  nk^^stra- 
ture  y  exercées  avec  sagesse ,  conservées  dan^  lé  depôb 
sacré  des  oracles  de  la  justice. 

Tels  sont  encore  les  interrogatoire^  de  cent  qui 
sont  ou  accusés  d'ûm  crime,  ou  soupçonnés  de  dé- 
mence, et  qui  paroisâent  en  la  présence  de  leur  juge 
dénués  de  tout  secours ,  seuls ,  sàUs  autre  sippui  que 
celui  dé  leur  innocence  ou  de  leur  sagesse ,  dahs  la 
main  de  ïsut  propre  conseil ,  comme  parle  l'Ecri- 
ture. 

Tel  est  souvent  (  pour  approcher  encore  plus  préiï 
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.diî  Tespèce  de  celte  cause)  un  testament  olographe^ 
plein  de  sagesse  et  de  prudence^  sans  soupçon  de 
suggestion  ni  de  fraude.  N'est-ce  pas,  Messieurs,  ce 
,que  vous&vez  jugé,  suivant  les  conclusions  que  nous 
avions  prises  à  l'audience  dans  l'afiaire  de  Bonvalet, 
où  cette  grande  circonstance  distinguoit  avec  tant 
d'avantage  ce  testament  de  celui  que  nous  allons  exa* 
■miner?  . 

Mais  il  y  a  des  actes  d'une  seconde  espèce,  dans 
lesquels  on  ne  voit  rien  qui  soit  évidemment  propre 
et  personnel  à  celui  qui  les  a  faits,  que  sa  simple  si- 
gn£(ture^  actes  qui  nespnt  pas  faits  pour  prouver  ni 
la  sagesse  ni  la  démence ^  ^ t  qui  ne  peuvent  servir  à 
la  faire  conjecturer  que  par  une  simple  présomptioa 
indirecte,  et  par  une  conséquence,  vraisemblable, 
xuais  non  pas  infaillible. 

Développons  encore  plus  cette  pensée,  et  tâchons 
de  la  mettre  dans  tout  son  jour. 

'  Dans  tout  acte  qui  n'a  d'autre  marque  de  la, capa- 
cité et  dé  la  volonté  d'un  homme  que  sa  signature^ 
on  doit  distinguer  deux  choses.  : 

L'une,  est  la  substance  de  l'acte,  les  conventions 
qu'il  contieiit ,  TafTaire  qui  s'y  conclut ,  comme  parlent 
les  jurisconsultes ,  Negotium  quod  geritur. 

L'autre,  est  la  capacité,  l'état,  la  disposition  de  la 
personne  qui  le  passe. 

La  première  de  ces  deux  choses ,  c^sst-à-dire,  les 
clauses ,  les  stipulations  ,  la  nature  de  l'acte ,  est 
prouvée  par  l'acte  même.  On  peut  y  ajouter  encore 
tout  ce  oui  regarde  là  solennité  extérieure;  tout  cela 
est  établi,  prouvé,  démontré  par  le  contrat  méme« 
La  loi  n'en  exige  aucune  ajutre  preuve  :  non-seule- 
iment  elle  n'en  exige  point,  mais  elle  la  rejette,  elle 
la  défend ,  elle  la  condamne  ;  et  c'est  là  le  véritable 
cas  dé  la  maxime.  Contra  scriptum  testimonium,  non 
scriptum  testimonium  non  admittiturl 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'état  de  .celui  qui 
passe  le  contrat.  Lacté  suppose  sa  capacité,  et  ne  la 
prouve  pais  directement.  Ce  n'est  point  pour  cela  qu'il 
se  passe  j  aucun  de  ceux  qui  y  ont  part  n'envisage  la 
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preuve  de  ce  fait  :  ceux  qui  coDlï*actent  n'en  doutent 
point.  Le  notaire^  témoin  aùthentiq^  de  leur  èngar 
gement  ^  n'est  point  nommé  par  la  loi  pour  être  le 
]uge  de  leur  capacité.  Il  suffît  qu'ils  né  lui  paroissent 
pas  incapables  ;  et  cette  maxime  est  si  certaine^  que 
quoique  dans  les  testamens  l'usage  ait  introduit  la 
clause  ordinaire  par  laquelle  on  marqtie  que  le  tes- 
tateur est  sain  d* esprit  et  d^ entendement ,  cette  clause 
n'est  jamais  regardée  comme  une  preuve  écrite  de  la 
sagesse.  Vos  arrêts  ont  souvent  jugé  que,  malgré 
cette  clause,  le  fait  de  la  démence  éioit  admissible^ 
sans  même  qu'il  fut  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
•contre  l'acte.  Et  pourquoi  cela?  Parce  qu'en  ce  point 
le  notaire  excède  son  pouvoir.  Ilest,  a  la  vérité,  té- 
moin instrumentaire,  honoré,  pour  ainsi  dire,  de 
*toute  la  confiance  de  la  loi,  dépositaire  de  la  foi  pu- 
blique ;  mais  toutes  ces  grandes  qualités  ne  lui  sont 
données  que  pour  rendre  un  iémoignage  fidèle  de  ce 
qui  se  passe  entre  les  parties ,  et  non  pas  de  leur 
capacité  et  de  leur  sagesse.  Et  si  ce  principe  a  lieu 
dans  les  actes  mêmes  où  les  notaires  ont  fait  une 
mention  expresse  de  la  sagesse  du  testateur ,  que 
sera-ce  des  autres  actes ,  où  cette  expression  ne  se 
trouve  point ,  et  où  elle  est  absolument  inconnue?  Et 
que  doit-on  dire  des  contrats  où  les  notaires  n'exa- 
minent jamais  la  capacité  des  parties ,  puisqu'on  ne 
les  croit  pas  dans  les  testamens  mêmes  où  ils  l'exa** 
minent ,  où  ils  l'attestent ,  où  ils  la  certifient  ? 

Non  que  nous  prétendions  conclure  de  toutes  ces 
réflexions  ,  qu'un  acte  soit  un  argument  inutile  pour 
prouver  la  sagesse  de  celui  qui  l'a  signé,  nous  croyons 
au  contraire  qu'il  forme  en  sa  fs^veur  une  présomp- 
tion très-forte  et  très-efficace.  Mais  quelle  en  est  la 
nature  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  vous  expliquer. 

Toute  la  force  d'une  présomption  consiste  à  tirer 
d'un  fait  connu  une  conséquence  plus  ou  moins  vrai*- 
temblable,  qui  conduise  l'esprit  à  la  connoissanca 
d'un  fait  inconnu.  ' 

Appliquons  cette  proposition,  pour  la  rendre  plus 
sensible. 
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Il  s'agit  de  savoir  si  Toa  doit  présumer  qxkun 
Lomme  qui  a  signé  iin  aOle^,  }ouissoit  de  toute  la 
liberté  de  soh  esprit.  , 

Quel  est  lé  /ait  conilu?  ùeai  la  signature  de  Tacte. 
Quel  est  ie  fait  inconnu  auquel  on  veut  pi^rvenit'  par 
la  conséquence  que  l'on  tire  du  fajt  coppu  T  C'est  1a 
certitude  de  la  sagesse.  Et  comment  lie-t-ob  œs  deux 
faits  l'un  avec  l'autre ,  si  ce  n'est  par  un  argument 
uniquement  fondé  sur  une  vraisemblance^  ç'est-àr 
dire^  sur  ce  que  Ton  présume  oii^dinairçm^nt^  qu'un 
acte  est  louvrage  de  la  volonlé  de  celui  qui  Ta  passé  , 
et  que  puisque  l'acte  est  raisonnable,  la  volonté  qui 
lui  a  donné  son  consentenient,  étoit  la  volonté  d'un 
bpmtne  sage  let  raisotmable. 

Mais  cette  présomption  est-elle  infaillible?  C'^st  ce 
que  nous  ne  croyoi)s  pas  quç  l'on  ose  soutenir.  Car 
51  la  vraisemblance  qui  lui  sert  de  fondemeqt  ne 
pou  voit  Jamais  trotnper ,  ilfaudroit  en  conclure  que 
jamais  on  ne  peut  propo^r  le^  £siit  de  la  démence 
contre  un  acte;  que  tout  homme  qui  a, signé  nh  conr- 
trat  judicieux,  a  consiaçré,  pour  ainsi  ^ire^  salsagesse 
par  un  seul  acte ,  en  sorte,  qu'elle  ne  peut  plus  ja- 
mais recevoir  d'atteinte. 

Mais  sans  se  contenter  àe  œtte  raison  générale  y 
quoique  décisive  ,  p'est-il  «pasçvident  qu'il  e^t  très<^ 
possible  qu'un  h:omme  signe  un  acte  san^  le  vpuloir , 
sans-  être  capable  dé  le  vouloir ,  souvent  même  sans 
le  savôir.i'  L  expérience  ne  fourniWelle  pas  une  infi- 
nité de  faits  certain^  et  incontestables ,  qui  détruisent 
cette  vraisemblance  sur  laquelle  seule  cette  présomp- 
tion est  appuyée  ?  Enfin ,  quand  uiême  on  suppo- 
seroit  qu'un  homme  a  su  qu'il  signoit  un  acte,  qu'il 
a  même  voulu  }e  signer;  quelle  oonséquencè  pourr 
roit*on  en  tirer  ^  si  ce  n'est  que  dans  ce  moment  il 
n'a  pas  été  absolument  insensé,  qu'il  a  pu  entreVoir 
quelque  lueur  de  raison,  qu^il  a  fait  une  action  sage  ? 
Mais  suffît^ir  po^r  être  sage  d'avoir  fait  une  àctioo 
dé  sagesse  ?  et  cette  àeule  action  pourra-t-élle  dé* 
truire  la  preuve  d'une  habitude  contraire  ?  C'est  à 
quoi  on  ne  pourra  jamais  répondre  par  l'actp  ïnéme« 
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Rien  ne  peut  donc  ël^ranler  ce  principe  important 
de  la  distinction  de  deux  sortes  d'actes  ^  les  uns  per- 
sonnels dans  leur  substance  mêcne^  les  autres  qui  ne 
le  sont  que  dans  leur  signa||Lre  :  les  uns ,  dans  les* 
quels  un  homme  ne  trouve  de  conseil  que  4ans  sa 
raison^  ni  de  ressource  que  dans  lui-même^  et  qui 
par  conséquent  prouvent^  directement  et  immédiate- 
ment la  sagesse  :  les  autres^  dans  lesquels  un  conseil 
étranger  tient  souvent  lieu  de  sagesse  ;  oà  u!ie  im-' 
pression  intérieure  prend  la  place  de  U  volonté  y  et 
qui  ne  forment  quune  présomption  indirecte  de 
capacité;  présomption  qui  n'est  ni  infaillible,  puisque 
Vexpérledce  la  dément,  ni  invincible,  puisque  vos 
arrêts  la  détruisent  tous  les  jours. 

Passoics  maintenant  à  la  seconde  espèce  dé  preuves, 
c'est-à-dire ,  à  la  preuve  testimoniale ,  et  tacnons  de 
découvrir  les  principes  généraux  par  lesquels  on 
peut  juger  de  sa  for^oe  et  de  sa  solidité. 

Nous  croyons  devoir  faire  d'abord  une  réflexion 
générale  sur  cette  preuve ,  qui  est  comme  la  consé- 
quence naturelle  dé  tout  ce  que  nous  avons  observé 
BUT  la  preuve  pkr  écrit. 

S*il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  pas  en  douter, 
qu'il  soit  rare  de  trouver  des  actes  qui  prouvent 
directement  et  immédiatement  la  sagesse;  s'il  n^y  a 
qu'an  petit  nombre  de  ces  actes  personnels  qui 
portent  une  image  sensible  et  lumineuse  de  l'esprit 
et  de  la  volonté  de  celui  qui  les  a  faits;  si  tous  les 
autres  actes  ne  forment  qu^une  simple  présomption, 
et  une  preuve  aussi  imparfaite  qu'elle  est  indirecte  , 
que  nous  reste-t-il  à  conclure,  si  ce  n'est  que  la 
démence  ou  la  sagesse  sont  des  &its  dont  on  ne  prend 
point  des  actes  par  écrit,  et  qui  par  conséquent  no 
peuvent  être  naturellement  et  communément  prouvés 
que  par  la  déposition  des  témoins? 

Non-seulement  la  démence  ou  la  sagesse  est  un 
fait,  mais  encore  tm  fait  habituel,  une  disposition, 
une  affection  permanente  de  l'ame  ;  et  comme  les 


3()6    '  SECôrô   PLAIDOYER 

babitudles  ne  s^acquièrent  que  par  les  arêtes  reite^ 
rés,  elles  ne  se  prouvent  presque  jamais  que  par 
une  longue  suite,  une  continuité^  tine  multiplicité, 
d'actions,  dont  il  est  Impossible  d'àToir  1^  preuve 
par  une  autre  voie  que  par  îe  seul  témoignage  de 
ceux  qui  ont  été  spectateurs  assidus  de  ces  actions. 
Ajoutons  même,   que  cette  preuve  est  souvent 

fjlus  forte  que  celle  qui  se  tire  des  actes;  parce  que 
es  témoins  peuvent  expliquer  des  actions  cousidé- 
rables  par  longueur ,  plus  importantes  par  leur  na- 
ture, plus  décisives  par  leurs  circonstances,  que 
la  signature  d'un  acte,  quelque  judicieux  qu'il  puisse 
être. 

Qu'un  témoin ,  par  exemple ,  atteste  qu'il  a  va 
uil  juge  son  collègue,  remplir  avec  exactitude  toutes 
les  fonctions  de  la  magistrature,  opiner,  rapporter 
avec  toute  la  sagesse  et  la  maturité  dont  il  est  ca- 
pable ;  ce  fait  ne  sera-t-il  pas  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  vingt  signatures  rapides,  momentanées^ 
conduites  souvent  par  une  main  étrangère?  £t  pour 
ne  point  sortir  de  l'espèce  de  la  cause,  y  a-4-il  un 
seul  de  tous  les  actes  dont  on  se  sert  pour  prouver 
la  sagesse  de  M.  l'abbé  d'Orléans ,  que  Madame  de 
Nemours  ne  fût  prête  à  sacrifier  ,  pour  avoir  la 
preuve  du  seul  fait  de  la  messe,  qui  néanmoins  ne 
peut  être  prouvé  dans  toutes  ses  circonstances ,  que 
par  la  déposition  des  témoins? 

Ce  n'est  donc  point  de  cet  état  de  capacité  ou 
d^ncapacité  dont  M.  Cujas  a  voulu  parler,  quand 
il  a  dit  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'état  des  personnes^ 
'les  actes  sont  des  preuves  plus  puissantes  que  les 
'  dépositions  des  témoins.  De  quoi  s'agit-il  dans  cet 
endroit    de   M.  Cujas?  De  la  naissance ,  de  la  filia- 
tion, de  la  légitimité ,  de  la  liberté,  de  l'ingénuité  : 
toutes  questions  d'état,  dans  lesquelles  la  preuve  par 
/écrit  est  prescrite  et  déterminée  par  la  loi  même, 
parce  qu'il  s'agit  moins  d'un  fait,  que  d'une  pré- 
somption de  droit. 

Mais  quoique  la  question  de  la  démence  soit  une 
véritable  question  d'état,  elle  est  aéanmoins  bien 
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dîfiereate  de,  celles  qui-  portent  ordinairement  ce 
nom.  C'est  un^  par  fait,  dont  la  preuve  dépend  ^ 
comme  celle  de  tous  les  autres  faits ,  des  déposi- 
tions des  témoins.  La  forme  n'en  est  point  prescrite 
par  la  loi.  Il  seroit  même  absurde  d'exiger  qu'on 
en  rapportât  des  actes  en  bonne  forme ,  et  des  ins* 
trumens  authentiqaes.  La  folie,  est,  pour  ainsi  dire, 
un  délit  innocent,  un  dérèglement  impuni,  un  dé^ 
sordre  purement  physique  :  et  comme  dans  les  crimes  - 
véritables  qui  blessent  les  lois  de  la  morale  et  qui 
troublent  l't>rdre  de  la  société  civile,  on  ne  cberciie: 

Eoint  d'autre  preuve  que  le  témoignage  des  autres 
ommes,iUemble  aussi  que  dans  ce  renversement  de 
l'esprit,  qui  viole  les  droits  de  la  nature,  et  qui  désho-- 
Bore  la  raison  ^  on  ne  puisse  désirer  de  preuve  plus 
aaturelleet  plus  convaincante,  que  celle  qui  résulte  du 
snfirage  unanime  des  témoins^  premiers  juges  de  ces  ' 
sortes  de  contestations.  ' 

Après  cette  réflexion  générale  sur  la  nécessité 
de  la  preuve  par  témoins /nous  pouvons  la  consi^ 
dérer,  ou  par  rapport  à  son  ettér^eur  et  à  son  écorce, 
ou  par  rapport  à  son  intérieur  et  à  sa  substance. 

Nons  appelons  l'extérieur  de  la  preuve,  tout 
ce  qui  regarde  le  nombre ,  la  qualité ,  la  dignité 
des  témoins. . 

.  Et  nous  appelons  au  contraire  l'intérieur  de  la 
preuve,  les  faits,  les. circonstances ,  les  jugemens  qui 
sont  renfermés  dans  les  dépositions  des  témoins. 

Commençons  par  l'extérieur  et  par  le  dehors  de 
la  preuve ,  et  examinons  les  principes  qui  regardent 
la  qualité  et  le  nombre  des  témoms. 

he  nous  arrêtons  point  à  relever  ici  le  poids.  que[ 
la  dignité  et  la  probité  des  témoins  peavent  donner 
à  leurs  dépositions  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  être  révoqué 
en  doute,  pourvu  que  toutes  les  autres  cisconstances 
concourent  avec  celle  de  la  qualité  du  témoin,  et  que 
son  témoignage  ne  soit  pas  une  simple  déposition 
vague  et  générale,  mais  une  déposition  expliquée, 
circonstanciée ,  soutenue  ^  approuvée  par  les  faits 
qu'elle  renferme. 
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Le  nombre  des  témainj  demande  un  p0u  plus 
d^examen.  U  sert  dans  cette  cause  d^  matière  à  deux 
questions. 

La  première,  qui  ne  mérite. pas  une  longue  dis* 
sertation ,  consiste  à  savoir  si  l'avantage  du  nombâ^e 
des  témoins  peut  être  une  prérogative  considérable 
et  presque  décisive;  question  qui  pourroitétre  traitée 
dans  un  de  ces  tribunaux  où  l'on  compte  les  doc- 
teurs de  part  et  d'autre^  où  i'appUd^tion  de  la  partie 
consiste  à  citer  un  grand  nombre  d'autorités ,  et 
celle  des  juges.se  réduit  à  les  compter 5  mais  qui 
ne  doit  pas  seulement  être  proposée  dans  le  plus 
auguste  sénat  de  Tunivers  ^  ou  les  opinions  des  doc- 
teurs ,  où  les  suffrages  des  témoins  se  pèsent  et  ne 
se  comptent  pas  :  Non  enim ,  dit  la  loi  ad  mul^ 
titudinem  respici  oportei ,  sed  ad  sinceram  testi^ 
moniorum  Jidem  et  tesdmonia  (jfuibus  potius  Uix 
veritatis  assistit  (i). 

D'ailleurs  9  si  les  témoins  s'âx)ient  renfermés  dans 
le  fait  général  de  la  déuience  ou  de  la.  sagesse  ;  si 
les  uns  vous  eussent  dil^:  M*.  Vabbé  d^ Orléans  nous 
a  paru  insensé,  et  les  autres ,  ik  nous  a  paru  sage  y 
on  pourroit  peut-être  alors  tirer  quelque  ayaniage 
du  nombre  et  de  la  pluralité  des  témoins*  Mais  ils 
sont  tous  entrés  dans  l'explication  des.  fidts  parti- 
culiers; et  c'est  dans  la  comparaison  de  ces  £dls, 
plutôt  que  dans  celle  du  nombre  dos  témoins  y  que 
l'examen   de  la  preuve  doit  être  renfiermé. 

L41  seconde  question,  beaucoup  plus  importante 
que  la  première,  regarde  les  faits  singuliers;  M  elle 
consiste  à  savoir  si  ees  faits  n'étant  attestés  que  par 
woi  seul  témoin  ,  peuvenâ  néanmoÎBS  entrer  dans  le 
Bombne  des <nr constances  qui  xomposent  la  présomp- 
tion générale  de  sageese  on  ^4e  d^Doenoe. 
.  Sans  JQOUS  ^engager  ici  .dans  de  longue  disser-* 
tations  ^  an:é(ons^nousà  la  .dislânotien  qui  est  étaUie 
par  jte  wffrage  unanime,  par  le  .coipmuii  .consens 
tement  de  Aous  1^  deetemra.  Lçnrs  autorités  sont 

(1)  L.  21,  §.  3.  fF.  de  Tcsdbus. 
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rapborléea  pitr  Maseardus,  dans  son  traité  de  Pro~ 
bationibus;  et  celui  de  tous  qui  a  le  plus  appro- 
foodi  celte  matière ,  c'est  Feliaus ,  l'un  des  plus 
illustres  commentateurs  des^  décrétales. 

Ou  il  s'agit  de  prouver  un  fait  certaiq,  «nique,, 
déterminé ,  et  c'est  alors  que  l'on  peut  appliquer 
U  maxime  commune,  Units  testis,  nullus  testis;  parce 
que  ce  fait  étant  essentiel,  îl  iàat  nécessairement  1 
que  les  dispositions    de  deux  tëmolos  concourent/ 
pour  en  établir  la  vérité. 

Ou  au  contraire,  il  est  question  d'un  fait  général, 
d'une  habitude  ,  d'une  multiplicité  d'actions  dont 
on  ne  veut  tirer  qu'une  seule  conséquence;  et  alors 
il  seroît  et  impossible  de  demander  deux  témoinfi  sur 
chaque  fait  et  injuste  de  rejeter  les  dépositions 
uniques  de  faits  singuliers. 

Nous  disons  premièrement ,  qu'il  seroît  souvent 
impossible  d'exiger  de  la  partie  que  chaque  fait  fût 
prlîuvé  par  deux  témoins.  Car  enfin  ,  la  démence  ou 
la  sagesse  éclatent  en  tous  lieux  et  en  tous  temps  ,  et 
cependant  les  mêmes  personnes  ne  peuvent  pas  tou- 
jours être  présentes  à  celte  multitude  d'actions.  L'un 
en  observe  une  ,  l'autre  en  remarque  uneautre.  Mais  si 
Ton  vouloit  absolument  que  tous  eussent  vu  la  même 
action,  il  faudroit  donc  supposer  que  celui  dont 
l'état  sera  un  jour  contesté,  auroit  été  dès-lors  tou- 
jours environné  d'une  foule  de  témoins,  spectateurs 
fidèles  et  assidus  de  sa  conduite,  qui  puissent  un 
jour  expliquer  toutes  les  mêmes  circonstances  de  sa 
sfigense  ou  de  sa  démence. 

Mais  non-seulement  celte  supposition  est  absurde 
et  impossible;  nous  disons  même  qu'il  ceroit  injuste 
de  vouloir  rejeter  les  dépositions  uniques  de  faits- 
singuliers. 

Le  fait  général,  est  le  seul  dont  on  ordonne  !» 
preuve  j  et  vous  savez  que  dans  cette  ca  nse ,  quoique 
Madaïqe  Je  Nemours  prétendit  qu'il  tiilloil  articuler 
les  faits  particuliers  de  démence, vous  ii'eûtnwtaoun 
«gard  à  ce  moyen,  et  vous  confirmâtes  puremVHfc  ri 
^ifnplenije^tj.  U  Mutence  quiadmettoitJ^pi  '  ' 
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génëral  de  démence.  Les  faits  particuliers  «ont  in- 
finis. *      - 

Quel  moyen  de  les  articuler  tous  dans  un  interlo-* 
cutoire  ?  On  laisse  aux  témoins  la  liberté  de  les  choi- 
sir y  de  les  proposer  comme  autant  de  preuves  du  fait 
général  ^  niais  ce  fait  général  est  toujours  la  matière 
de  la  preuve,  ^t  le  principal  objet  de  la  justice. 
Il  suffit  que  les  témoins  disent  tous  que  celui  dont 
l'état  est  contesté ,  leura  paru  sage  ou  insensé.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  s'accordent  tous  dans  les  raisons 
qu'ils  rendent  de  leur  jugement  ;  ils  sont  conformes  j 
unanimes  dans  le  fait  principal^  ils  ne  diffèrent  que 
dans  les  circonstances  particulières.  Ils  vont  au  même 
but  par  des  routesdifferentes ,  et  ceux  que  les  moyens 
avoient  séparés,  se  réunissent  dans  la  fin.  Il  en  est 
de  même  que  si  deux  experts  convenoient  également 
qu'une  pièce  est  fausse,  mais^par  des  observations 
différentes.  Quand  on  les  entendroit  séparément, 
ne  résultefoit-il  pas  de  leur  jugement  unanime  sur 
l'état  de  la  pièce,  quoique  fondé  sur  des  motifs  dif- 
férens,  une  preuve  aussi  forte,  que  peut  l'être  celle 
qui  dépend  de  la  science  des  experts?  De  même  ^ 
des  témoins  sont  entendus  sur  la  vérité  de  l'état 
d'un  homme.  L'un  s'attache  à  un  fSiit ,  l'autre  ex* 

1)lique  une  autre  circonstance.  Tous  prononcent  éga- 
ement  un  jugement  conforme  sur  la  force  ou  sur 
ia  foiblesse  de  son  esprit.  Pourra-t-on  prétendre 
que  la  preuve  n'est  pas  parfaite,  parce  que  chaque 
circonstance  n'est  pas  attestée  par  deux  témoins  ? 
Ne  sait-on  pas  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  les 
questions  d'état,  surtout  dans  celles  qui  regardent 
la  filiation  et  la  qualité  de  légitime ,  qu'il  est  très- 
rare  de  trouver  oeux  témoins  qui  expliquent  préci-* 
sèment  le  même  fait?  L'un  établit  une  présomption^ 
l'autre  fournit  une  autre  conjecture  ;  et  c'est  de  l'as- 
semblage de  toutes  oes  présomptions  et  de  toutes  ces 
conjectures,  que  se  forme  la  preuve.  Une  infinité 
d'i^tômes  composent  un  corps  ;  et  quoique  chacun 
en  particulier  semble  n'avoir  point  d'extension ,  ils 
forment  tou3  ensemble  une  matière  qui  est  élenduev 


V 
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Plusieurs  rayons  de  lumière,  qui  séparés  p'avoient 
aucun  éclat  sensible ,  réunis  ensemble  produisent 
un  grand  jour:  Plusieurs  faits  particuliers  forment  de 
même  un  fait  général.       . 

Disons  enfin,  que  dans  ces  affaire^,  les  téinplns^ 
comme  on  vous  Ta  dit  de  la  part  de  Madame,  de 
!Nemours,  entrent  >  pour  ainsi  dire,  en  participa- 
tion des  fonctions  des  juges,  dont  ils  préviennent 
quelquefois  le  jugement.  Or^  comme  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  mêmes  faits  déterminent  tous  les 
juges,  et  que  quoique  les. uns  soient  entraînés  par 
un  fait,  et  les  autres  par  un  autre,  on  dit  pourtant 
'qu'ils  sont  tous  d'un  même  avis^  lorsqu'ils  opinent 
tous  en  faveur  de  la  sagesse  ou  en  faveur  de  la  dé- 
mence; de  même  aussi  les  témoins  doivent  passer 
pour  témoins  unanimes,- quand  de.  difierens   faits 

{)articuliers ,  ils  tirent  tous  la  même  conséquence  sur 
e  fait  général.  j 

*  Les  docteurs,  et  surtout  Mascardus,  après  avoir 
rapporté  une  partie  de  ces  raisons*,  en  tirent  cette 
conséquence:  Non  tamen  de  necessitate  requiritur 
quod  sint  contestes  ,  sed  satis  erit  ut  saltem  singu-- 
lares  sintj  et  quia  tune  rectè  probabunt  furorem.  . 

Reconnoissons  néanmoins,  que  dans  les  matières 
criminelles ,  notre  usage  a  restreint  cette  opinion 
des  docteurs  dans  desbornes  plus  étroites;  que  quand 
il  s'agit,  par  e;iemple  d'un  fait  général  d'usure,  de 
concussion  ,  d'exaction ,  quoiqu^on  ait  égard  aux  té- 
moins qui  déposent  de  faits  singuliers,  on  exige  qu'il 
y  en  ait  un  certain  nombre  pour  former  une  preuve 
de  leurs  dépositions  réunies ,  et  que  dix  ensemble  ne 
valent  qu'un  seul  témoin.  Mais  outre  qu'on  n'a  jamais 
fait  cette  réduction- en  matière  civile ,  elle  seroit  en- 
core inutile  dans  cette  cause  ^  ovl  il  se  trouve  de  part 
et  d'autre ,  non-seulement  dix  et  vingt  témoins ,  mais 
soixante-seize  d'un  côté ,  quatre-vingt-cinq  de  l'autre , 
et  par  conséquent  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  po«r 
iaîre  preuve,  même  par  les  faits  singuliers* 

pénétrons  à  présent  jusqïie  dans  l'intérieur  àe  la 
preuve,  et  tâchons  de  renfermer  dans  trois  ou  quatre 

lyjguesseau:  Tomellh  oG 
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Jmncipefs  IgénÂrauJc,  tout  ce  tjui  regarde  la  tratnre  de» 
ails,  et  leuf  faveur  différente  dans  le  parallèle  que 

petit  faire -des  cnqtiétefe  opposées. 

te  premier  principe  est,  comme  nous  Tavons  déjà 

totiché  en  passant  ^  qu'il  f  à  tleux  sortes  de  faits. 
Le  premier  est  uTi  fait  général  de  sagesse  t>u  de  de* 

mence^  et  ce  fait  seul  n^^s(t  pas  suffisant.  $1  £mt  qu«  le 
;  témoin  explique  la  raison  decefait  ,ou  plutôt  ^e  IVîpi- 
I  nion  quHî  a.'conçne  suf*  l'état  du  te^tateuV  ;  IVon  credi- 
I  fur  testijfnsireddat  tatianem  dictisui.G^§cTSSÊt!haït 
comîn&Trae  tous  les  docleurs.^ans  tin  But  visible  ou. 
il  peut  dire  :  Sefai  vu,  on  le  croit  sur  afoû  serment  ; 
mais  dans  l'examen  d'une  qualité  invisible  ^  où  il  ne 
peut  dire  autre  cliose,  sinon  :  Je  Vai  cru,  il  doit 
rendre  compte  à  la  justice  du  nrotîfde^orn  jugement  :  et 
comme  un  .expert  ne  sreroit.jjais  écout«  s'il  disoît  sim- 
plement ij'estitne  qu'une  ïelie  pièce  estjfhusse,  sans 
en  expliquer  les  raisQils,  de  même  uti  témt)in,  sur 
le  fait  de  la  démence,  ne  méiite  point  de  foi,  s^il  ne 
soumet  et  son  jugement  et  le  motif  de  son  jugement 
aux  lumières  et  à  l'autorité  supérieure  ae  la  justice. 

Le  second  principe  qui  regarde  les .  faits  parti- 
culiers qui  àoivent  se  trouver  dans  les  dépositions 
des  témoins , .  ekt  que  malgré  la  présomption  com- 
mune qui  se  déclare  toujours  pour  îa  sagesse ,  ceui 
qui  allèguent  la  démence ,  pirt  un  grand  avantage 
sur  ceux  (](ui  soutiennent  le  parti  de  la  raison. 

Les  derniers  "rie  peuverit  presque  prouver  que  des 
faits  négatifs;  car  afin  qu'un  Sait  de  sagesse  fût -po- 
sitif,  il  fattdroit  non-seulement  qu^il  prouvât  invin-r 
cible^lent  que  celui  qui  en  est  l'auteur  n'a  pu  le 
faire  satns  être  sage  dans  le  moment  précis  de  l'ac- 
tion ;  il  faudroit  encore  qu'il  lit  voir  qu'il  li'a  pu  faire . 
une  telle  action  sanâ  être  sage  et  dans  le  temps  qui 
l'a  précédée ,  et  dans  le  temps  qui  l'a  suivie.  Sans  cela  * 
on  prouvera  bien  nn  moment  rafpide  et  passager , 
mais  '  non  pas  utœ  habitude  ^e  et  constante  de 
sagesse.  Au  contraire,  V  plupai^t  des  £iits  de  àé-^ 
mence  sont  positifs.  Une  seule  action  peilt  quelqiKî- 
icis  suffire  pour  faire  une  preuve  parfaite  de  folie  ^ 
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papce  qu'il  y  ?  des  aptipps  qui  portent  ufi  caractère 
si  seosible  d'illufioii  >  d^  ,d|^i;^gU«;nen,t  ^  •  d'^Jiéuatioâ 
.d'esprit  ^  qu'iji  e^t  impos^Kbb  qi^'ua  iiomo^ç  ^^^e  JIqs 

Telle  ,^sit  Aa  mali^ej^reus^  cp^diiipn  des  J^çmiçes^ 
qu'y  s  peuy^  àitoçt  i|iO0iei3J:  ^o^ne^  d^  preuve?  con- 
vaiacaotes  de  lej^r  fioUfi  y  et  qu'à  peio^  ,toûte  jft  si^iii^ 
de  la  vie  pe^jut  ^ioj^e  pojur  éta|;^r  une  opinion  fercoe  ^ 
certaine  et  GQa^ta»nte  de  jl^eu^  sagesse.  Eiçi  un  q^ot^  un 
insensé  peut  faire  des  actions  de  jsagcisse.  !Ponc  ies 

^icGc^n^  de  sage^sse  ne  prjo^veïirpOji:ût'qisJiVn  tjesjt^^eur 
De  sQÎt  pas  dans  cet  éVA.  U9  sfige  ne  peut  faire  u^e 
dp^^9£jË£|£!^^  ^  marquée  déToIîé!  Donc  une  s^qtion 
dé^  folie  e;iÎQt\îr  ât^t^a1(it^U         pfésotnptip^  d^  £^- 


^esse. 


Eni^n^  s'il  ^  :a  de,  ro|i|>osi,tion  ^djans  }es  p^reuyes; 
si  un  grand  f^ombre  de  témoins  ^'éieve  d'un  cqté 
pour  la  s^g0^e  ^  et  de  l'autre  pour  Ja  démence  ;  si  ce 
cood^at  {devient  entièrement  douteux  ;  par  quelle 
règle  faudra  -  t  -  il  se  déterminei*  ?  G'cst  la  dernière 
maxime  q|oe  nous  avon^  à  vous  ^expliquer. 

Deuf  règles  ^'toutes  deux  certaines/et  qui  semblent 
néaiHupins  favcuriser  jes  deux  parties  coi^traires  y  font 
toute  Ja  difl^iilté  de  Tétabli^^ment  de  cette  maxime. 

D'up  côté,  y^est  oertaUi  que  lsg.î:émgins;i]iég%tifs^ 
ne  doivent  jamais  être  compara  aux. témoins  positifs.  | 
Deux  tétûoilis  positif  y  disant  >tQUs  les  dpctp^iurs^  doi-J/ 
ji^nt  l'en^porter  sur  mille  témoius  néga^^fs. 

Deirautire,  il  n'e^t  pa^s  moins  constant  que  .}es  té- 
moips  qui  déposjent  pour  ifi  sagesse ,  ^ont  .beaucoup 
plus 'ifiyor^bles  que.cei^  quirJ^iégucint  le  JÉiit  p^Ueu^ 
dctla  dén^ence.  peux  téqioius  de  la  .sagesse ,  cuisent  ' 
les  miémes  docteurs^  sont  p^^éférables ji  ixi,me  ifémpinjB 
de  la  dénuençe. 

Coaim^Ut  pourrait-on  concilier  ces  .deux  principe 
qui.ps^rois^ent  également  cei^taips^.et  qui  .i^qip|;]|leqt  f^n 
même  .t^iupi  direc^emeQt  ,pppo/iés  ? 

I^ons  ôro^pns  que ,  sans  ^voir  recours  iA^x  subti- 
lités de  quelques  interprètes  ;  sans  examiner  si  la 
dcmenqe  ^st  plu3  une  privation  de  sage9;se ,  gp^s  la 
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sagesse  une  privation  de  démence  j  ni  sHl  est  yrài 
que  la. démence  ne  soit  qu'un  état* négatif ,  on  si 
au  contraire  elle  ne  renferme  pas  une  disposition 
très-réelle  et  très-positive ,  nous  croyons  encore  une 
fois ,  que  sans  entrer  dans  ces  dissertations  plus  dignes 
de  l'école,  que  de  la  majesté  de  l'audience,  il  suffit 
pour  concilier  ces* deux  principes,  de  s'attacher  à  une 
seule  distinction  qui  nous  paroit' tellement  fondée  sur 
la  raison  et  sur  l'équité  naturelle,  que  la  simple  pro- 
position lui  sert  de  preuve. 

Ou  les  témoins  qui  ont  été  entendue  de  part  et 
d'autre  se  sont  renfermés  dans  !é.  fait  général  de  dé- 
mence, ou  de  sagesse;  ou  au  contraire,  ils  ont  ex- 
pliqué les  faits  particuliers  qui  doivent  nécessairement 
servir  de  preuve  au  fait  général. 

Si  leurs  dépositions  soût  générales;  s'ils  se  sont- 
contehtés  de  dire  que  le  testateur  leur  a  paru  sage  , 
ou  qu'il  leur  a  paru  imbécille,  c'est  alors  que  Fou 
peut  faire  valoir  la  faveur  de  la  sagesse,  par  deux 
raisons  :  l'une  que  dans  le  doute,  la  balance  doit 
toujours  pencher  du  côté  de  la  raison,  comme  du 
côté  de  l'innocence;  l'autre,  que  les  deux  preuves 
sont  en  ce  cas  également  imparfaites  ;  et  parce  que 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  prouvé  ce  qu'elle 
avançoit ,  on  s'arrête  à  la  présomption  générale  et 
naturelle  de  sagesse. 

Mais  si  les  dépositions  sont  circonslanciées,  si  les 
témoins  sont  entrés  dans  le  détail  des  preuves  de 
leur  jugement,  ce  n'est  plus  par  la  faveur- du  fait 
général  que  la  cause  doit  être  décidée  ;  c'est  par  la 
comparaison  des  faits  particuliers  dans  lesquelles  uns 
ont  l'avantge  d''être  positifs,  et  les  autres  au  contraire 
ne  sont  pour  l'ordinaire  que  des  faits  négatifs.  Et  celte 
distinction  est  clairement  marquée  par  les  auteurs 
mêmes ,  qui  disent  que  deux  témoins  de  la  sagesse 
doivent  l'emporter  sur  mille  témoins  de  la  démence  : 
Quod  prœcipuè  verum  esset  (  ce  sont  les  paroles  de 
Mascardus  )  ,'  quando  illi  pauciores  deponerent  in 
specie ,  plures  autem  in  génère. 

Quel  est  donc  le  cas ,  suivant  cet.  auteur ,  ou  la    . 
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&veur  de  la  sagesse  doit  remporter  sur  le  nombre  des 
témoins  contraires ?.  C'est,  lorsque  les  témoins  de  la 
sagesse  rendent  raison  de  lejir  jugement, entrent  dans 
le  détail  des  faits,  deponunt  in  specie;  et  qu'au  con^ 
traire ,  les  témoins  de  la .  démence  ne  marquent  que 
le  fait  général,  plures  autem  génère. 
.  Qiœ  si  l'on  trouve  ce  combat  et  cette  contradiction, 
même  dans  les  faits  particuliers  .proposés  de  part  et 
d'autre,  c'est  en  ce  cas  que  toutes  les  maximes  que 
l'on  a  plaidées  pour  Madame  de  Nemours,  doivent 
avoir  leur  application  ;  c'est  dans  cette  conjoncture  que 
toutes  les  prérogatives  qu'elle  allègue  ,  deviennent 
autant  de  moyens  décisifs  ;  et  que  dans  le  doute ,  la 
faveur  de  l'héritier  du  sang ,  du  défendeur ,  du  pos- 
seseur ,  enfin  de  celui  dont  la  prétention  s'accorde 
avec  les  actes.,  doit  l'emporter  sans  difficulté  sur  un 
étranger ,  sur  un  demandeur ,  sur  une  partie  qui  n'est 

5>oint  en  possession,  et  qui  combat  indirectement 
es  actes ,  en  accusant  leur  auteur  de  démence. 

Nous  nous  .sommes  peut-être  arrêtés  trop  long- 
temps à  ces  réflexious  préliminaires  ;  mais  nous  avons 
cru  que  notre  ministère  nous  obligeoit  absolument  à 
les  approfondir,  soit  parce  que  cet  endroit  de  la  cause 
est  celui  qui  a  été  le  plus  négligé  par  les  parties ,  soit 
parce  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  convenir 
d'abord  des  .règles  et  des  mesures  certaines  par  les- 

3uelles  on  doit  décider  du  poids,  et  de  l'importance 
es  preuve;  opposées. 

Entrons  à  présent  dans  le  détail  de  ces  preuves , 
.  dans  lequel  il  ne  nous  restera  presque  plus  que  de  ré- 
capituler les  fidts,  et  d'y  appliquer  ensuite  les  prin- 
cipes que  nous  avons  taché  d'établir  jusqu'à  présent. 
<^ommençons  par  la  preuve  que  l'on  tire  des  actes  : 
c'est  la  première  dans  l'ordre  des  temps ,  et  elle  a 
cet  avantage,  que  toutes  les  parties  s'en  servent 
également. .  ... 

Nous  pourrions  d'abord  soutenir  *  avec  assez  de 
vraisemblance,  qne  cet  examen* est  devenu  inutile 
et  superflu  après  le  premier  arrêt  solennel  que  vous 
avez  rendu  sur  celte  contestation.  Nous  pourrions 
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VOUS  représenpfer  ^aa  tous  ces  actes  ne  formeût  poinC^ 
une  présomption  mvinoible  en  faveur  de  la  sagesse 
de  M.  Fabbé  d'OrléaàS)  pilisqQé  nfalgré  tons  ces 
act0âr  vous  n'avez  pas  laissé  d'admettre  et  d'orddiiner 
la  prèave  par  témoins.  Il  est  vrai  qâe  l'ofn  rapporte 
deux  ou  trois  actes  nouveaux^  mais  peu  importans, 
et  qui  ne  bontienneùt  qu'une  simple  signature,  iàns 
aucun  autre  indice,  aucune  marque  évidente  de  la 
volonté  et  de  la  raison  de  celui  qui  les  a  signés. 

Oserions  -  nous  même  aller  encore  plus^  loin  ^  et 
sans  blesser  le  profond  respect  qdè  noos  devons  au 
secret  et  au  mvstèrë  de  vos  jugetnens^  entrer  dans 
le  sanctuaire  de  la  justiee  /  et  tâcher  de  péiiétrer 
autant  qu'il  nous  est  possible  ^  dans  lé  imotif  de  l'arrêt 
que  vous  avez  prononcé  ?  Nous  sera-t*ii  permis  de 
proposer  ici  nos  Ibibles  conjectilrës  ^  et  dé  vous  dira 
avec  la  défiance  et  la  retenue  qui  doit  nous  être  na^ 
turell'e ,  que  la  raison  la  plus,  apparente  de  tolre 
jugement  est  le  principe  que  dous  venons,  de  voua 
expliquer,  et  dans  lequel  votre  arrêt  nous  a  con- 
fil^jjiés ,  que  les  actes  ne  prùuwènt  direciemerH  la  sa^ 
gesse,  que  lorsqu'ils  sont  entièrement  personnels^) 
et  propres  à  celui  qui  les  a  faits  ;  sans  c^la  ils  ne 
forment  qu^une  présomption  sujette  à  être  combattue^ 
et  même  détraite  par  une  preuve  contraire.  Or  voua 
avez  cru  que  tous  les  actes  que  l'ob  rapporte  n'ont 
aucun  caractère  qui  montre  ét^idenimekit  qu'ils  soient 
l'ouvrage  de  celui  qui  les  a  faits  y  qu'au  contraire  on 
petit  présumer  que  sa  &mille  y  a  eu  plus  dé  part 

3 ne  lui,  et  que  tout  au  moins  ce  fait  étant  doutëu&.et 
épendant  de  l'état  de  M.  l'abbé  d'OrMEins ,  il  n'y 
avoit  que  la  preuve  testimoniale  qui  put  éokirdr  ee 
doute  et  lever  cette  difficulté.  .  *   • 

Mais  quoique  vous  n'ayez  pas  cru  que  les  actes 
pussent  former  dai(^s  cette  cause  ijmQ  présomptioii 
décisive ,  vous  a'avez  pas  }ugé  néanmoins  qu'ils  ne 
pussent  former  aucune  présomption  9  et  vous  avez 
voulu  seulement  jcfindre  k  cette  présom^ption  le  sec- 
cours  d'une  plus  grande  preuve.  Ainsi  nous  somm^ 
obligés  de  discuter  ces  sic^eà  Citcore  une  fdis)  pour 
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eurainer  à  quoi  se  réduit  précisément  la  préaomptioqi. 
qu'ils  forment  dans  cettç  caose. 

Qrv  les  a  distingués  en  trpia  classes ,  par  rapport 
9k^x.  trois  temps  diilerws  dans  lesquels  tla  ont  été- 
passés. 

Les  uns  précèdent  le  testament. 
,  Les  autres  l'accoDapagi^eat* 

Les  derniers  le  suivei^t. 

Commençons  par  examinçr  les  premiers ,  c'est-à« 
dire,  ceux  qui  ont  été  £aits  avant  le  retour  de  M.  l'abbé 
d'Orléans  a  Paris ,  ou,  œ  qui  est  la  méipe  chose j 
jusqu'à  sa  ipajorité. 

.  Que  tirouvons-  nous  daps  ce  premier  temps  ?  deu:!^. 
arrêta,  quelques  actes  d'administration,  comme  des; 
quittanças  et  des  ordonnances  pour  la  dépense  or-**, 
dinairçcio  la  iufiiscin  4e  M.  l'abbé  d'Orléaps,  et* enfin 
deux  lettres ,  l'une  de  Madame  4^  LongueviUe ,.  etr 
Taulrci  du  siear  Métayer, 

Les  lE^rréts  ne  demandent  aucune  explication,  il  suffit 
d'en  observer  la  date.  .       , 

Le  premier^ est  rendu  le  2a  juillet;  il  homologue 
im  avii^  d^  païens;  il  antérine^des  lettres  d'émanci<« 

{>atioQ  que  le  roi  avoit  accordées  à  M.  l'abbé  d'Or- 
éans  et  à  M.  le  comie  .4e  $aint-Pol.  [ 

U  est  inutile  de  s'arrêter  long«" temps  à  examiner 
les  inductio«u»  que  Von  a  tirées  de  cet  arrêt  y  il  n'est 
point  compris  dans  le  temps  dans  lequel  la  cour  -a 
]ugé  que  la  preuve  devoit  être  renfermée.  On  ne 
peut  s  en  ^rvir  que  pour  détruire  quelques  dits 
antérieur»  a  cet  arrêt ,  qui  ont  été  expliqués  par  troia 
ou  quatre  témoins  de  M,  le  prince  de  Conty,  Mais 
sans  prévenir  en  cet  eikiroit  ce  que  nous  devQus  vous 
dire  dans  la  suite  sur  la  prenv^  testimoniale ,  oonten- 
toi>s*nous  de  remarquer  à  présent ,  que  la  seule 
conséquence  que  l'en  puisse  tirer  de  Tarrêt  d'émfm* 
cûpatiôn,  est  que  ces  £aits  arrivés  %vant  l'arrêt,  n^onti 
point  été  regardés  par  les  parens  comme  des  signes 
indubitables  d'une  démence  formée,  mais  comme; 
des  aotioM  équivoques,  qui  pou  voient  euiopre  rece-*. 
voir  une  interprétation  favorable,  puisque  malgré 
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tous  ces  faits  y  ils  ji*ont  pas  laiçsé  de  consentir 'à  Vé^ 
xnaacipation  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

Le  second  arrêt  est  du  a  septembre  1670  :  il 
permet  à  M.  Tabbé  d'Orléans  et  à  M.  lé  comte  de 
Saint-Pol  d'abandonner  des  terres. en  paiement  à- 
Madame.de  Longu-eville. 

Mais  outre  que  cet  arrêt  est  précisément  au  com- 
mencement, et  dans  les  six  premiers  jours  du  temps 
dans  lequel  vous  avez  renfermé  la  preuve  testimo- 
niale, qui  ne  voit  que  ce  n'est  qu'une  simple  formalité^ 
un  arrêt  de  style,  auquel  M.  l'abbe  d'Ojrléans  a  pu 
avoir  très-péu  de  part?  Et  en  effet,  il  étoil  si  peu 
attentif  aux  suites  de  cette- affaire ,  que  sans  en  atten- 
dre la  conclusion,  il  étoit parti  dès  le  3o  août ^  pour 
entreprendre  le  voyage  de  la  rivière  de  Loire. 

Les  actes  d^admioistration  sont  en  très-petit  nokn- 
bre:  Une  ou  deux  quittances ,  autant  d'ordonnances , 
qui  ne  demandent  qu'une  capacité  très-médiocre. 
!Nous  examinerons  encore  plus  particulièrement  celte 
espèce  d'actes,  dans  la  suite  de  cette  causé. 

Il  n'y  a  donc,  à  proprement  parler,  que  deux 
îèces  importantes  dans  ce  premier  temps.  L'une  est 
a  lettre  de  Madame  de  Longueville^au  curé  de  Cou- 
lammiers,*  l'autre,  la  lettre  de  Métayer  au  sieur  de 
Sainte-Beuve  :  mais  comme  la  dernière  a  un  rapport 
nécessaire  à  la  donation ,  nous  la  joindrons  à  l'expli— 
cation  de  cet  acte,  et  nous  ne  vous  parlerons  à  présent 
que  de  la  première. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  du  fait  qui  sert 
de  sujet  à  la  lettre  de  Madame  de  LonguevHle;  et  ses 
termes  mêmes  qui  vous  ont  été  lus  plusieurs  fois,  vous 
ont  fait  conifoître  quel  est  son  véritable  esprit. 

M.  l'abbé  d'Orléans  célébra  dans  la  paroisse  de 
Saint-Maur  le  mariage  de  la  fille  de  sa  nourrice,  avec 
un  homme  du  diocèse  deMeaux/  Le  curé  de  Gôulom- 
miers  lui  avoit  donné  sa  permission.  M.  l'évéque  de 
Meaux  y  avoit  consenti  pour  celui  qui  étoit  son  dio* 
césain.  Ainsi,  comme  on  vous  l'a  observe  avec  beau- 
'coup  de  raison  de  la  part  de  Madame  de  Nemours, 
rien  ne  manquoit  à  la  solennité  extérieure  de  ce 
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xnarfage.  Cependant^  par  des  motifs  qui  nous  sont  in« 
connus, Ma da*me de  LongueviUe  $e trouble,  s'alarme^ 
conçoit  des  scrupules  sur  le  sujet'  de  ce  mariage. 
Elle  en  écrit  le*  i5  août  1670  au  ciiré  de  Con- 
lommiers;  elle  l'informe  d*une  conversation  qu'elle 
a  voit  eue  avec  M.  Tarchevéque  de  Paris,  que  Ma- 
dame de  NemoUrs  lui  donne  pour  conseil;  elle  lui 
mai^ue  que  M.  de  Paris  l'avoit  assurée  qu'il  n'avoit 
point  donné,  de  permission  à  ceux  que  M.  Tabbé 
d'Orléans  avoit  mariés;  elle  le  prie  d'approfondir 
cette  affafre  avec  prudence  et  sans  éclat,  alin  d'y  re- 
médier, et  de  la  rectifier  sHl  est  nécessaire;  surtout 
eMeTaverlit  que  ce  fait  doit  lui  faire  connoitre  qu'il 
n'est  pas  à  propos  d'accorder  facilement  des  permis- 
sions de  se  marier  hors  de  sa  paroisse.  Elle  ajoute 
2u'il  ne  faut' point  en  donner  de  semblables  à  M.  sou 
Is. 

Qui  ne  crôiroît  que  celte  lettre  est  une  preuve 
écrite,  de  Tinquiétude,  de  la  défiance,  de  la  crainte 
continuelle  dans  laquelle  étoit  Madsime  de  Longaeville 
sur  les  fonctions  ecclésiastiques  que  M.  l'abbé^  d'Ot*-* 
léans  exerçoit ,  et  cela  même  avant  le  temps  où  doit 
commencer  la  preuve  de  M.  le  prince  de  Conty  ?  Ou 
là  voit  douter  d^  la  validité  de  la  célébration  de  ce 
mariage ,  averti»  le  curé  d'y  apporter  le  remède  con- 
venable, l'exhorter  de  ne  point  (^nner  des  permissions 
de  la  nature  de  celle  qu'il  avoit  accordée ,  lui  défendre 
même  d'en  accorder  jamais  à  M.  son  fils.  Elle  suppo- 
8oit  donc  qu'il  avoit  été  surpris  dans  la  célébration 
de  ce  mariage;  elle  ne  le  croyoit  pas  en  état  de  pou- 
voir administrer  ce  sacrement.  Elle  ordonne  ai^  curé 
de  s'informer  de  la  vérité  du  fait;  et  comme  sa  ten^ 
dresse  et  sa  prudence  égaloient  sa  piété  et  son  zèle^ 
elle  lui  recommande  le  secret  et  le  silence.  Qui  pourra 
réunir  toutes  ces  circonstances,  sans  concevoir  une 
opinion  très-désavantageuse  de  l'état  de  M.  l'abbé 
d  Orléans?  C'est  cependant  cette  même  lettre  que 
Madame  dé  Nemours  prétend  se  rendre  propre, 
par  là  conséquence  qu'elle  en  tire  en  faveur  de  kt 
fagesse. 
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.  Et  qtiiellQ  est.  cette  coofiéqueoce?  Elle  se  réiiuit  à 
cej;  ajnçoment  xiegatif*  Oa  voit  daas  cette  lettre  Ma- 
dame de  Loo^ueville  toute  occupée  du  soin  d'eux- 
.pécher,  que  M.  labbé  d'Orléans  n'administre  le 
.sacrement  de  mariage;  cepei^dant  elle  souffroit  dans 
ce  mêm^  temps^  qu  U  dit  la  messe.  X)onc  elle  le  croyoît 
aa  moins  capable  de  s'acquitter  de  ce  dernier  minis- 
tère^ quoique  le  premier  lui. parut  au^rdessus  do  son 
uge  et  de  sa  capacités  *" 

Nous  examinerons  bientôt  quelle  a  été  la  conduite 
ou  la  patience  de  Madame  de  Longueville  sur  le  fait 
irnpôrtant  de  la  messe;  mais  en  attendant  il  faut 
avouer  que  cette  lettre  n'en  contient  auonne  preuve. 
^Quoi!  parce  que  Madame  de  Longueville  n'approuve 
.pas  que  M.  son  fils  ait  célébré  un  mariage,  de  cela 
^seul  (car  c'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  lettre),  d^ 
cela  seul,  encore  une  fois ,  en  peut  conclure  qu  elle 
approuve ,  qu'elle  autorise  eu  lui  la  célébration  de 
.la  messe!  C'estce  qui ue  mérite  passeulemept  d'étr^ 
proposé. 

Mais,  dit*-ou9 lacté  de  pélébmtion  de  ce  mariage 
«st  eu  lui-même  une  pf^euve  par  écrit  de  la  sagesse  de 
M.  Tabjbé  d'Orléans. 

,  Nous  ne  répondrons  point  que  ce  fait  est  du.  aj 
avril)  antérieur  ptiir  conséquent  4ê  quatre  mois  au 
temps  de  la  pr^suve  ;  nous  alloos  encore  plus  loin 
et  nous  .demandons  ici  :  Pourquoi  donc  Madame  de 
Xongueville  témoigne»t<^elle  tant  d'inquiétude^  si  cet 
acte  portoit  le  caractère  de  la  sagesse  ae  son  auteur? 
Four4|uoi  faire  ces  informations  secrètes  dont  elle 
change  le  curé  de  Coulommiers?  Pourquoi  lui  déien- 
dr^  de  dmiAec  de  semblables  permissions  à  M.  l'abbé 
d'Qrléans?  .    ^ 

Car.  epfiui  ou  ne  pouvoit  avoir  d'inquiétude  sur 
ce  mariage^  que  parce  qu'il  n'étoit  pas  célébré  dans 
les  formes  civiles  et  canoniques ,  et  en  ce  cas  il  n^ 
prouve  point  la  capa<^é  de  celui  qui  en  a  été  le  cni« 
nistref  ou,  au  contraire,  toutes  les  formalités  essen^ 
tielleaj  avoient  été  religieusement  observées  ^  comme 
Madame  de  Nemours  le  prétend,  et  alors  il  est  visible 


^ 
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que  les  scrupales  de  MacUzxKs  de  Longueville  ne 
pourront  plas  avoir  pour  objet  que  IVtat  de  M.  l'abbé 
d'0rlëan3*  Quel  est  dobt  le  but  des  défenseurs  de- 
Madame  deNemour^y  lorsqu'ils  s'atlaehent  aveotant^ 
de  soin  à  prouver  que  rîen  n'a  inanqué  à  la  solcjnnité 
<)e  ce  mariage ,  puisque  la  seUlf  conséquence  q^^ 
l'on  puisse  tirer  ue  cette  observation^  est  quetoiities 
les  diffîcttUés  de  Madame  de  Longo^ille  roulaient  aur; 
la  personne  de  cdui  qu'il  lavoit  célébré? 

JNoua  né  crojons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'^o  dirot 
davantage  sur  cette  lettre  ^  pour  s»ontrer  qu'dle  doit 
être  régardée  comme  la  preuve  d'uii^  fotbktase  d'es- 
prit commencée  dabs  M.  l'àbbé  d'Orléans.  > 

Vcipoiis  maintenant  aux  actes  l^  plus  importans  ^ 
c'est-à-dire  9  à  ceux  qui  elivinHiBent  de  pljis  près  le 
dernier  testament. 

Examinons  en  toutes  les  circonstances  ^  les  temps  ^ 
les  lieux  ^  les  personnes  qui  les  passent  ;*  leur  nofnbre^ 
leur  naiure  ,  enfin ,  ks  prèsothptions  qui  en  résultent. 

Dan»  quel  temps  i^ont-ils  passes  ?  Dans  les  pré- 
Biîocs .  ibomens  de  la  tnajorité  j  renCermés  tous  dana 
l'espace  de  sept  semaines. 

Qu'èst-^ce  qui  lés  préc&de ,  et  qu'est-ce  qui  lés  suit? 
Us  sont  renfermés  entre  deux  grands  faits ,  aussi  écla-* 
tans  qu'ils  sont  essentiels  dans  cette  cause.  Le .  pre- 
mier ,  est  le  fait  du  Gué  de  Loré  $  et  quel  eH  au  vrai 
le  récit  simple  et  fidèle  de  cette  aventure  si  fameuse 
dans  lès  deux  plaidoiries  de  cette  éausé  ? 

M.  l'abbé  d'Orléans  reyient  à  Paris  deux  mois 
avant  sa  majorité.  Il  prend  un  earrosse  dé  voiture  à 
Angers^  tous  ses  domestiques  ordinaires-  l'accom- 
pagnent. Il  arrive  au  Gué  dé  Lôré^  G'est«-à«-dire  ^ 
juùju'à  une  journée  de  Paris.*  Il  y  trouve  un  valet  de 

f>ied  de  M.  le  comte  de  Saint^Pôl  qui  lui  rend  une 
ettre  :  car  nous  pouvons  joindre  ici  la  preuve  testi*» 
moniale  à  la  preuve  littérale.  A  la  lecture  de  cette 
lettre  ;,  surpris  >  effrayé ,  il  envèie  son  aumdttter  à 
Paris  avec  une  partie  de  ses  gens  ^  ^  boor  tacher 
d'apaiser  sa  famille ,  et  d'obtenir  son  pardoti.  Il  repart 
8  L'instant  ^  Ini  troisième  ;  il  U>ité  «rec  empressement 
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trois  chevaux  d'un  côté.^  trois  selles  de  l'autre ,  arrive 
a  Orléans  le  soir*  même ,  et  y  demeure  trente-neuf 
Jours  entiers  dans  une  hôtellerie  obscure.  Il  n'en  sort 

Sue  pour  retourner  à  Tours ,  oi  il  av<yit  *  aussi  peu 
'affaires  qu'à  Orléans,  et  né  revient  enfin  que  lors- 
qu'il est  majeur  j  et.dès  le  lendemain  de  son  arrivée , 
il  signe  le  matin  même  l'un  des  plus  impôrtans  de 
tous  les  actes  par  lesquels  on  veut  justifier  sa  raison. 

Que  vous  a-t-on  dit  pour  excuser,  pour  couvrir, 
pour  colorer  cette  aventnre  si  surprenante?  On  a  pré- 
tendu que  l'on  trouvé  dans  les  premiers  voyages  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  des  exemples  d'une  semblable 
légèreté;  et  que  tout  au  plus  cet  événement  prouve- 
roit  la  soumission  sage  et  respectueuse  qu  il  avoit 
pour  les  ordres  de  sa  famille, 

Mais  est-ce  ici  un  retour  qui  n'ait  point  :  d'autre 
cause  qu'une  inconstance  Naturelle,  un  changement 
y  de  volonté ,  une  espèce  de  libertinage  d'esprit  ?  Pour- 

quoi donc  revenir  jusqu'au  Gué  de  Loré ,  s'il  ne  pen— 
soit  point  alors  à:  rentrer  dans  Paris?  Pourquoi  s'en 
approcher  jusqu'à  la  distance  d'une  journée  ?  Pour- 
quoi venir  dans  un  carrosse  de  voiture,  dont  les 
places  étoient  louées  jusqu'à  Paris?  Pourquoi  changer 
tout\d'un  coup  de  dessein  à  l'aspect  d'un  valet   de 

{)ied,  à; la  lecture  d'une  lettre  d'un  frère,  sur  lequel 
a  nature  lui  avoit  donné  les  droits  et  l'autorité  d'aîné? 
'  Pourquoi  se  troubler ,  s'affliger ,  n'oser  se  montrer  à 
Paris,  avoir  plus  de  confiance  dans  la  négociation  de 
son  aumônier ,  que  dans  la  sienne  propre  ?  Pourquoi 
ce  départ  si  subit ,  cette  course  si  peu  convenable  à 
,sa  naissance  ?  Enfin ,  pourquoi  demeurer  après  cela 
dans  une  hôtellerie  d'Orléans  qnarante  jours ,  et  ne 
^  revenir'  que  trois  jour^  après  la  majorité  accomplie  , 
dans  le' temps iprécis  où  il  faut  signer  tous  les  actes  ? 
Cette  multitude ,  cet  amas,  cette  réunion  de  tant  de 
circonstances  singulières  sont-elles  suffisamment  ex- 
pliquées par  le  seul  exemple  des  premiers  voyages , 
dans  lesquels  on  ne  peut  rien  montrer  qui  approche 
de  ce  fait  ? 
Que  si  l'on  s'arrête  à  la  dernière  solution,  qu'on  a 
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voulu  y  trouver  j  si  Tondit  que  ce  retour ,  ou  plu- 
tôt cette  fuite  précipitée  est  l'elFét  de  la  soumission' . 
aveugle  que  M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  pour  les  ordresL 
de  sa  famille ,  que  prouvera-t-^ou  par  cette  réponse  y 
si  ce  n'est  le  fait  avancé  par  M.  le  prince  de  Çonty  ^ 
que  la  famille  de  M.  l'abbé  d'Orléans  exerçoit  un 
empire  absolu  sur  ses  actions  ;  que  M.  le  comte  de 
Saint-^Pol^  qui  auroit  dû  respecter  en  lui  la  préro- 
gative de  l'âge  et  de  la  naissance,  le  gouvernoit 
moins  en.  frère  qu'en  maître  ;  que  tous  les  parens 
illustres  qui  présidoient  à  sa  conduite ,  ne  vouloient 
point  qu'il  parût  ni  à  la  cour,  ni  dans  Paris,  si  ce 
n'est  dans  le  temps  ou  sa  présence  devoit  y  être  abso-» 
lument  nécessaire  ! 

/  Et  en  effet,  a-t^on  pu  vous  proposer  aucune  autr^ 
raison  que  l'état  où  M.  l'abbé  d'Orléans  étoit  réduit , 
qui  pût  porter  sa  famiUe  à  lui  interdire  l'entrée  de 
Paris?  Et  si  cette  raison  est  non-seulement  la  plus 
.vraisemblable,  mais  la  seule  qui  puisse  être  raison- 
nablement imaginée  dans  toutes  les  circonstances  de 
<:etté  affaire ,  que  nous .  reste^t-il  a  conclure ,  si  ce 
n'est  qu'Orléans  etle^  autres  villes  .de  la  rivière  de 
Loire  ont  été  une  espèce  de  lieu  d'éxil>  où  l'on  a  jugé 
à  propos  de  reléguer  M  l'abbé  d'Orléans,  en  atten- 
dant que  l'âge ,  beaucoup  plus  que  la  raison ,  l'eussent 
jnis  en' état  de  signer  tous  les  actes  quiseroient  néces- 
saires pour  l'avantage  de  sa  famille  c 

Tel  est  le  premier  fait  qui  précède  les  actes. 
.Vous  pouvez,  Messieurs,  vous  souvenir  encore 
du  second.  Ce  fut  un  de  ceux  qui  parurent  les  plus 
graves  et  les  plus  décisifs  dans  le.  temps  de  Farrét 
intierlocntoire.     * 

Dans  le  cours  du  voyage  qui  suivit  immédiatement 
les  actes  que  nous  allons  vous  expliquer,  le  soin  de 
la  dépense  de  la  maison  de  M.  l'abbé  d'Orléans  fut 
confié  à  on  de  ses  valets  de  chambre ,  nommé  Péraj. 
Il  en  rendpit  compte  tous  les  mois  à  son  maître  ;  et 
l'on  trouve  au  bas  de  chaque  compte  un  arrêté  écrit 
.  de  la  main  de  M.  l'abbé  d'Orléans.  Il  cessa  au  bout 
de  quatre  mois  d'être  chargé  de  ce.  soin.  Il  voulut 
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Mvoiruiie  dédiarge  génél^e;  et  iâaas  œlte  décharge 
qui  comprend  ioas  les  comptes  précédens^  M-Tabbé 
aOridskUS  déclare  £[a'ii  Ta  donnée  en  présence  ^  par 
)'avis  et  conseil  dn  «eur  Dalmont^  son  écujer. 

Qnel  €at  le  sujet  de  cette  déclaration  si  extraordi*»- 
Daire ,  qni  se  trouva  encore  dans  deux  autres  ^èœs  ? 
C'c^st  un  majeur  ;  c^est  un  prêtre  ;  c'est  un  ain^  de 
la  maison  de  Losgueville  .qui  parie.  Quel  est  Taclè 
impoiiast  qu'il  signe?  Un  acrété  de  compte  de  sa 
dépeJi^e  ptour  trois  ou  quatre*  mois  ^  dont  il  en  a  voit 
arrêté  lui  seul  tdvs  les  mois  en  particulier ,  et  pour 
«m  acte  .àeceUe  qualité^  il  marque  la  circonstance  de 
la  ùnésflBBce ,  >de  Ta  vis  «t  du  conseil  .de  son  écuyer . 

Est-ce  Peray  qui  désire  cette  déblaration  pour  sa 
décbar'ge?  Mais  si  cela  e^ ,  Péray  et  toute  sa  maUon 
W  it  }ugeoient  pas  .capable  de  j^égler  sa  dépense. 

Ëal-ce  M,  labbé  cl'OrJâms  lui-nméme  qui  croit 
é[»Ufi  précaution  nécessaiire  ?  Mais  <:ette  -seconde  sup- 
|i9^i0ii  ttt  e&eooe  plus  difficile  à  comprendre  que  la 
pr^stièi^.  ïlsQuvera4.*on  un  second  .exempdiC  d'ua 
ItonHue  sage  ,  d'xm  Humeur ,  â'«m  piètre  y  .qui  s'ima-*- 
gine  asroir  besoki  de  Fassifilance  <et/du  conseil  ^dé  son 
écuyer^  pour  arrêter  un  compte  ^  ^qui  croye  /devoir 
esprinver  cette  circonstance  comme  essentielle  et 
jciécessaire  .dans  la  déobar^^e  qu'il  sigtiie  ;  quj  ^e  sou* 
mette  volontaireipesit  à  l'inspection  de  son  .écuyer  > 
et  qui  se  réduise  Juirmême  sotts  àe  )oug  .d'une  curat- 
telle  djudestique  ? 

{1  est  vrai  .que  ice  fait  impcŒtant  n'est  arrivé  que 
quntre  mois  après  ;  mais  il  fauit  remarquer  qu'il  re- 
monie  puesque  jusqu'au  temps  du  testament  :  carie 
mois  de^mars  est  compris  dans  cette  décharge  géné- 
rale .quie  M.  d'àbbé  dlOrléans  donne  à  son  valet  de 
cbanuH'e^  et  le  > testament  est  dm  96  février.  Il  n'y  a 
donc <q«e quelques  «jours  d'iniervaUe  entre  cet  aeteiet 
les  {Comptes  «de  Pécay.  Ainsi  ^  quoique  le  îfait  ne  soit 
arrivé  que  long-tamps  après  ^  sa.conséqufsnce.et  sou 
induction  ^s'appliquent  au  temps  qui  a  «suivi  immé«- 
diatementiei  testament.  .  ' 

ïel  fist  .donc  de  temps  dans  lequel  tous  .les  actes 
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aoiit  passes  (i)  ;'toiis  daas  le  preafier  momenideJa 
majorité  ^  tous  dans  moins  de  deux  mois  apnès  la  na^ 
jorilie  ^  tous  enfip  soiit  placés  entr^  i'avenUure  da  Que 
de  Loré  et  le  fait  de  Dalmoni.  .  . 

Mais  f|ttel  est  le  liea  dans  lequel  ils  se  passent  7 
Est-ce  dans  une  ville  âeignée ,  ou  M.  Tabbé  d'Or^ 
léaps  n^avoit  d^ntre  coiMeii  qse  IniHuéme,  ni  d'aotTQ 
seoours  qne  celui  de  sa  propre  vojonie?  CWt  an 
iniliett  de  Pans ,  et  dans  le  sein  de  sa  fiftailie  (%). 

Et  quelles  sont  les  personnes  avec  iesmelies  il 

111*  ^'1  -  ^f\X   ^    .a^a 


gage  dans  les  plus  import^Qs  de  ces  actes  (3)  ?Cesl,  sa 
famille  même  y  si  Von  .en  'excepte  quelques  coatfats.^ 
à  l'égard  desquels  on  jiç  peuî  tirer  aiicuAS  induction 
que*  de  sa  seule  signatare.  Ce  n'est  donc  p^int  ici  uik 
homme  qui  contracte  librement  avec  toutes  sortes.de 
personnes^  qui  jouisse  de. la  possession  paisible  .de 
son  état^  et  qui^  passant  tout  seul  les  actes  les  plus 
importans  avec  des  personnes  étrangères^  forme  au 
moins  par  là  une  presoinption  violente  de  Topinioq 
publit{ue  que  Ton  ^voit  dans  le  monde  de  sa  S2^j;e«se» 
Ce  n^étoit  point  non  plus  unde  ces  caractères  d'esprit 
fermes^  solides^  exempts  de  tout  soupjçon  daas  toute 
leur  conduite,  dans  lesquels  on  regarde  la  démence 
comoie  un  accident  imprévu^  comme tun  jnalheur  ino«i- 
piné^  comine^un  CQi^..de iûudre^.auftJ^.,i;ieL^ve^^^ 

delà  raison  uumaioe  ;.  cfétoit  au  contrair.e  un  Xomm^ 
d'un^enîe  au-dessous  du  paédibcre^  d'une  légèreté  peu 
commune^  d^uneincoDslanceextraordiuaire^  dos  incU*- 
nations  basses  ^  une  avarice  sordide ^  une  vie  pbsoure^ 
déshonoroient  en  lui  le  grand  npm  de  Lopgueville, 
Ses  courses  continuelles  j  sans  suite  y  sans  dessein  • 


(0  Temps. 

(a)  Lieu. 

(3)  Personnes. 
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dans  le  temps  du  premier  testament ,  si  sa  snccession 
devoit  appartenir  a  $es  parens  on  à  ses  amis. 

Quels  sont  donc  ,  encore  une  fois ,  ceux  qui  par- 
lent dans  ces  actes? 

D'un  côté^  une  famille  attentive  à  cacher  son  mal- 
heur ,  et  à  faire  les  dispositions  convenables  à  la 
grandeur  et  à  la  dignité  de  sa  maison  ;  de  l'autre ,  un 
homme  très-suspect  de  dérangement  dVsprit  ^  peut-* 
être  déjà  tombé  en  démence ,  mais  certainement  dans 
les  approches  de  la  fureur. 

Suivons  toutes  les  autres  circonstances;  examinons 
le  nombre  et  la  nature  de  ces  actes. 

Leur  nombre  fournit  des  argumens  réciproques 
aux  parties  (i). 

Selon  Madame  de  Nemours^  leur  multitude  établit 
invinciblement  la  possession  dans  laquelle  M.  Tabbé 
d'Orléans  étoit  de  son  état. 

Si  l'on  écoute  M.  le  prince  de  Conty,  le  nombre 
seul  de  ces  actes  forme  une  «présomption  violente  de 
la  foiblesse  d'esprit  de  celui  qui  les  passe.  On  ne  lui 
permet  point  de  revenir  à  Paris  avant  le  temps  où 

gager.  A  peine  y 
ignatureS'  d'actes, 
pas  visible  que  Ton  se  hâte  de  profiter  des 
restes  de  sa  docililé;  que  l'on  veut  prévenir  la  fu- 
reur qui  s'avançoit  à  grands  pas  ^  et  le  moment  fatal 
où  il  seroit  absolument  nécessaire  de  le  renfermer? 

Et  quelle  est  la  nature  de  tous  ces  actes  f  â)  ?  Y  en 
a-t-il  un  seul  qui  par  ses  dispositions ,  par  les  clauses 
qu'il  contient,  par  les  réserves -qui  y  sont  fait  es , 
porte  le  caractère  évident  de  la  sagesse  de  M.  l'abbé 

d'Orléans? 

Premièrement  y  dé  ce  grand  nombre  d'actes ,  il  £iut 
en  retrancher  la  plus  grande  partie  ;  comme  les  con- 
trats de  constitution ,  la  ratification  d'un  échange  peu 
considérable,  fait. par  Madame  de  Liongueville  en 

(i)  lïombre. 

(a)  Nature  des  actes. 
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qualité  de  Ulrich ,  Ui|»îU9Kice  domée  ai|  4?ur  i^aff- 
quis  de  Beuvron^  h»  hr^vetê  4#  p^psioa^  v^p;é.F^ç/ 
Tous  C08  agîtes  o'oii^  rîep  li^  pe^r^ai^ijLf^}  ^^ç  l^  ^ii^^ 
sigoatum,  ei  houa  yws,  «v^wi  moinir^'  ^|^  isfîû  9'étpit 
pas  suffisant  pour  dissiper  1#^  #9liip9P{^  d#  44'- 
mefice. 

A  quoi  d(»aje  ne  rédii^mt  ti^^s  ^^  ^Ptes? 

Oa  ne  p^sut  pli»s  «q  ffiwSf  tfi*  <|ae  ^çjl^  impiortAp^ , 
outre  le  tailM^e^t  m»m^  qiije  no»^  »itiMi«l#f P»s  §4^ 
paréipa«»t. 

Et  quek  #D«t  /qqs  ci^q  s^ctd^  ^^^^î^^  ? 

La  «ranfiactioQ  puAsée  ie  jtê  j^oviçr  ^vm  Mactwft» 

de  LoDgu^viUe^  T^cto  du  3f  ^  p^siç  ^v^c  M-  h  pf'mm 
de  Coiid«,  k  dosiiiîoA  m}iyi9r«dli9  dpi  :9i3  ^Vie^»  ^01 
ikvenr  de  M.  Le  4DMite'4e  £aii^Pdi  ^  ,9t  mS<i  }$s  i^t^ 
pifocairatioB^  du  w&  |eirri$r« 
.  La  traDsactÎDû  en  eAle-^méff^  9^9  rÎM  qui  :9i^i(  prpp^ 
et  jpwtioulî^r  à  Al.  V£iih4  â'Qflé»m^  mu  ^w  1  Pa 
poisse  regarder.cojEQnii9;  «an  omFs^y  m  tmmotf  mïi 
de  peraonnfl.  Disons  p{0$  ;  U  y  ^'W^  ^spièc^  4^  44-* 
moostrati&n  qu'il  n'a  p^int  «su  k  44ti4i  4e^  p|ati90«  4# 
œt  acte  y  et  qu'il  IV  «ig;»^  ^ur  fe  £)i  ^  ^Q  P<Ma#^il  »  1912. 
sur  le  témoignage  de  Madame  ée  iip^gfn^yiUf  •  V^^^ 
vous  souvenez  9  Mcasi£ims>  4ê^  h  4«i(f  4e4}^  fiQt?j  il 
est  du  16  janvier  iGyi}  M.  l'allé  dK>rléa#s^  ^t^ijt 
arrivé  le  1.5. au  isoû"^  l'acte  -est  isè»^l99g ,  il  R»4rite  jui. 
moins  un  jour  de  leoture  {Kmit  ua  liQrnm^  a^s^i  pM 
instcuit  d«s  affaires  que  M.  Tal^bé  d'C^14aM ,  et  ii  4 
demandé  plus  de  li«it  j«>i»rB  4e  4n^ditfiti9n  4e  1a  pfict 
de  oe«K  qjui  l'ont  dresaéj  cepend^^t  œt  fC^t#  Ip^g^^ 
imporiant.^  difiioik,  est  aigoé  dès  \^  tm^m,  tk  ^^ 
impossible  que  M.  Tabbé  d'Orléans  l'ait  lu^  l'ajl; 
eompris ,  l'ait  examiné  dans  4phW^  s^  ^vû^,  £t 
qna  i'00  ne  dia?  point  <^e  .dès  Ip  ^lopf  4p  si^f^iuiibf;^ 
ses  panans  lui  avoient  permif  4p  tçfta^f^^^f  ay^p  }l\^r7 
danMB  sa  miire.  Les  choses  airo^ept  ^ç^q^  ^c  ^ic^ 
depuis  ce  tempsi-]à*  Alors^  op«inie  'A  élpgit  WApui*,  l^f 

pareils  ne  lut  permettoieat  d'al^ndonP^  A^^  i^f^^Jtf 
que  suivant  uie  «stimation.r^iiJÂè^e.  J^^  «p^^s  ^ 
majorité^  il  convient  lui-même  de  l'estiçgg^pq j  ^1 
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règle  le  pvix  des  terres  ^  et  toutes  les  clauses  qui  eh 
sont  des  huiles  uatui'elles.  Cet  acte  est  tout  ditférent 
de  celui  qui  avoit  élë  projeté^  et  cet  acte ,  eucoreiine 
fois,  est  examiné,  approuvé^,  signé  par  lui,  dans 
l'espace  d'une  seule  matinée. 

Le  second  acte,  c'est-à-dire,  la  transaction  par 
laquelle  M.  le  prince  de  Condé  lui  donne  la  terre  de 
IVeslé  en  paiement ,  n'est  signé  à  la  vérité  que  quinze 
joqrs  âpres  le  retour  de  M.  l'abbé  d'Orléans  à  Paris  | 
xuais  il  est  vrai  en  même  temps  que  ces  quinze  jours 
n'ont  point  été  employés  à  délibérer  sur  les  condi- 
tions du  traité  ,  puisqu'elles  étoient  toutes  réglées 
avant  que  M.  l'abbé  d  Orléans  tàl  arrivé.  La  procu-* 
ration  en  vertu  de  laquelle  il  est  passé ,  est  au  bas  du 
traité,  en  sorte  qu'il  a  été  impossible  d'y  rien  ajouter. 
Or  la  procuration  est  signée  le  i5  janvier  1671,  c'est-à- 
dire,  le  jour  même  de  l'arrivée  de  M.  l'abbé  d'Orléans, 
et  renvoyée  ensuite  à  Paris  avec  le  traité  tout  dressé  et 
prêt  à  être  signé.  On  le  signe  en  cet  état  ;  et  n'est-il 
pas  visible  qu'indépendamment  du  consentement  de  la 
volonté,  et  de  l'examen  de  M.  l'abbé  d'Orléans ,  l'acte 
étoit  résolu ,  arrêté  et  n'attendoit  plus  que  la  simple 
formalité  de  sa  signature  ? 

Les  deux  procurations  ne  forment  aucune  pré-^ 
iomption  particulière  de  sagesse^  Elles  sont  comme 
tout  le  reste-  des  actes,  qui  ne  parlent,  pour  ainsi 
dire,  que  par  la  seule  ^signature.  On  prétend  même 
qu'elles  formept  une  espèce  de  preuve  complète  de 
la  démence.  U  ne  reste  donc  à  examiner  que  la  dona-* 
tion  ;  et  c'est  en  effet  le  seul  acte  dans  lequel  il  y  ait 
des  clauses  capables  de  former  quelques  présomptions 
de  sagesse^ 

Telles  6ont ,  par  exemple ,  la  réserve  d'un  usu-* 
fruit  de  soixante  mille  livres ,  qui  paroit  trop  fort 
pour  un  imbécille  ;  celle  d'une  somme  de  soixante 
mille  livres  une  fois  payée  ;  la  moitié  de  l'hôtel  de 
LongueviUe  et  des  meubles  ;  enfin ,  de  la  faculté  de 
disposer  par  testament  des  fruits  des  deux  années 

Îui  suivroient  immédiatement  la  mort  de  M.  l'abbé 
'Orléans* 
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Mais  de  l'autre  côté  an  y  remarque  un  dépouiH€^r 
meut  uaiversel,  une  abdication  de  toute  proppië(é> 
une  aSectalion  de  mettre  des  clauses  qui  steii^egair*- 
doient  point  M.  l'abbé  d'Orléan$,  et  qui  n"a voient  .f>our 
but  que  l'intérêt  de  Madame  de  Lpiiguevillej  et  dans! 
le  concours  de  ces  clauses,  dont  chacun  préteovi  tirer 
avantage,  les  conjectures  se  multiplient^  les  pré-* 
somptions  croissent  de  part  et  d'autre  y  la  preuve 
devient  douteuse  et  incertaine. 

,D'un  côté,  Madame  de  Nemours  soutient  q^ue-toUt 
les  actes,  et  là  donation  principalement,  sont. ^ul^nt 
de  preuves  légitimes  de.  la  liberté,  de  la  iàai*psse,  de^ 
l'intégrité  parfaite  de  la  raison  de  M.  l'abbe  d'Ocléàns; 
que  ce  sont  tous  actes  judiciçui;,  raisonnables'^  util^s^ 
nécessaires ,  qui  publientavec  éclat  la  sagesse  de.leu^ 
auteur.  Que  pouvoit-il  faîre  de  plussag^.  jqdie'^de^ 
profiter  du  premier  moment  de  sa  majorité/,! pour, 
éteindre  la  dette  la  plus  favorable  de  toutes  celles  de^ 
sa  maison ,  en  donnant  des  terres  en  paiement  à'  Mc^, 
dame  de  Longneville?  Pouvoit-il  s'empéchert  de  per- 
cevoir la  terre  de  Nesle  ,  par  laquelle  le' prince  dô 
Condévouloit s'acquitter  envers  lui?  Ne  deyoit-il  ,paa 
céder  à  M.  le  comte  de  Saint-Pol  tous  les  droits. .^t 
tous  les,  avantages  attachés  à  la  qualité  d'aîné^^  laquj^llei 
il  avoit  solennellement  renolicé,  en  se  coucacrant/àta 
profession  ecclésiastique  ^  mais  en  mêmp  temps,  ne 
devoît-il  pas  se  réserver  un  usufruit  coqsidçra})le  ^ 
une  habitation  convenable  à  sa  naisrsance^  une  lil>erté;^ 
renfermée  dans  des  bornes  légitimes*,  de  aisposer  de 
certaines  sommes  :  enfin ,  sur  le  point  d'entreprendre^ 
de  longs  voyages  et  de  sortir  du  royaXime  j  pou- 
voit-*il  faire  un  partage  plus  juste  de  saco^fiançe.^ 
que  celui  qu'il  a  fait  dalis  ses  deux  prdcuratiQps  entre 
Madame  de  Longueville  et  le  sieur  Porquier ,  px^ 
donnant  à  l'une  la  nomination  des  offi^ers  ^t-bçrr 
néfi<ners  ;  et  à  l'autre  i'aiiininistration.- de  seâ  ner* 
venus? 

De  l'autre  côté,  M.  le  prince  de  Gonty  tous  a  dit 
que  l'on  trouve  deux  vues  générales,  également' ré- 
pandues dans  les  contrats  et  dans  la  donation ,  4ont 
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Fane  fait  voir  qne  M.  Tabbë  d'Orlëans  a  ea  la 
moindre  part  à  tons  oea  actes,  et  l'autre  découvre 
qu'il»  sont  bian  raoina  des  titres  de  sagesse ,  que  des 
preuves  de  démeiioe^  puisoue  tous  ces  acte^  n'ont 
pour  fout  que  de  le  dépouiller  de  tous  ses  biens , 
de  le  mettre  bors  d'état  de  nuire  et  aux  autres  et  k 
lui'-tnéoïe  ^  et  enfin  de  le  réduire  à  une  espèce  d'in** 
terdiction  secrète  «t  domestique ,  moins  éclatante  , 
mais  non  pas  moins  efficace,  qu'une  interdiction  pu** 
blique  et  solennelle. 

de  n'est  point  l'avaintage  de  M.  Tabbé  d'Orléans 
qui  est  l'objet  de  tous  ces  actes,  c'est  l'intérêt  de 
Madame  de  Longueville  ;  c'est  le  bien  et  l'avantage 
commun  de  la  maison  de  Longueville  s  et  peut-OQ 
douter  de  celte  première  réflexion ,  quand  on  voit 
que  'dans  le  principal  de  tous  ces  titres  on  fait  insérer 
une  clause  extraordinaire ,  contraire  méifie  aux  prin-* 
cipes  de  droit,  qui  défendent  d^  stipuler  pour  ua 
outre,  et  de  contracter  pour  l'intérêt  d'autrui;  dauto 
par  laquelle  on  ^bll^e  M.  le  comte  de  Saint-Pol  en 
vertu  de  la  donation,  non-seulement  k  ratifier  la 
Iratisaction  que  M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  faite  avec 
M'adame  de  Longueville  et  avec  M.  le  prince  de 
Gôndé,  mais  encore  à  décharger  Madame  de  Lon-- 
gùeville  des  pierreries  dont  elle  étoit  chargée  par 
l'inventaire,  et  du  compte  général  de  la  tutelle? 
Bouterà-t'-on  après  cela  du  véritable  motif,  de  l'uni-^ 
que  princi]^  de  tous  oee  actes  ;  et  se  persuadera-t-on 
qu'ils  soient  l'ouVrage  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  quand 
on  voit  que  son  intérêt  est  le  seul  qu'on  y  néglige? 

En  trois  jours  l'alné  de  la  maison  de  Longueville , 
a  peine  majeur,  san3  aucune  raison  apparente,  se 
trouve  dépouillé  de  tous  ses  biens.  La  donation  lui 
6te  les  biens  pr^sens,  le  testament  qu'on  lui  fait 
faire  le  prive  de  la  disposition  des  biens  à  venir.  On 
hii  laisse  à  la  vérité  un  uMifruit  honnête^  pour 
donner  quelque  couleur  à  l'acte  :  mais  si  on  le  lui. 
donné  d'bne  main.  On  le  prend,  pour  ainsi  dire, 
de  l'autre  ^puisque,  par  les  procurations  qu'on  lui  fait 
«igner,  dans  le  même  moment  on  lui  interdit^  au 
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moiûs  de  fait^  radmiaislralion  de  cet  usufruit.  Enfin , 
^our  ajotiter  le  <lernier  sceau  à  »6n  interdiction  y  où 
lui  donne  un  inspecteur,  une  espèce  de  curateur  do» 
mestique ,  àùM  il  croit  lui-mé|ne  jseu  de  luais  après, 
que  la  présence ,  Tavis  et  le  conseil  lui  sont  neees^ 
saires  poiir  arréler  un  ^mpte  peu  ifiaporUnt  dé 
sa  dépense. 

Voilà  Mfii^ÉMe ,  ëtk  jÉ^de  mms,  les  deux  pré^^ 
somptioBS  opposées,  qu^j^Nii^iiBes  àdtes  fournissent' 
aut  deux  pÂHiesi 

C'est  à  VOUS  à  décider  de  léQt  yraiseihblàiîcé,  & 
juger  de  leur  poids ,  k  faire  pencliér  la  bàlaticë , 
presque  également  suspetidué  eïltre  l'une  et  ?Àutré 
conjecture. 

Pour  nous  ,  puisque  notre  ministère  nous  oblige  i 
nous  expliquer  d^nitivement  sur  ce  combat  de  pré- 
somptions >  nous  croyons  devoir  faire  deux  réflexions 
géilerales,  dont  la  première  est  surabondante,  parce 
que  la  seconde  seroit  seule  suffisante^. 

Nous  disons  d^abord,  que  l'oi^  ne  sauroit  envi- 
sager toutes  les  circonstances  qui  ei^vironnent  les 
actes,  sans  reconnoitre  dans  les  présomptions  qui 
vous  sont  proposées  par  M«  le  prince  de  Conty ,  un 
dçgré  de  vraisemblance  si  sensible  et  si  apparent^ 
que  l'esprit  a  de  la  peine  à  lui  refuser  son  qpnsen- 
tenant. 

Et  lious  ajoutons  en  sécoïkd  liéu^  «qm'il  ii*«ftt  pa« 
toime  nécesSains  que  ces  présomptions  l'emporteut 
«ur  cMêb  do  Madame  de  Nesft&lirsé  II  suffit  qu'ièllés 
soient  aussi  fortes  ^  et  qilé  dans  cet  équilibre  parfa^ 
il  n'y  mt  plus  que  la  preuve  testijikoniale  quii  piiîss^ 
&ire  pendher  la  balance  ût  fixer  l'ineertittids  di^s 
oonjeotut^es. 

Expliquons  -  ûàM  âtee  plus  cl'éièndné.  iià  fté^ 
sdmptioh  que  M.  lé  prince  Aé  €ùnty  eitiprâiite  des 
àetes  méùies ,  est  pluS  forte  qU6  eelle  de  Màdtttnè  d« 
Nemours,  s'il  est  Vrfti  que  d'un  côté  il  S6ît  difficile 
ée  coUciliet  les  àctéS>  et  surtout  la  donation  avéo 


■ 
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)a  supposkion  de  sagesse^  et  que  de  l'autre ^au  con- 
traire yJ  il  soit  facile  dWcorder  if  us  ces  actes  avec 
l'hypothèse  de  la  démence. 

Mais  qui  pourra  doUter  du  premier  point,  lorsque 
Ton  examine  ce  qui  se  passe  véritablement  et  réel- 
lement dans!  les  principaux-  actes  que  nous  exa- 
minons ? 

Nous  savons  qu'il  est  assez  ordinaire,  que  dans  de 

grandes  et  illustres  mai^HBun  aîné  qui  se  consacre 

*aù  culte  des  autels ,  laiâflHans  sa  famille  ,et  d^ns  le 

Î)ar(age  de  ses  puînés,  le?grands  avantages  auxquels 
a  nature  Tavoit  destiné.  Aussi  ne  serions-nous  pas 
surpris  de  voir  M.  l'abbé  d'Orléans  donner  à  M.  le 
comte  de  Saint-Pol  le  comté  de  Neufchâlel ,  se  dé- 
mettre en  sa  faveur  de  ses  duchés,  renoncer  a  ses 
gouy.e/'nemcns,  faire. même,  si  l'on  veut,  une  dona- 
tion considérable  des  terres  les  plus  titrées  de  sa 
maison. 

Mais  ce  n*est  point  ce  qui  se  passe  dans  la  donalion 
que  nous  examinons.  Elle  dépouille  M.  l'abbé  d'Or- 
léans de  toute  ^orte  de  propriété  :  ce  ne  sont  point 
seulement  des  titres  éclataiis ,  incompatibles  avec 
l'obscurité  de  sa  vie  ,  des  duchés,  des  pouverne- 
mens  cju^il  donne  à  M.  le  comte  de  Saint-Pbl  ;  il  se 
démet  de  tout  entre,  ses  mains ,  sans  se  réserver 
aucune  propriété  telle  qu'elle  puisse  être ,  si  ce  n'est 
d'une  somme  modique  qui  ne  suffit  pas  pour  acquit- 
ter son  testament.  Il  se  réduit  en  l'état  de  ceux 
âu^qnel^  l'autorité  de  la  justice  interdit  seuleinent 
la*  "disposition  de  leurs  fonds  en  leur  laissant 
Fàdmi^istratiob  de  leurs  revenus.  Et  dans  quelle  oo 
câsion  fiMhilce  sacrifice  à  M.  le  comte  de  Saint^Pol  ? 
S'agi(|-il  d'un  établissement  digne  àe  sa  nsàsssmce , 
digne  de  ses  hautes  qualités,  pour^  lequel  on;  exige 
cette  condition  de  sa  famille  ?  Y  a-t«il  quelqn!autre 
c^]|^  ^p^paivetite  ?  L'âgé ,  la  maladie,  la  coraplexion 
de  JVXv'l'aJ^bé  d'Orléaps  lui  inspirent-elles  ce  détache» 
jnent.i^tier  et  universel  ?  Il  n'y  a  rien  de. tout  cela  ; 
ntiU^  'Occasion ,  nulle  cojpjecture  nouvelle  ,  nulle 
rai^QnijVjRaisemblable^.  si  ce  n'est  qu'il  est  devena 
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moibs  de  fiiit^  l'admiaistralioD  de  cet  usufruit.  Enfin , 

Ï>our  ajotiter  le  dernier  sceau  k  son  interdiction  y  où 
ui  donne  un  inspecteur,  une  espèce  de  curateur  do» 
mestique  y  àùtit  u  croit  lui-mé|ne  jseu  de  mois  après, 
que  la  présence  y  Tavis  et  le  conseil  lui  sont  neees^ 
saires  poiir  arréler  uu  ^mpte  peu  ifiaporUnt  de 
sa  dépense. 

domptions  opposées,  qù^fpmémw  âdtes  fournissent 
aut  deux  pâmes  ^ 

C'est  à  VOUS  à  décider  de  leQt  vraiseihblàiDce,  à 
juger  de  leur  poids ,  k  faire  peDcliér  la  bàlatiôe , 
presque  également  suspetid'ue  etttfe  l'une  et  Fautré 
conjecture.        ' 

Pour  nous ,  puisque  notre  nûnistère  nous  oblige  i 
nous  expliquer  d^nitivement  sur  ce  combat  de  pré- 
somptions >  nous  croyons  devoir  faire  deux  réÛexions 
géiierales,  dont  la  première  est  surabondante,  parce 
que  la  seconde  seroit  seule  suffisante^ 

Nous  disons  d^abord ,  que  l'oi^  ne  sauroit  envi- 
sager toutes  les  circonstances  qui  ei^vironnent  les 
actes,  sans  reconnoître  dans  les  présomptions^  qui 
vous  soot  proposées  par  M«  le  prince  de  Conty ,  un 
degré  4e  vraisemblance  si  sensible  et  si  apparent^ 
que  l'esprit  a  de  la  peine  à  lui  refuser  son  opusen- 
tement. 

Et  lious  ajoutons  en  sëcoïkd  liéu^  «qift'il  B*ert  pa« 
même  néceaéaire  que  ces  présomptions  l'emporteut 
sur  ceUes  do  Madame  de  Mesftolirs»  Il  suffit  qju'iéllél 
sodeftt  aufSi  fortes  >  et  qilé  dans  cet  équilibre  parfait^ 
il  n'y  ait  plus  que  la  preuve  testinàoniale  quii  piits^t^ 
fiûre  pendher  la  balance  et  fixer  l'ineertittide  di^s 
eonjeotu^e8. 

Expliquons  -  ûàûé  àtee  plUil  cl'éièndné.  lia  pté-^ 
sdtnptioh  ^dé  M.  té  prince  -dé  Cùhiy  empn^te  des 
àétes  mêitéà ,  est  pluS  forte  qiie  eelle  de  Màdl^tné  Ûë 
Nemours ,  s'il  est  Vrai  qtiè  d'titi  côté  il  S6it  difficile 
ée  côticilïet  les  àctèS>  et  surtout  la  donation  âvéo 


ëvij^^  à»  Èo»  c<Msê4I>  êë  àâ  fjféàëûCiB,  pmi^  krtêtet  Un 
^èl^tbpîé  Àè  é(èM^é  mêié  de  sa  de*|)«Mç  ordinaire.  Re*- 
présentez- vous  donc  un  kôilU^é  dé  cèCté  qualité,  si 
^ëU  iill«éifni&  déë  àfFéireë,  ^it  M  àk^t  ^as^  seloa 
MàdâÉtfé^dé  NéÉMrufS ,  si  si^  ihid<^âst6A  de^tôit  appar- 
%éhii^  k  àeli  ^^féù^ofi  à  sésadii^^  èntiéégét  dafns  toutes 
cëi^  éifc5hstaht5è^^  té  tid^më  hmàtAë  dépomllé  eïi  trois 
jdiiris  dé  tdùi  ^è  hiënà,  téimtéet  eut  biens  ptésens 
pàf  la  .doà^idb^  di^ô^el'  dès  bieirsi  k  t^lttir  pài-  le 
testament  dont  il  ne  àètheûré  pHà  tÈètaë  lé  idaître 
^'t  qu'il  Ikisdé  étt  iùiiiuté  ehtrè  le^  itiàinff  du  sieur 
Fdtqiiâèf  9  c'ést-^êf^diré,  dVhkômfhé  détone  k  M.  le 
ëdthiè  âé  Saint-'PoI  j  légataire  uôîvèrsel  par  lié  fé^a"- 
sll^aE  ;  ènfitl  éé  iptiwét  ihêmé  de  l'admimstratioit  d^ 
Fusùfrdil  qii^il  Èé  réserve,  pâi*  lés  pi*ocurâtionj^  qu^rl 
sîgùè^  él  46ût  cdà  poui-  âlJef  faire  déS  voyages  inu- 
tile^ y  jffëtt  tènvëfiëbleé  k  sa  cJMlité  de  prêtre,  ettcôre 
m6ÏM  à  k  âigtiilë  de  èa  ttiàiso^ ,  être  eâfiix  renfermé 
péd  de  tti«i^  àpi^ès  daiiiî  le  ùôurs  dé  ses  tôyàges.  Et 
qû'^t'-dé  qui  i^  paiM  dans  Sa  (kîÈiillé,  lorsqu'il  est 
enfét'fné?  Ghàrigé^t-dh  quelque  dhôie  au  plan  que 
Ton  a  voit  fait  pour  lé  gotivertiémèàt,  pour  Tàdminis^ 
trattàti  dé  ièê  biétis  ?  Aii  contraire ,  6h  ordonné  qu'en 
àftèfiidèrùt  nâtë^diction  ^leniiëtlè  ,  Ton  eôiùinuera 
d'agio  ëû  tertti  dés  procutatioûé  :  ]a  Ùxtétxt  même  né 
dérange  point  les  mesures  dé  la  fan3îi1!e;  et  en  effet, 
n'âtàrit-*h  pas  jiiis  M.  Fâbbë  d'Orléans  dans  uri  état 
oô  la  fôrtftti?  h  pltts  outrée  ne  pôiivdit  plus  apporter 
att«itt  châttgèïiléiït,  patce  qu'elle  étoit  Jmpùiisâtîte , 
déialeâiéé,  iftcfa^iable  de  hùirë  ou  k  lùi-^îïiéiiié  ou 
aui  JEltttl'es?     ' 

Stfp^bsoiîi  qtie  la  fenîille  dé  M:  Tabbé  d'Orléafas 
éît  étt  effcctitéWént  le  desséià  qti^ôn  lui  attribue , 
et  dibrht  !ès  afctèi  font  nâilf é  des  stîspiciôàs  tfès^vébé- 
mètkië^.;  feiïppoiotïs  qu'elle  ait  Vôrultt  dépotlillér 
M.  Fâlbbé  d'Orléatns  dé  tbuç  ^cs  biébs,  et  qiie  vbulànl 
^épài^fléf  à  ellé^iiiêiÉtè  k  d'olîteùr  d'ailé  lutéTdïtftioh 
jTkîfflq^é,  elle  ait  thëtthé  lés»  thoyëits  de  patvehît 
à  ùtté  îfltéf dictîaii  partiôuMérè  et  domestiqué ,  qui , 
*ommé  tîbixë  l'aVofW  déjà  dil,  e^t  moiâs  d'éclat^ 


SUR  l'affaire  du  prince  DB  CÔltTY  (  1698  ).      4^5 

msis  non  pas  moins  d'effet  qu'un  jugeaient  solennel 
et  authentique  ;  ce  dé^ein  n'a  l'ieh  qui  ne  soit  en 
même  tèmp^  lëgif  itne  et  vfiiisémblable;  il  seroit  mémd 

J probable  dans  une  fâtnille  partienÙèfè,  et  i\  anorocbd 
brt  de  la  certitude  dàM  ttâe  Htlâisotl  d6  rëlevatioa 
de  celle  de  M.  Fàbbé  d^O^léârnS. 

Mais  ce  dessein  étant  ntié  fois  ^{]>pôsé,  quelle^ 
mesures  a-t-^oii  dû  prrendre  pottt  son  eiëcution? 
N'étoit^il  pas  ûécéMÉiTë  dé  lui  fait*e  signer  d'abord 
des  act«s,' pour  finir  sagement^  équilableméht ^  rai- 
sonnablement les  plus  grandes  affairés  dé  là  maison? 
ffé  déVoit-ôti  pas  éitsulté  lui  faire  dùûûet  À  M.  le 
<6ùtïAè  de  Saint^Fol  un  bieii  dolit  il  ûé  pôuvoit  plus 
ttâer  que  pcKii'  en  abuser^?  et  n'étdit4l  pa!i  de  la 
pfudéticè  d'impdser  au  donataire^  la  coUdition  essen<* 
tieile  d'exécuter  tous  les  actes  que  l'état  de  M.  l'abbé 
d'Orkads  aurok  pu  reûdrè  douteux  ?  Né  falloit-il 
pas,  e%  lé  dépouillant  dé  la  propriété  de  tout  té 
qu'il  posàédoit ,  lui  laisser  UU  usufruit  proportionné , 
tidn«*i^éulemeilt  à  son  état  présent,  mais  du  Cas  iuçer- 
tâiu  du  retour  de  sa  ^anté?  Et  parce  qu'on  tte  pouvoit 
pas  lui  confier  l'à^dtEliflistratioU  de  cet  Usufruit,  n'é- 
toit-^1  pas  naturel  de  lui  faire  signer  dés  procurations? 
Enfin,  parce  qu'il  ri'étoit  pas  pdSi^iWe  dé  Témpécher 
au  moins  de  régler  la  dépense  ordiUidré  dé  sft  maison 
dans  ses  voyages ,  ne  aèVOitM>n  pas  préposer  à  sa 
conduite  un  inspecteur  Sage  et  fidèle  qui  pût  prévenir 

les  surprises  des  domestiques  iuférieurs^  et  assurer 

la  famille  de  la  régularité  dans  laquelle  toutes  Choses 
se  Sérorent  passée»? 

Voilà  toutes  les  pfécâtttidUS  qu'il  séfnble  qUé  là 
prudence  hufuàiué  pouVOit  prendre  pour  exécuter 
un  pkn  qui  n'a  rien  que  de  irès^vfaisettiblablé  ;  et 
ce  sont  en  même  temps  toutes  Celles  que  l'on  a 
prises.  Quelle  ést  douc  Id  conséquéUce  qtié  hàûs  tirons 
de  cette  supposition  ? 

éi  U  feiniUe  a  Vôuln  rnterdiré  seorètém^lt  M .  Fa&bé 
ifOriéaus  y-  elle  a  dû  prendre  toutes  lés  mésuro^  que 
ftonè*  venons  de  vous  e^^plîquèr.  Or,  elle  a  pris  effec- 
tivement toutes  ces  mesurés.  Doue,  il  est  plus  que 


4^6  S£COirP   PLAIDOYER 

vraisemblable  qu'elle  l'a  voulu.  Jugeons  encore  une 
fois  de  la  volonté  par  les  œuvres,  de  rintention  par 
les  actions,  du  dessein  par  révénement.  Tout  ce 
Que  Ton  auroit  pu  faire  si  l'on  avoit  eu  cette  vue,  on 

I  a  fait ,  on  Ta  CKecute.  Donc  nous  devons  supposer 
que  cette  vue  a  été  le  véritable  principe  et  le  motif 
qui  régne  dans  tous  les  actes. 

C'est  dans  le  sein  de  toutes  ces. présomptions,  c'est 
an  milieu  de  tous  ces  actes  que  l'on  rait  paroitre 
le  dernier  testament  :  acte  sur  lequel  il  y  a  deux 
cboses  à  considérer. 

i.^  Les  présomptions  générales  de  la  sagesse  du 
testament  et  de  la  faveur  des.  héritiers,  ont  déjà  été 
proposées,  et  la  cour  n'a  pas  cru  que  ces  moyens 
lussent  siiâisans  pour  empêcher  la  preuve  du  fait 
de  diémence. 

2.^  Les  circonstances,  particulières  en  grand 
nombre ,  fortifient  les  .soupçons  de  démencél 

I  .^  Quel  motif  de  ce  testament  ?  Aucun  qui  fût 
nécessaire.  Il  avoit  tout  donné  par  la  donation;  on 
prétend  même  que  la  donation  avoit  ôté  la  charge 
de  la  substitution  -,  nul  bien  présent  qui  l'engaige  à 
faire  cette  disposition.  Pourquoi  se  ts^nt  presser^  si 
ce  n'est  par  la  crainte  que  la  capacité  même  de  signer 
ne  vint  à  manquer? 

2.^  Dépôt  en  minute  de  ce  testament  ;  le  légataire 
universel  en  devient  le  maître. 

3.^  Circonstance  inexplicable  des  projets  joints  au 
testament. 

Ou  ils  sont  faits  après  le  testament,  ou  auparavant. 

II  est  impossible  et  absurde  qu'ils  soient  faits  après. 
M.  Fabbé  d'Orléans  a  déposé  son  testament  aussitôt 
qu'il  a  été  fait ,  et  est  parti  huit  jours  après.  Auroit-il 
voulu  changer  tous  les  legs ,  sans  exception  ?  Car 
dans  ces  projets ,  ils  sont  tous  dififérens  du  testament. 
Il  faut  donc  qu'ils  aient  été  faits  auparavant. 

Mais  si  cela  est,  quelle  en  est  la  date?  Peut-être 
ont-ils  été  faits  long*temps  auparavant.  Quel  en  est 
le  dessein  ?  C'est  de  confirmer  le  testament.  S'il  les 
a  faits  avant  le  second,  donc  c'est  le  premier  qu'il 
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a  Voula  confirmer;-  cionc.il  n'a  jamais  voulu  le  cliau- 
ger  ;  donc  il  y  auroit  uae  surprise. 

Quels  argumen&oppose^-ou  à  lôutes  ces.  présomp- 
tions ,  qui  s'élèvent  tant  contre  le  testam^'pt  que 
contre  les  actes  qui  l'environnent  ?  Nous  n'en  avons 
observé  que  trois  principaux. 

:  Le  premier ,  que  ce  ciessein ,  ce  concert  prétendu 
de  la  famille  de  M.  l'abbé  d'Orléans ,  étoit  injurieux 
à  Ja  mémoire  des  parens  illustras  qui  en  composoient 
ia  plus  noble  et  la  principale  partie.  Mais  ce  moyen 
plus  propre  à  exercer  réioquence  d'un  orateur,  qua 
servir  de  principe  à  une  décision  de  la  justice,  ne 
nous  paroît  pas  si  évident  dans  le  fait,  qu'on  a  voulu 
voijs  le  persuader. 

jjSi  les  actes  que^  M.  l'abbé  d'Orl  ans  a  passés 
Xi'étoient  pas  tous  <M)hvenabIes  à  Fétat  de  la  famille, 
à  la  grandeur  et  à  la  dignité  de  sa  maison;  s'ils 
n'éloient  pas  tels  qu'il  les  eût  signés  lui-même ,  s'il 
eût  pu  avoir  quelque^  connoissance  de  la- situation 
présente ,  supposé  qu'elle  Cùt  >  telle  que  le  prétend 
M.  le  prince  de  Cpnty  ,•  ce  seroit  alors  ^  cas  de  fairer 
valoir  toutes  les  raisons  que  l'on  vous  a  proposées  ; 
de  dire  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que  des  parens 
aussi  illustres  par  leur  vertu  que  par  leur  naissance^ 
eussent  voulu  abuser  de  la  crédulité,  de  la  facilité^ 
de  la  docilité  d'un  insensé  ,  pour  lui  faire  signer 
toutes  sortes  d'actes  contraires  à  ses  véritables 
intérêts. 

Mais  qu'esf-ce  qu'on  lui  fait  faire  (nous  parlons 
toujours  dans  la  supposition  de  M.  le  prince  de  Conty)? 
ce  qu'il  auroit  fait  lui-même ,  s'il  eût  été  capable  de 
se  connoitre  ;  des  actes  innocens,  des  actes  néces- 
saires, des  actes  qui  ne  pouvoieut  presque  se  différer, 
des  actes  enfin  ,  dans  lesquels  le  salut  et  la  gloire  de 
la  maison  de  Longùeville  étoienf  l*enfermés.  Si  dans 
une  telle. conjecture  où  il  est  plus  facile  de  blâmer 
ce  qui  a  été  fait,  que  d'apprendre  à  mieux  ficaire  ;  si 
dans  la  crainte  d  une  fureur  imminente  ;  si  pour 
prévenir  les  suites  d'une  interdiction  et  d'une  longue 
çiiratelle;  si  pour  empêcher  que  M.  le  coQite  de 
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Saidt-Pol  oe  tonib&t  dans  le  d^mble  malheur  d'être 
frère  d'un  insensé^  et  de  n'être  ceperidant  jamais 
•que  80a  frère  pultië  pftf  rif^pof  I  à  la  poiiession  des 
)>iensi  ^  enfin  ^  si  pour  dentier  Une  forme  certaine  à 
toutes  les  affaires  d'one  grande  maisoti ,  on  s'est  servi 
des  restes  de  docilité  que  l'od  a  trouTefi  dans  un 
esprit  foible  et  égare  |  si  l'on  a  fait  à  son  é^rd  ce 
qne  l'on  fait  tous  les  jours  pour  le6  mineurs  ^  et  qoe 
le  droit  romain  permet  même  de  faire  pour  tes 
impubère»  ^  </est^à^îre  ^  de  leur  faire  signer  des 
aciea.  tfoUU  ne  pourroient  pas  signer ,  ni  vouloir 
d'euxf^mémoft  ^  dans  foutes  oes  cif constances  ^  faudra»- 
i^il  s'élevcnr  contre  une  famitle  illustre,   qui  n'a 
manque  ni  de  sagesse  ni  de  lumièi'es  ^  qui  a  fait  ce 
Qu'elle  a  pu  plutôt  que  ee  qu'elle  adroit  Tonltt  5  et 
ne  fandra«tnt  pas  au  contraire,  k  pkindfe,  Féicuser^ 
«t  souhaiter  de  ne  pas  Se  trouver  d«ns  nne  semblable 
conjoncture ,  oà  les  bons  conseils-  sont  rares ,  on  là 
censixre  eat  liicile,  oÀ  le  mal  e^  étldent,  et  où  le 
remède  eit  douteux  et  înéerfain? 

Lé  second  Argument  général ,  par  lequel  on  pré- 
tend combattre  Id  présomption  gue  M.  le  ptinée  de 
Conty  tire  des  acte*  mêmes,  parolt  plus  considérable. 
•L'on  tous  a  dit  que  ces  actes  x'ejètôîent  ce  soupçon , 
-et  qti'Jls  contenoient  dès  clauses  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  la  supposition  de  Sagesse. 

11  faut  reconnoître  d'abord,  que  l^on  ne  trouve  cie 
ces  clauses  que  dans  la  seule  donation  ;  tous  les 
autres  actes  n'ont  rien  qui  exige  nécessairement  o^i 
vraisemblablement  U  sagesse  de  Celui  qui  les  a  signés. 

Mais  quelles  sont  ces  clauses  de  la. donation  qu^ 
résistent  si  évideïnment  aux  moindres  soupçons  de 
'ce  prétendu  conoert  de  l^ille? 

L'ujtufrait ,  tons  a*lrKin  dit^  est  trop  oôcunderable. 
Pourquoi  laisser  soixante  niUle  livres  de  ^eàte  à  un 
in^eneé  qni  la'en  d^^nsoit  otdkiaireiiiént  que  trente 
miUe? 
'    Pénrqnoi  lui  donner  ëttcôrtf  une  ÉOttmè  éénmskhi^ 

mille  livrés  ?  Pôuil^uoi  Iili  i*éserver  h  tiioitié  dé 
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l'hôtel  de  Lpûguevîil^  ^  d«9  mwble^  pour  c«nt  milk 
livres? 

ËnSÀ,  pourquoi  ]m  mm&P'VQr  h  liberté  àe  tester  y 
et  stipuler  m  rebâtir  »&,  âivfur  de  Mftdame  d^ 
Nemours  ? 

Un  seul  principe  ^aérdl  fepond  k  toutes  ces 
objections*  Il  suffit»  pour  reudre  tontes  ces  reserreg 
croyables ,  de  supposer  eu  général  mie  la  funille  «» 
prévu  un  cas  qm  pou  voit  areiver  ^  <^étoit  k  ^retour 
de  la  santé  de  M.  Tabbé  d'Orléans.  U  n'auroH  paâ 
été  juste  eu  ce  cas  qu'il  eut  été  réduit  à  un  usufiruît 
t;âl  qu'il  pou  voit  suffire*  k  uu  inaensé^  ni  ^u'il  u^eàt 
eu  aueuu^  somnaie  dont  il  put  disposer ,  soit  pouD 
récompenser  ses  domestiques  ^  soit  pour  d^autrca 
causes  ju$t^  et  légitimes. 

Pouvoit-oa  d'ailleurs ,  à  moius  que  de  le  déalarev 
publiquement  insensé  »  Im  réserva  un  revtfim  moins 
eonaiderable  ?  pouvoit^on  Tesdure  de  fbôtel  de 
LongueviUe ,  lui  ôter  les  meubles  qui  étoient  uéees» 
cessaires  pour  Tooeuper?  M^aa<H»it-ce  paa  été  tomber 
dans  rineouvénieùt  4«e^  IW  voulo&t  éviter  ^  qui  étoit 
de  peeonnoitre  et  de  prouver  par  écrit  sa  déowaee? 

La  &çulté  de  tester  qu'on  liù  réserve.;  est  mia 
Êiculté  dont  il  ne  jouit  pas  lo»g«-tfimps.  On  1^  lui  fiiit 
consommer  trois  jours  après  i  ^ar  mt  tesftament'jdral 
Porquier  demeure  dépositaire  ;  et  si .  Ton  stipule  uu 
droit  de  retour  en  faveur  de  Madieime  de  jNernoun  ^ 
eat*oe  une  stipulaliou  qui  aoit  tcUee^ept  Mtaohée  à  la 
personne  de  }/L.  l'abbé  df Orléans ,  i^'ellf  ne  puisse 
Gonvenir.à  sa  fismille? 

Enfin ,  est-il  question  de  pénétrer  à  pré|»iil  dans 
toutes  les  raisons  siexirètes  de  'oes  acftes?  Out^e.  ces 
raiaona  appareutes ,  1^  faniUis  vfen  expHqueroit^eii^ 
pas  une  infinité  d'aiiftMs ,  si  elle  étak  eateiadue^ 
Peut-être  qu'dle  nous  diroit  que  oet  usisfruit  trop 
ponsidérame,  étoÎÉ  destiné  m  laire  tons  les  lina  dei 
fonds  qui  puissent  servir  de  repsourcea  dans  oei taîaea 
acoaâons  à  M*  ]e  oomte  de  Sasnt-IVil  ^  .sai)8*  néan*^ 
fffioins  qu'il  fût  en  eoh  pouvoir  de  las  dissiper;  £st<<>il 
nécessaire  de  deviâer  précisément  le  noiîi  qiiirfait 
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ajouter  telle  et  telle  clause  ;  et  ne  suffit^il  pas  de  mon- 
trer en  général ,  qu'il  u  y  a  aucune  des  clauses  qui 
exclue  nccessairemenl  le  soupçon  de  démence,  et 
qui  établisse  invinciblement  les  présomptions  de 
sagesse  ? 

Mais,  dit-on  ,  cette  donation  est  un  titre  invio- 
lable, soit  que  Ton  examine  ce  qui  Ta  précédée^  soit 
que  l'on  envisage  ce  qui  la  suit. 

Ce  .qui  l'a  précédée,  c'est  la  lettre  que  le  sieur 
Métayer  a  écrite  au  sieur  de  Sainte-Beuve,  par  l'ordre 
de  M.  l'abbé  d'Orléans,-  lettre  qu'il  a  approuvée  par 
quelques  mots  de  sa  main^  ce  qui  prouve,  dit-on, 
démonstrativement  que  la  donation  est  l'ouvrage  de 
sa  volonté. 

Ce  qui  la  suit ,  c'est  l'approbation  de  la  famille^  la 
confirmation  du  roi,  l'autorité  précise  de  vos  arrêts. 

Achevons  de  répondre  en  deux  mots  à  ces  der- 
nières objections;  commençons  par  la  lettre  du  sieur 
Métayer. 

Quelles  en  sont  toutes  les  circonstances? 

I.®  Pourquoi  M.  Tabbé  d'Orléans  n'écrit-il  pas 
lui-même  daus  cette  occasion?  ^^ulle  affiiire  plus 
importante  pour  lui,  que  celle  dont  il  s'agissoit.  Il 
n'etoit  point  du  nombre  de  ceux  qui  craignent  la 
peine  d'écrire  eux-mêmes  ;  nous  le  voyons  écrire 
pour  des  affaires  de  rien ,  entrer  dans  les  moindres 
détails,  marquer  qu'on  ait  soin  de  meubler  la  chambre 
de  son  écuyer ,  et  mille  autres  choses  semblables*  qui 
prouvent  qu'il  youloit  que  tout  passât  par  ses  mains, 
et  qu'il  ne  négligeoit  pas  les  soins  les  moins  dignes 
deFoècuper. 

Cependant  nous  le  voyons  ici,  dans  l'occasion  là 
plus  importante  de  toute  sa  vie ,  emprunter:  la.  main 
de  son  aumônier  |  c'est  la  preinière  circonstance. 

2.^  Quelles  sont   les   grandes  affaires    qui   l'em- 

Sèchent  d'écrire  lui-même?  Vous  l-avez  déjà  vu ,      ' 
[issiEURS ,  dans  la  déposition  des  témoins-.  Il  y  avoit      ! 
trente  jours  qtr^l  étoit  sans  occupation  à  Orléans. 
Tout  au  pliis ,  selon.Madame  de  Nemeurs  y  une  heure     j 
de  son  temps,  éloit  destiàée*à  célébrer  la  messe  ;  et  si      i 
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Ton  en  croit  les  témoias  de  M.  le  prince  de  Conty, 
il  s'occupoit  à  courir  les  rues  d'Orléans ,  à  sauter  sur 
son  ombre ,  a  danser  les  cinq  pas  sur  les  remparts  de 
la  ville.  Voilà  quels  sont  les  soins  iœportans  qui 
i'empéchent  d'écrire  lui-même  pour  un  acte  par  le- 
quel il  doit  se  dépouiller  de  tous  ses  biens» 

3.**  Comment  appelle-*t-il  cet  acte,  ou  plutôt, 
comment  son  aumônier  le  nomme-t-il?  Un  traité  qu'il 
doit  faire  avec  M.  le  comte  de  Saint-Pol.  II  est  vrai 
que  la  donation  est  peu  propre  à  un  acte  de  cette 
pâture.  Prouve-t-on  même  que  le  projet  de  cet  acte 
ait  jamais  été  renvoyé  à  M.  l'abbé  ci'Orléans,  comme 
on  avoit  basardé  de  vous  l'avancer?  La  lettre  ne  le 
dit  point;  au  contraire,  elle  marque  que  le  sieur 
Forquier  aVoit  ordre  de  communiquer  ce  traité  au 
sieur  de  Sainte*Beuve  ;  et  si  M.  l'abbé  d'Orléans 
l'avoit  vu  y  on  n'auroit  pas  manqué  de  faire  mention 
clans  cette  lettre  d'une  circonstance  si  importante. 

4.*  Comment  celte  lettre  doit-elle  être  rendue?  On 
ne  la  confie  pas  à  la  voie  oi^dinaire  des  courriers  ; 
c'est  Dalraont  qui  doit  en  être  le  porteur  ;  Dalmont 
qui  n'étoit  revenu  joindre  M.  l'abbé  d'Orléans  qu'au 
mois  de  décembre  5  Dalmont,  qui,  comme  vous  l'ex- 
plique un  des  témoins^  et  comme  cela  paroit  prouvé 
par  d'autres  circonstances  ,  avoit  le  secret  de  la 
famille;  Dalmont  enfin,  qui  part  aussitôt  que  la  lettre 
«st  écrite.  Elle  est  datée  du  28 ,  et  Dalmont  est  parti 
constamment  le  ag. 

5.^  •Comment  M.  l'abbé  d'Orléans  approuye-t->il 
cette  lettre  7 -Reprenons  les  termes  dé  son  apostille  : 
Tout  ce  (jue  M.  Métayer  vous  mande  de  mes  intert" 
iiàns  y  est  vrai.  Adieu  ,  sans  adieu  ;  diiigentez  tout  ^ 
afin  qu  avec  joie  fe  puisse  dire  :  In  viam  pacis.  Tout 
à  vous  y  votre  serviteur. 

Nous  ne  croyons  point  que  ces  termes  marquent 
visiblement  un  grand  égarement  d'esprit ,  comme  on 
a  voulu  vous  l'insinuer^  mais  s'ils  prouvent  quelque 
icbose,  c'est  que  de  la  diligence  du  sieur  de  Sainte- 
Beuve,  et  de  ceux  qui  dressoient  ces  actes,  dépen* 
doit  le  n^tour  de  M.  Tabbé  d'Orléans  :  Diligentes^ 
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toui,  qfin  cniave^joie ,  etc.  ;  et  cela  ne  prouve^t-il 
pus  iq^ÎQcipleaient  qu'il  n'ëtoit  pas  libre  de  revenir 
a  Paris  ^  qtte  l^s  ordres  de  la  famille  lui  en  défea- 
doient  y^fé^  y  jusqu'à  ce  que  Jies  actes  fussent 
dressés  et  tout  prêts  V  signer  ? 

Eofin^  joi^noM  à  ces  réflexions  qu'il  j  a  deux  meis 
d'intervalle  entre  cette  lettre  et  la  donation  ^  et  que 
quand  on  auroit  prouvé  qtie  M.  Tabbé  d'Orléans  étoit 
suge  aloii^^  il  ne  s^en  suivroit  pas  qu^îl  le  fut  deu& 
jppis  apvès;  et  dans  tout^  ces  circonstances ,  avouons 
que  cette  lettre  e^  encore  un  titre  drmteux  et  ui\ 
argument  équi'voque,  dont  cbaèune  des  parties  pré^ 
tend  également  se  servir  ^  et  qnî  sert  bien  moins  à 
prouver  la  volonté  de  M.  Tabbé  d'Orléans  j  qu'à  faire 
Toir  l'autorité  de  sa  famille. 

Mais  ce  qui  a  suivie  est-il  plus  eénaiderable  que 
ee  ^pk  a  précédé  la  donatio»  ?  Vous  vous  souvenez  > 
MjsssiEvas ,  de  ûe  qu'où  a  voulu,  appeler  ici  une  eon-^ 
firmation* 

Les  parens  de  M.  Tabbé  d'Orléans  assemblés  pour  , 
délibéiter  sur  la  forme  de  l'administration  de  ses 
biens^onltoujouiv  parlé  de  la  dopatû»  jcomine  d'un 
tîire  mvielablis  qui  .deiroît  xvavt  sovl  jnLécutâo».  Mais 
les  parens  pouvoIent<-ils  lixî  doMier  atteinte?  Cet 
acte  reyétu  d'une  forme  solenneiie  et  authentique, 
pouvoit-il  être  anéanti  par  le  changement  de  leur 
volonté  ?  Supposons  nhéme  qu'ils  l'eussent  pu ,  au- 
roient-ils  voulu  détruire  leur  propare  ouvrage;  et  si 
la  supposition  de  M.  le  prince  de  Centy  est  vén- 
âf  table  )  ne  devoient-ils  pas  au  eontrat^e  assurer  par  la 

continuation  de  leurs  suffrages  l'exécution  d'un  acte 
<  Qui  leur  dévcût  sa  naisaance^  comme  il  leur  a  été 

redevable  dans  la  suite  de  sa  co|iserv»tîon  ?  Mais 
a-t-on  même  jamais  agité  cette  «queatian  ,  et  fait 
naitne  œ  doute  dans  l'assend^Iee  des  parens  ?  If  airoît- 
il  ({melqii'Aui  qati  eût  intérêt  de  contester ,  de  com^ 
battre^  de  détruire  ^cette  donation?  ËC  eonuueni 
peutHOn  f  egarder  ces  actes  de  la  £unille  du  donateur 
f  42omme  une  confirmation  de  la  donation ,  puisque  tout 

.  ce  qui  auroit  été  nécessaire  pour  en  former  la  moindre 
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question ,  leur  maDqaoit  également^  c'est-â-^^fipé ,  Iq' 
pouvoir;  ta  volbntéy  rinténât  même  et  la  capa<àîté? 

Aussi  n'est*<:ei  pas  la  seule  espèce  de  cobfiruiiâtîén, 
que  Madame  dé  Memours  allègue  en  favettr  de  ce 
titre. Xe  roi/  vous  a-t<»oii  dit^  fa  autorisée  par  àei 
lettres  patentesf^  et  y ous«mêmes^  Messieurs /dépo-^ 
sitaires  de  sa  justice  souveraine  ^  vous  avêiâ-  ajouté  iè' 
dernier  sceau  à  sa  validité.  Mais  quelles  sont  toutea 
ces  confirmations  ?  C'est  ce  qu'il  est  asse^  difficile 
d'expliquer.  Le  roi  a  confirmé  la  donation  en  recer» 
vaut  la  foi  et  hommage  du!  donataire^  et  de  Madame» 
de  Longiieville^  en  qualité  de  curatrice  après  la' 
donation  ;  en  accordant  à  l'un  et  à  l'autre  le  don  de^ 
reliefs  qui  lui  étoient  dus  ;  en  ordonnant  Fexécutioi» 
de  quelques  avis  de  parens  qui  parlent  de  ce  même 
titre/  La  cour  Ta  confirmé  de  la  même  manière^'  en 
adjugeant  à  un  seigneur  particulier  les  profits  é0 
fiefs,  qui  lui  étoient  dus  pour  la  mutation  a  laqueHe 
la  donation  avoit  donné  heu.  En  vérité  ^  Messieurs  , 
il  est  surprenant  que  dans  une  cause  si  étendue  y  si 
difficile  y  si  pleine  de  véritables  qùestionsr,  on  veuille 
xnéler  des  faits  de  cett^  qualité  ;  faits  qui  ont  déjàr 
été  plaides  sans  aucun  succès  dans  le  temps  de  l'in" 
tcrlocutoire ,  et  qui  nous  paroissent  encore  pins  inu-* 
tiles  aujourd'hui.  Car  mut  en  tirer  quelque' oonsé^ 
quence  9  combien  de  fausses  maximes  ne  £iu(^i]'pa0 
supposer?  i.^  Que  celui  qui  confirme  un  acte  *^ans 
eonnoifisance  de  cause,  y  a  joint  un  nouveaur  degré 
de  fbrce  et  d'autorité;  et  cela  contre  la  doctrine  corn «• 
znune  des  jurisconsultes,  des  cahoniste»,  ^t  Butiemt 
de  M.^  Charles  Dumoulin,  qui  explique  si: doetemBoli 
aur  la  coutume  de  Paris  cette  régie  de  dreit,iQ£ii 
confirmât  nUiil  dut.  2.^  H  £iut  encore. soutenir. ^a 
lorsque  le  roi  reçoit  un  nouveau  vassal  en  foi  et  hom*^ 
niage ,  il  a  intention  sans  aucun  examen ,  sans  auéune 
contestation  précédente,  3àns  aucun  jugement >  de 
confirmer  par  là  le  titre  en  vertu  duquel  ce  nouveaâ 
vasaal  est  entré  en  possession  du  fiet^  et  que  Celi^ 
^i  dresse  des  lettres  de  protestation  dé  foi  ft.  tom*- 
mage  ,  on  tout  au  plus  celui  qui  le»  sigQ^.>:|>véfttgf 

P^Jguesseau.  Tome  llh  a8 
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p«r  Ut  toutes  les  quesiibos  qui  peuvent  être  fiormées 
danâ  1^  suite  sur  lé  droit  de  propriété  du  vassal, 
^qfiu,  il  ibttdroit  aller  plus  loin,  et  supposer  que 
lorsque  vous  obligea  un  nouvel  acquéreur  à  payer  les 
drpit^  qui  sont  dus  au  seigneur  féodal ,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  point  de  la  validité  du  conti'at  de  vente  ou 
4e  dQpatioa  ;  quoique  cette  question  ne  puisse  être 
9gitéç  par  ce  s^gneur  y  cependant  vous  décidez  dés- 
lors  de  1?.  bonté/  de  la  force,  de  l'exécution  de  ce 
contrat ,  ejt  que  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt 
ne  pourront  jamais  attaquer  cette  vente  par  cette 
jieule'  raison  que  l'acquéreur  a  été  condamné  à  rendre 
la.  foi  et  bommage ,  et  à  payer  les  droits  utiles  au 
«eîgneùr  dominant. 

T  Que  si  toutes  ces  suppositions  sont  également 
absurdes ,  la  question  de  la  donation  est  donc  toute 
entière;  la  lettre  de  Métayer  qui  la  précède,  les  dif- 
ferens  actes  qui  la  suivait  ^  ne  peuvent  détruire  Tin-* 
duction  que  l'on  en  tire  ^  ni  toutes  les  présomptions 
qui  résultent  de  ce  dépouillement,  de  cette  abdica- 
tion universelle,  dont  elle  est  la  plus  forte,  preuve 
dains  cette  cause. 

•  Mais^^rès  vous  avoir  montré  que  ces  présomp- 
tions ne  sont  point  injurieuses  à  la  famille  illustre  de 
M.  Tabbé  d'Orléans ,  après  vous  avoir  fait  voir  qu'elles 
ne  sont  point  effacées  par  les  clauses  des  actes ,   ni 

Ear  toutes  les  circonstances  qui  les  précèdent  et  qui 
»  jsui vent ,  il  ne  nous  reste  pins  qu'à  examiner  une 
derniane  objection  qoe  l'on  tiré  de  la  conséquence 
des  demandes  dé  M.  le  prince  de  Gonty ,  ou  plutôt, 
nona.cttiyons  pouvoir  nous  dispenser  absolument  d'y 
répondre,  parce  que  cette  objection  regarde  plus 
l'intérêt  des  parties  que  la  décision  dé  la  justice.  On 
prétend ,  en  un  mot,  quesi  le  testament  étoit  détruit , 
sa  obute  entraineroit  avec  elle  celle  de  tous  les  con-* 
trats;  et  que  ce  que  M.  le  prince  dé  Conty  perdrmt 
d'un  càté ,  sevoit  beaucoup  plus  considérable  que  ce 
qu'il  gagueroit  de  l^auitre.  Mais  c'est  a  M.  le  pirinctf 
deiGotfty  7  c'^st  a  son  conseil  à  prévoir ,  à  examiner  ^ 
i  jurévenir^  ^'il  est  possible^  les  suites  de  sa  demande. 
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Nous  les  envisageons  toutes  entières ,  mais  nous  nous 
contentons  de  les  envisagea  ^  sans  chercher  curieuse- 
ment quels  seraient^  dans  le  cas  que  Madame  de 
Nemours  prévoit,  et  ses  moyens  y  et  les  défenses  de 
TAi  le  prinqe  de  Conty.  Nous  suspendons  à  cet  égard 
notre  jugement  ;  heureux  si  nous  pouvions  le  sns^. 
pendre  sur  tout  le  reste  :  et  sans  vouloir  décider  dès 
a  présent  si  le  sort  dés  contrats  doit  être  le  même 
que  celui  du  testament  ^  nous  nous  contenterons  de 
dire  que  ce  que  les  parties  viennent  chercher  dans 
cet  auguste  tribunal,  n'est  pas  un  conseil  de  sa  pru- 
dence, mais  un  oracle  de  sa  justice. 

*  Arrétons-noùs  un  moment  en  cet  endroit,  pour 
repasser  légèrement  sur  tout  ce  que  nous  venons  de 
vous  dire,  touchant  les  actes  principaux  de  la  cause  ^ 
c'est-'à-dire  ^  les  actes  de  dispositions. 

'  Vous  avez  vu  que  tous  ces  actes  n'ont  rien  de 
personnel ,  ni  qui  porte  le  caractère  de  la  volonté  et 
de  la  capacité  de  M.  Tabbé  d'Orléans.  Vous  avez 
remarqué  que  toutes  les  circonstances*  qui  les  accom- 
pagnent, le  temps  ,  le  lieu ,  les  personnes ,  le  nombre 
des  actes,  leur  nature,  tout  semble  concourir  à  éta- 
blir la  présomption  de  ce  tempérament  judicieux , 
de  ce  concert  nécessaire  de  la  famille  de  M.  l'abbé 
d'Orléans  pour  prononcer  contre  lui  une  interdiction 
honnête^  une  interdiction  favorable,  une  interdic- 
tion officieuse.  Enfin,  nous  croyons  avoir  montré 
que  les  objections  de  Madame  de  Nemours  ne  dis- 
sipent point  cette  couleur  si  propre  et  si  naturelle  à 
toutes  les  circonstances  de  cette  cause, , 

^  Nous  allons  maintenant  plus  loin ,  et  nous  croyons 
devoir  soutenir  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  que 
celte  présomption  paroisseplus  forte  que  celle  dé  Ma- 
dame de  Nemours.  Il  suffit  qu«  ces  deux  conjecture» 
différentes  des  parties,  demeurent  dans  l'équilibre  ^ 
qu'elles  soient  égales  de  part  et  d'autre,  pour  ton^ 
venir  que  ce  n'est  point  par  les  actes  que  ta  cause 
doit  être  décidée.  Ces  actes ,  si  Ton  veut ,  sont  dàu* 
teux ,  incertains ,  équivoques  ,*  les  deux  présomp- 
tions opposées  y  trouvent  un  égal  fondement.  A  U 
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vue  fie, tous 069  fioles  la  b^dance  de  la  justice  démeari^. 
suspendue  eqUre  les  deux  parties,  jusqu'à  ce  que  la 
{^reuye  par  témoins  la  fasse  pencher  ou  pour  Tune  ou. 

pour  Taulre.  .  . 

Mais  avant  que  de  passer  à  cette  seconde  preuve,' 
il  faut ,  expliquer  en .  un  mot  les  actes  du  dernier 
temps  j  c'est-à-dire ,  ceux  qui  ont  été  passés  depuis 
le  testament. 

Qn  y  observe.  la  même  distinction  que  nous  avons 
déjà  remarquée  dans  les  actes  du  temps  du  second 
testament. 

On  y  trouve  des  actes  de  disposition  ;  on  y  en  dé«- 
couvre  de  simple, administration.  Trois  actes  de  dis- 
po3ition  tous  de  même  nature.  Une  présentation  à 
un  bénéfice,  qui  est  simplement  énoncée  dans  la 
prise  de  possession  du  pourvu  ;  une  remise  de  droits 
seigneuriaux,  faite  en  faveur  de  M.  de  Montifault, 
par-devant  les  notâmes  de  Marseille;  un  don  de  là 
succession  d^un  bâtard ,  fait  au  sieur  Desgoureaux  à 
Strasbourg»  Mais  trouve-t*on  dans  ces  trois  actes  ce 
caractièredc  personnalité  que  nous  cherchons  ?  Y  dé^ 
€ouyre*t*on  aucune  autre  circonstance  qui  prouve  la 
raisoii  de.  M.  l'abbé  d'Orléans,  que  sa  simple  signar 
ture?  et  ne  suffit-il  pas  pour  les  concilier  avec  le  fait 
de  démence,  de  supposer  uniquement  que  sa 
famille  différoit  encore  de  le  faire  interdire ,  et  que 
jusqu'à  ce  moment  fatal  il  falloit  bien  que  les^qtes 
d'aliénation  fussent  signés  de  lui?  Le  premier  fait  est 
plus  que,  vraiseipblable  ;  le  second  en  est  une  suite 
nécessaire. 

Les  aptes  d'administration  se  réduisent  à  des  lettres 
de  cfaapge,  à  des  arrêtés  de  comptes,  enfin  à  des 
lettres,  qui  regardent  tout  le  gouvernement  4u  bien 
de  M.  r^bbé  d!Orl,éans. 

Il  est  vrai  qu'on  rapporte  des  mandemens  et  des 
lettrés,  de  change,  les  unes  écrites,  les  autres  signées 
seulepiçiit  de  ^  main ,  qui  ne  font  naître  aucun.soup- 
çon  de  démence  ;  mais  il  y  en  a  une ,  si  extraordi- 
naire dans  sa  form&,  qu'elle  balance  entièrement 
l'autorité  de  toutes  les  autres.  Vous  vous  souvenez  de 
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•e  qni  vous  a  été  observé  sur  celte  lettre  de  change. 

'  Elle  est  écrite  dans  toufe  la  làrgear  d'ùoe  feuille  dé 
papier^  et  M.  Tâbbe  d'Orléans  a  fkit  ajouter  au  bas  : 
Bien  tfue  d^ autre  main  soit ,  je  promets  de  vten  tenir 
éompte^  Il  peut  y  avoir  une  faute  dans  ces  paroles  j 

'  mais  sans  nous  arrêter  à  en  examiner  ta  conséquence  > 
attachons-nous  à  une  observation  plus  essentiieile. 
M.  Tabbé  d'Orléans  a  donc  crti  qu'uùe  lettre  dé 
change  étoit  nulle,  si  elle  n'étoit  pas  écrite  de  Éa 

'  main  y  puisqu'il  fait  ajoiiter  ces  mots  qui  coniiennéiht 
une  approbation  expresse  de  cette  ménlécléttt^;  Il 
falloit  donc  écrire  cette  approbation  de  sa^main'f  car 
si  la  lettre  de  change  lui  paroit  infe^rme^  parce  qt/ëH# 
^st  éclaté  d'une  main  étrangère,  comment  prétend-^il 
réparer  ce  défaut ,  par  une  approbation  que  la 
même  main  étrangère  a  écrite  entier emebt  ?  Ilfalldit 
du  moins  signer  cette  approbation  qui  lui  paroi^soit 
si  essentielle,  et  cependant  c'est  ce  qu'il  lie  signe 
point.  Il  se  contente  de  signer  la  lettre  dé  change; 
Gomment  la  signè-t-41  encore?  11  feut  observer  ici 
que  cette  approbatiotih  écrite  au  \i9ts  de  la  lettre  dé 
changé  *  ne  tient  que  la  moitié*  ou  environ  de  la  làr* 
geur  du/  papier,  et  c'est  à  côî  é  de  l'approboticnr,  et  non 
au-dessous,  que  aa  signature  est  placée,  et  qu-ellé 
est  faite  en  cercle  pour  aller  gàgùer  le  Corps  de  l'éch- 
ture  de  la  lettre  de  change. 

Cette  pièce,  qui  comme  vous  îe  voye»,  Messieurs  , 
est  plus  que  suspecte,  est  du  5  avril  1671 ,  tî'est-à- 
dire ,  cinq  semaines  après  le  testament  ^  il  est  inutile 
d^en  relever  l'inductioni  avec  plus  d'étendue.*  Sa  qiiit- 
lité ,  l'état,  la  figure  dek  pièce  parlent  assez  d^ellés- 
mémes.  On  a  prétendu  de  ià  part  dé  Madame-de 
!Nemours ,  que  M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  voulu  qUe 
la  même  signature  servit  à  la  lettre  de  change  et  à 
l'approbation  qui  est  au  bas ,  et  que  c'est  pour  cela 
qu'il  l'avoil  placée  au  bas  de  la  preâaièire  et  à  côté  do 
la  dernière;  mais  ce  dessein  bizarre,  et  encore  plus 
bizarrement  exécuté ,  seroit-il  regardé  comme  tine 
preuve  de  sagesse;  et  d'aUleurs  quel  est  lliointtna 
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sage ,  qui  voulant  approuv«r  qd  acte  qui  ii»e»t  mm 
écrit  <le  «a  main,  qui  crovaot  qu'il. feut  une  appix)- 
Jîatipo  parlicuLere  pqur  le  rendre  valable,  n'écrive 
pas  celte  approbation  de  sa  njain?  On  n'a  point  ré- 
pondu a  ce  fait,  et  en  effet  U  paroît  difficile  d'v 
répondre.  * 

tes  «rr^tés  de  compte  paroîssent  une  preuve  pins 
considérable  de  Ja  capacité  de  M.  l'abbe'^d'OrléaiM  • 
mais  l  inducUon  que  Ton  en  tire ,  est  fortement  com.' 
battue  car  ce  fait  importoùt  que  nous  vous  avon» 
expbqpq,  ce«l.ardM«„  par  cette  inspection  domes- 
tiqua de-Dalmont,   dont  nous  avons  déjà  parlé- 
inspection   dont  la  nécessité  a  été  reconnurpà^ 
M.  l  abbe  d  Orléans^,  inspection  à  laquelle  il  s'est  lui« 
TOéme  sowmis.  La  preuve  en  est  écrite  en  trois  en- 
droits, et  surtout  dans  cette  décharge  importante 
qu'il  donne  à  Péraj,  son  valet  de  chambre,  en  pré- 
sence, paj!  l'avis,  et  conseil  du  sieur  Dalmont  ;  et 
comme  dans  cette  décharge  sont  compris  tous*  le* 
comptes  depuis,  le  commencement  du-  mois  de  mars 
jusqu'au  i^Juillet  1671,  il  estvisibleqnel'inductionde 
ce  fait  remonte  jusqu'autempsdutestament,  et  forme 
une  présomption  très-violente  de  ce  que  nous  vous 
avons  déjà  remarqué. par  avance,  qu'après  avoir  dé- 
pouille  M.  l'abbé  d'Orleaps  de  tous  ses  biens  par  la 
donauon  et  T,ar  le  testament,  après  l'avoir  interdit 
çaeme  de  l  administration  de  ses  biens  par  les  procu- 
rations, on  ne  lui  confioH  pas  même  le  soin  de  r^Ier 
seul  sa  dépense.  I  avoit  hu  inspecteur  que  nous  î^?ons 
deja  noRme  dès  le  temps  de  rinterlocutoire ,  et  tiue 
nous  crovons  avoir  encore  plus  de  raison  dénommer 
a^Jourd  bomn  cnr^teur  domestique,     — 

Il  ne  no^a  reste  plus  à  examiner  que  les  lettres  • 
on  en  rapporte  trois  ou  quatre ,  dans  lesquelles  on 
remarque  plusieurs  ob^curit^s,  des  répéUfions  ina* 
liles,,  upe  grande  bassesse  d'esprit,  sans  y  découvrir 
péanmoiw  a^oun  signe  de  folie.  Afais  outre  que  trois 
ou  quatre  lettres  ne  peuvent  ^ire  une.preuve  suffi- 
sante de  1  etet  d  an  homwe^  outro  que  ces  lettres  n« 
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TOUS  oDt  pas  empédié  d^admetlre  la  preuye  paV  té« 
moins  ^  il  y  a  une  derbière  raison  ^ui  prouve  ioTÛi-f 
oiblement  qae  la  présomption  que  Von  tirç  dèa 
lettres^  ti'est  ni  convaincante /ni  inbiHible^  On  mpn 
porta  dans  le  temps  de  interlocutoire  tineitôtlre 
écrite  par  M.  l'abbé  d'Orléans ,  depuis  qa'il  a  Aé 
enfermé  y  et  cette  lettre  ne  contenoit^  non  plus  que 
les  autres,  aucune  marque  évidente  d'égarement 
d'esprit.  {Quelle  eonsécpxence  peut-on  donc'  tirer  des 
lettres  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  puisque  dans  le  temps 
même  de  sa  fureur,  et  dans  le  heu  même  de  sa 
prison,  il  a  pu  en  écrire  d'aussi  peu  extravagantes 
^ue  celles  dont  Madame  de  Nemours  se  sert  p^ur 
prouver  sa  sagesse?  •  .    .  * 

Voilà,  Messieuks  ^  quels  sont  tous  les  aôtes ,  toutes 
les  présomptions  que  Fou  en  tire,  toutes  les  preuves 
qui  en  résultent.  Pans  le  premier  temps  quiaprécédi 
ce  testament ,  vous  avez  vu  la  lettre  de  Miadame  dé 
Longueville  ,  et  celle  du  sieur  Métayer  ;  la  preniièré 

{trouve  les  nuages  qui  commencent  à  s^élever  sûi^ 
'état  de  M.  Tabbé  d'Orléans,  la  seconde  est  un  signe 
très-équivoque  et  très^louleux,  de  sa  prétendue  capa-* 
cité.  Dans  le  temps  du  testament  vous  aVez  vu  \é 
combat  de  présomptions  que  les  principaux  actes  dé 
cette  cause  font  naître  entre  les  parties ,  et  daus  ce 
combat  nous  avons  tacbé  d'établir  deux  proposition^ 
qui  nous  paroissent  également  certaines ,  l'une ,  que 
les  conjectures  de  M.  le  prince  de  Gonty  sont  beau«^ 
coup  plus  spécieuses  ,  pins  vraisenibiables.  plus 
coniormes  à  toute  la  suite  de&  actes ,  que  cdies  dé 
Madame  de  Nemours j  l'autre,  qu^ii  sufifît  qùë  le^ 
présomptions  soient  égales  de  part  et  d'autre ,  pour 
reconnottre  que  les  témoins  doivent  décider  cette 
contestation.  Enfin ,  dans  le  dernier  temps  vous  avez 
remarqué  que  si  l'on  excepte  quelques  aetes^  où  il 
ne  parolt  rien  de  personnel  que  la  simple  signature 
de  M.  Tabbé  d'Orléans ,  les  autres  sont  ou  indiffé^ 
yens,  ou  capables  de  former  des  présomptions  très** 
grandes  ,  et  .des  commencemens  de  .  preuves  par 
décrit,  soit  par  la  figure  et  la  teneur  de&  actes j^.  soit 


t 
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pkr  leif  preuves  non^-saspectes  que  M.  Fabbé  d'Oc*^ 
Jeans  a  aonn^s  contre  lui-même  y  de  l'état  de  ser- 
'vitnde^où  l'inspection  nécessaire  d'an  curateur  domeç* 
tique  Vàfoit  réduit.  La  discussion  des  actes  nous 
oondtiit  donc  à  reconnoitre  la  nécessité  de  passer  à 
Teiamen  de  la  preuve  par  témoins. 

•  > 

QUATRIÈME   AUDIENCiE- 


Kou^  sommes  parvenus  à  ce  moment  difficile  et 

important  pour  nous  encore  plus  que  pour  les  parties^ 

•{.  où  nous  sommes  obligés  de  nous  délermioer  entre 

Il  les  difFérenles  idées  que  l'on  a  données  de  Téiat  de 

!  ML  Tabté  d'Orléans,  et  de  vous  en  présenter  une 

peinture. fidèle,  pour  y  reconnoitre  ou  les  traits  de  la 
^agçsse  ou  les  caractères  de  la  démencç.  Nous  avoue- 
^  1:0ns  en  coinipençant  cette  dernière  partie  de  la  cau^e  f 

0t  nous  Tayouerons  peut-être  avec  confusion,  qu'a^ 
',  prés. tpois  audiences,  nous  la  remettons  devant  vos 

jeiix  au  même  état  où  elle  étoit  lors  de  vôtre  premier 
*^  arrêt  ;  quel  si  nous  avons  expliqué  les  circonstances 

du  fait ,  rétabli  les  principes  du  droit ,  pesé  les  raison- 
nemens  opposés  sur  les  actes,  balancé  les  présomp- 
tions,   nous  avions  satisfait  aux  devoirs  de   notre 
1^  ministère  sur  tous  ces  objets ,  dès  le  temps  de  Tarrét 

f  interlocutoire  ;  mais  nous  ne  pouvions  nous  dispenser 

, g  â'y  revenir  encore  y  pour  rappeler  les  anciennes  idées, 

^  et  montrer  le  nœud  de  la  contestation.  Tout  conspire 

aujourd'hui  à  rendre  nécessaire  la  discussion  de  la 
preuve  par  témoins,  et  c'est  à  cet  examen  que  nous 
!  f^vons  nous  appliquer  uniquement. 

I  ;    Nous  avons  dit  dans  l'établissement  des  principes 

'  généraux,  que  toute  preuve  testimoniale  devoit  être 

envisagée  en  deux  manières  différentes  ;  par  sa  sur- 
\  £ace  extérieure ,  c'est-à-dire ,  par  le  nombre  et  la  qua* 

j  lité   des  témoins;  et  par  sa  substance  intérieure, 

ç'c^t-à-direp  par  la  multitude  et  Fimportance   des 

faits. 
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Appliquons  maiiiteDaût  ces  vnes  géiferalë^  à' Fé^- 

Îilèce  particulière  de  cette  cause/ Examiiioiis  dfabbrd 
'extérieur  de  la  preuve ,  et  faisons  en  un  ihot  le 
{)ai<alljèle  du  nombte  et  de  la  dignité  des  témoins  de 
'une  et  de  Tautre  enquête.     • 

Nous  ne  nous  a^rïterons  point  j^  Vous  faire  remar- 
quer que  dans  l'une  on  compte  quatre-vingt-cinq 
témoins,  et  dans  Vautré ^ soixante-seize  j  cette  difFé-* 
rence  n'est  pas  assez  oonsidérable  pour  pouvoir  elh- 
trer  dans  la  décision  de  cette  cs|use  ;  et  d'ailleurs ,  si 
l'on  avoit  retranché  des  quatre-vingt'^cinq  témoins 
4e  Madame  de  Nemoufs.^  ceux  qui  sont  absolument 
négatifs^  qui  disent  simplement  que  M.  l'abbé  d'O- 
léans  ne  leur  a  pas  paru  en  démence ,  ou  qu'il  leur  a 
paru  de  bon  sens  ;  si  on  en  ôtoit  une  partie  des  vingt- 
cinq  témoins  qui  ont  élé  entendus  a  Sainte-Marie*. 
aux-Mines  ^  et  qui,  ne  déposant  que  des  mêmes  taits^ 
devroient,  suivant  l'or aonnance ,  être  réduits  au 
nombre  de  dix  :  si  Ton  faisoit ,  disons-nous ,  tous 
ces  retrancbemens  justes  et  nécessaires ,  les  témoins 
,de  Madame  de  Nemours  seroient  inférieurs  en  nombre 
à  ceux  de  M.  le  prince  de  Conty,  Mais  enfin.,  reve-. 
xion3  à  nos  principes;  le  iiombre  dès; témoins  ne  peut 
être  considérable  que  lorsqu'il  s'agit  de  proiiver  :^o, 
seul  fait  publip  et  général  ';  mais  lorsque  I^  Fait  gé- 
néral dépend  absolument  des  faits  particulier^j  le 
tiombre.des  témoins  devient  inutile,  et  les  faits  par- 
ticuliers sont  seuls  décisifs. 

'  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cç. qui 
regarde  la  qualité  et  ia  dignité  des  témoins.  Si  Ton 
en-excej^te  de  part  et  d'autre  certains  témoins  impor- 
tans  dont  nous  allons  faire  le  parallèle  ^  les  avantagea 
des  parties  sont  presque  égaux  à  cet  égard.  On  trouvé 
dans  les  deux  enquêtes,  des  préfrés,  des  religieux, 
des  gentilshommes,  des  marchands ,  des  artisans, 
des  personnes  de  très-basse  condition.  H  y  a  si  peu 
de  différence  de  ce  côté^à  entre  les  enquêtes ,  qu'elle 
ne  mérite  pas  une  plus  longue  réflexion. 

Que  si  Ton  veut  faire  la  comparaison  des  témoins 
plus  impbrtans^  c'est-à-dire^  de  ceux  qui  étoient  d» 


re 
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k  maison  de  M^  Fabbé  d^Orléans ,  de  Madapiè  de 
LoQgp^vUU^'  ou  de.  M.  le  comte  de  Sainte Pol ,  ëi 

3UX  opt  pu  élffi  les  pl«)ts  iexHCts  oiiiservateui^s  de  là  con- 
uitfi  d|^  pelui  ^oi'ik  dévoient  regarder  comme  leur 
maître,  nous  ne  doutons  point  alors  qu'on  ne  soit 
aurpriji  de  Ja  confiance  ftvec(laG|tïeHe  on  a  Mé  répéter 
tant  4o  £w  pour  Madame  de  Nemours ,  que  les  të« 
ntQi'ns  46  M^.  le  prince  de  Gonty  ne  méntotéut  pas 
açuleinent  d'être  mis  en  parallèle  avec  les  siens. 

Commençons  par  retrancher  d^i  ce  nombre  M.  le 
Kâin  ydoUt  le  témoignage  Àeroit  digne  de  décider  ieul 
€0  célèbre  différend,  s'il  étdit  aussi  considérable  par 
leë  faits  qu'il  contient ,  qu^il  est  illustre  par  le  nom 
et  la  Vertu  de  son  auteur.- 

Mais  si  l'oti  excepte  cet  unique  (emoin  ,  à  quoi  se 
réduira  tout  le  reste  des  témoins  domestiques  4^  Tenr 
quête  dé  Madame  de  Nemours?  H  n'y  en  a  que  deux 

3ui  puissent  par  leur  qualité  donner  du  poids  à  leur 
éposition  ;  Pun ,  est  le  sieur  D^^vid  ,  secrétaire  des 
commandemens  de  M.  lé  duc  de  Longueville;  l'autre 
est  Péray ,  valet  de  cjiambre  de  M.  l'abbe  4'Orléans; 
niais  de  ces  deux ,  Peray  est  Ju4emef>t  reproche,  Jl  ne 
reste  donc  d'officier  considérable  que  le  sieur  JDavid; 
car  nous  rie  croyons  pas  qu'on  puisse  se  seryir  sérieu-* 
semetit  de  la  déposition  du  sieur  dé  Hocey  et  de  la 
dame  sa  femme,  dont  toute  la  science  cous;$t^.à  dire 
qu'ils  né  isavent  rien,  si  ce  n^est  quc.la  damé:  dé  Noce^ 
croit,  sans  pouvoir  l'affirmer,  qu'elle  a  pu|  la, messe 
de  M..  J*abbé  d'Orléans.  Que  Fou  tire ,.  ta-nt  <|ue  l'on 
voudra  des  argumens  de  leur  silence,  ce  n'est  pas  par 
de  simples  présomptions  négatives ,. c'est  p^  des  faits 
positifs  que  .cette  cause  doit  être  décidée. 

Après  cela, il  ne  nous  resta  plus  qu'à  voi^a  &ire 

Saroitre  cette  foule  de  bas.  domestiques  que  Madame 
e  Nemours  a  fait  entendre  ;  un  cuisinier  de  Madame 
de  Loi^gueville ,  un  tailleur,  un  tapissier,  un  valet 
de  pied  de  M.  le  comte  de  Saiat-Pol,  un  cocher  et 
sa  femme  ^  un  suisse  et  sa  femme ,  un  postillon ,  un 
ipalefremer,  on  muletier  £  lea  plus  coûsidérabîles  sont  un 


somiDelier  et  un  chef  de  paanéteide.  Aaieun  de  tou 
ces  domestxqoes  n'a  suivi  IL  Tabbé  d'Orlëanf  dans  le 
voyage  important  de  :1a  rivièDe  de  Lciice,  aaéa«4'^i 
n'étoit  attaché  à  sa  personne  ;  cdui  mêxne  4|ai  ptead 
la  quaHfté .  de  son  cocher ,  dit  tpie  dans  le  temps  da 
testament  9  «t  long-temps  AuparaT^ut  ^  il  n'a  voit  plus 
de  carrosse,  parce  qu'il  Vavpit  donné  a  M.  lé  comte  de 
SaintrPol  ;  et  d'ailleurs  vous  vwrei  par  la  lecture  des 
dépositions^  ou  plntât  vious  aves  dé)à  vu  qii'un  car-^ 
rosse  étoit  poor  lui  ûa  équipage  très-inutilê.  Voila 
quelle  est  1a  «iBalîté  des  domestiques  que  Madame  de 
Iwmottrs  a  -fiiit  entendre»  > 

Biais  que  trouvons-nous  de  l'autre  côté?  Sont^oe 
des  tânoms ,  comme  on  vous  Fa  dit  ^  dont  la  compa«» 
vaison  soit  injurieùseà  cenx  de  Madame  de  Sîemours? 


r-lesquels  sa  famille  se  reposoit  du  soin  de  sa 
conduite  9  ceux  qui  Vaccompagnoient  partout ,  qui 
l'ont  vu ,  qui  l'ont  f  uivi  dans  tous  les  temps  $  enfin  , 
eesont  ceux  que  Madame  de  Longue  ville  honoroit 
de  sa  plus  intime  confiance ,  ou  qui  remplissoient  des 

J laces  considérables  parmiies  officiers  de  sa  maison* 
Is  sont  en  un  mot  de  la  qualité  de  ces  domestiques 
que  la  disposition  du  droit  civil  vouloit  que  l'on  ap« 
pdftt  au  Kiéfiiut  des  parens  dans  un  conseil  de  femille^ 
et  que  le  préteur  consultât  sur  les  intérêts  des  pu-^ 
pilles. RequiraiÇPnBto/) dit  la  loi  5:  %.ii.S.de reb. 
eor.  qui  sub  UU.  vél.  ôur^  sunt  Mne  decreto  non  alien. 
Reqmrat  necessarios  PupUU^  vel  Parentes,  vel 
Ijiiertos  uliquoiJideleB. 

Deux  aumônier;^  de  M.  l'abbé  d'Orléans;  dent 
gentilshommes,  le  sieur  Desgonreaux  et  le  sieur  de 
Gastines ,  qui  l'ont  accompagné  dans  aes  vbjages  ; 
un  valet  de  chambre,  ancien  domestique,  fidèle  à 
son  maître  jusqu'à  la  mort >  et  qui  l'a  servi*  dana  seg 
deux  états  de  sagesse  et  de  démence.  Voilà  les  prin« 
cipaux  témoins  tirés  du  iiombre  des  domestiques  de 
M.  l'abbé  d'Orléans.  Ajo«lotts-y  les  domestiques  de 
Madame  de  Longueville  ;  le  sieqr  âe  BiUy,;dn  dernieif 
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éùuyof}  la  dame  de  BiUj,  ijoi  fidscût  auprès  d'eHe  ]s 
'  fonction  de  dame  d'àonneur  ;  Marguerite  le  Bastier  > 
^  «a  première  feoime  de  chuâJxe:;  Dafflon  ,  son  valet 
de  ckambrer  Joignons  à  ees  témoins  deux  femmes 
*  de  cbambre  de  la  dentM>îseUe.  de  Yertns  ',  qui  de^ 
meuroit  dans  lliàtel  de  LengueviUe  ;  un,  P^g^  de 
M.  le  comte  de^Saint^Pol,  qui  suivoil  ordinairement 
M»  l'aBbé  id'OrMans  dans  ses.  courses,  et  son  premier 
.  maitre  dlifttel ,  que .  Madame   de  Nemours  avoit 
d'abord  ebeisî  pour  un  de  se&  témoins ,.  mais  qisi'e^e 
a  rejeté  dans  ki«  note  ^  ecaîgnant  qu'il  ne  se  déclarât 
contre  elle.  Mettons  encore  dans;  le  nombre  le  P. 
Tiader^  que  Taecès  libre  qn'H  avoit  dans  la  maison 
de  Longtteirille,,(|ue:la  confiance  de  M.,  le  prince  de 
Gondé  9  rde  Madam:^  de  Lengueville ,  et  même  de 
M.  l'abbé  dX)rIéans,  que  l'inspection  de  sa  conduite 
qu'il  a  eue  josqu'à  saimort  y  peuvent  ikire  regarder 
comme  na  témcnn  aussi  considérable  que  les  témoins 
domestiques.  Voilà  quatorze  témoins^  tels  qu'm  les 
soubaiteroit ,  si  on  ne  kaaiooilipas.^  tels  qu'en  les 
choisiroity  s'il  étoit  d'usage  en  lises  occasions  d'ar- 
rêter une  liste  de  temoins'  comme  on  aixâte  é^Ie  des 
parens,  tels  enfin  que  l'on  n'en. saùrbît trouver  deux 
dans  l'enquête  de  Madame  de  Nemoura^.  qui  puis* 
sent  9  nous  ne  disons  pas  balancer  leur  autorité ,  mais 
entrer  en  comparaison  avec  eux,  et  diminuet  le  poids 
de  leur  suffrage. 

.  n  est  vrai  qu'après  cela  on  trouve  dims  l'enquête  de 
M.  le  prince  de  Gonty^  sept  ou  huit  domestiques  d'un 
ordre  inférieur,  et  dont  la  qualité  est  asseï  semblable 
à  celle  des  témoins  de  Madame  de  Nemours  ;  mais, 
la  difîiérence  essentielle  que  l'on  y  remarque ,  c'est 
que.  dans  Tefeiquête  de  Madame  de  Nemours  ces  té** 
moins  n'ont  presque  personne  à  leur  tête  qui  les 
rende  recommandables ,  au  lieu  que  ceux  de  Mi  le 
prince  de.Conty  soiit  soutenus  par  quatorze  princi* 
paux  ofiidiers ,  dont  le  témoignage  communique  sa 
ibrce  et  sa  vertu  aux  dépositions  dés  officiers  subal- 
ternes, et  leur  donne  u»>diBgré  de  certitude  qu'elles 
n'auroient  petit*êtré  pas  elles-mêmes.    . 
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'  Après  avoir  fttit  cet  e&amea  cft  ce^  painÉllèie  de  la 
fiualité  des  témoins,  nous  pourrions  entrer  dès  à  pre** 
sent  dans  la  comparaison  des  faits  ^  mais  nous  croyons 
cpi'il  est  nécessaire  de  discuter  auparavant  quelques 
suspicions  générales  que  les  parties  opposent  mu« 
tuéllemebt  à  leurs  enquêtes  respectives. 

D'un  côté,  on^  reproche  aux  gens  d^affaire  de  M.  le- 
prince  de  Gonty  d  avoir  fait  assigner  des  chartreux 
a  Orléans ,  et  de  les'  avoir  ensuite  détournés  de  dépo-< 
ser,  parce  qu'on  avoit  pressenti  que  leurs  dépositions 
ne  seroient  pas  telles  qu'on  l'avoit  espéré.  Mais  si 
l'on  ne  se  trompe  point  dans  la  conjecture  que^  l'on 
propose  sur  ce  rait,  le  conseil  de  Madame  de  Nemours 
devoit  commencer  par  se  faire  le  méoié  reprocher, 
puisque  noiis  voyons  qu'après  avoir^  fait  assigner  le 
sieui  David  de  Marpré,  on  l'a  néanmoins  empédié  de 
déposer  dans  Fénquète  de  Madame  de  Neinours ,  et 
que  jaipais  il  n'auroit  été  entendu  ,  si  le  conseil  d^ 
M.  lé  prince  de  Conty,  qui  eut  avi^  de  cette  dé-^ 
marche ,  ne  Tavoit  fait  assigner  pour  déposer  dans  la 
sienne. 

On  jette  ensuite  des  soupçons  dé  sollicitation ,  et 
même  de  subornation  de  témoins ,  et  Madame  de 
Nemours  prétend  en  avoir  la  preuve  par  la  dépo- 
sition d'un  témoin  d'Angers ,  .qui  dit  que  le  sieur 
abbé  de  Jumeau  et  la  dame  de  Ris  sont  venus  lé 
prier  ê^  leur  donner  une  dédaratioù  signée  de  lui. 
Mais  Outré  qu'il  ne  paroit  point  par  la  déposition  dà 
ce  témoin  unique ,  qu'on  ait  pratiqué  aucune  mau* 
vaise  voie ,  pour  obtenir  de  lui  une  déposition  favo-^ 
rable ,  nous  croyons  devoir  dire ,  en  un  mot ,  qu'il 
est  assez  surprenant  qu'on  relève  ces  sortes  de  faits  de 
la  part  de  Madame  de  Nemours,  dans  le  temps  que 
troiis  témoins  précis  de  l'enquête  de  M.  le  prince  dé 
Conty  déposent  tmanimement  qu'un  cavalier  déguisé 
en  moine  les  a  pressés  de  déposer  en  faveuk*  de  Ma-* 
dame  de  Nemours ,  leur  a  &it  dé  grandes  menaces 
s'ils  ne  le  faîsoient  pas ,  des  offres  avantageuses  s'ils 
le  faisoient ,  et  les  a.  quittés  en  disant  :  'F^usdv€% 
k  faire  à  Jùrle  partie. 


v^ 


Enfid  ^  DOiui  ne  pouyons  ttous  disipêiiBcr  de  relever 
iâ  un  fait  <fai  arriva  à  Saumur  à  l!égard  de  la  nom-* 
HHée  Baral.  Quand  elle  comparut  devant  M.  le  com- 
Viissàire ,  au  tieu  de  représenter  Texploit  d'assignation 
qu'op  lui  avoît  dôoné,  elle  représenta  sa  déposition 
toute  écrite.  Le  procureur  de  Madame  de  Nemours 
en  demanda  adte.  M.  le  oominissaire  le  lui  accorda^ 
et  allft  entendre  la  messe ,  après  laquelle  il  fut  inter^ 
pelié  d'interroger  le  témoin  de  ce  fait.  Le  témoin 
déclara,  que  comme  il  y  avoit  long-temps  que  les 
fiûts  dont  elle  déposé  étoient  arrivés,  eUe  avoit  prié 
up  de  ses- voisins  d'écrire ' sous  sa  dictée  toutes  les 
ctiroonslances  dont  elle  s'étoit  souvenue  successive- 
piefit  )  et  qu'elle  s'étoit  fait  relire  le  tout  avant  que 
de  venilr  depoiser  y  parce  qu'elle  ne  savoit  ni  lire  ni 
écrire. 

Quoique  l'on  puisse  dire  de  la  vérité  et  des  con-^ 
séquences  de  ce  &it ,  nous  croyons  toiijours  qu'iJL 
est  beaucoup  moins  important  que  celui  du  bruit 
de  la  canonisation  prochaine  de  M.  l'abbé  d^Qrléans  ^ 
répandu   dans  Orléans  et  ailleurs ,  dont  plusieurs 


trente-cinquième  lémpin  de  Bi.  le  prince  de  Conty^ 
déclare  qu'une  personne  préposée  par  les  gens  d'af- 
faire de  Madame  de  Nemours ,  lui  demanda  s'il  n^avoit 
{>as  vu  faire  d'actions  vertueuses  à  M.  l'abbé  d'Orl- 
éans y  et  lui  dit  que  c'étoit  un  saint. 
.  Mais  pourquoi  cbereher  la  preuve  de  œ  fait ,  dont 
vous  .pénétres  toutes  les  conséquences  dans  l'enquête 
de  M.  le  prince  de  Conty ,  puisqu'elle  est  écrite  dans 
la  propre  enquête  de  Madame  de  Nemours,  et  que 
le  quarante  «troisième  témoin ,  dont  nous  vous  avons 
fait  la  lecture  y  déclare  qu'il  est  venu  à  Paris  à  la 
sollicitation  d'une  personne  de'  la  part  de  Madame* 
de' Nemours,  qui  kfi  dit  au* elle  ne  se  soueioiipar 
de  la  succession  de  M.  tumé  d'Orléans  ,  mais  quelle 
vouloit  Jàire  voir  quUl  avoit  vécu  comme  un  saint. 
Après  cela  ^  Messieurs^  nous  laisserons  à  juger 
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laquelle  d^  denx  parties;  devoieoi  p][us  sonbailer.  qae 
cçs  suspieionis  générales  n»  fasse;»!  ^  jamais  relevées  ; 
nous  aurions;  cr^  nous-n^émes  pouvoir;  jeft  passer  son» 
silence.,  si  les  parties  n'en  eussent  fail^ua-aioyeo  c6n<« 
sidërable  dans  celte  cause.  Nousnous^ommescontentét 
de  vous  expliquer  les  faits. sacis  e^  tirer; ntucmies 
inductions^  nous  souhaiterions  même  qu'il  fot  possible 
d'en  effacer  entièrement  le  sotiivenir  ;  et  (oui  ce  que 
nous  pouvons  dire  et  penser  sur  ce  sujets  jc'esl  que 
s'il  est  vrai  que  le  zèiespiivept  aveugle  des  officiers 
inférieurs,  les  ait  portés  à,  chercher  de.  ce»  voiea 
obliques  et  indirectes  y  «ujr  lesquelles  j;ipu&  voulons 
douter  toujours,  nous  sommes  au  moins  .persuadéi 
avec  tout  le  public,  qu'ils  ont  ag[i  en  cela,  contre 
Tinlention^  contre'  les  sentimens,  contre  les  ordres 
mêmes  de  ceux  qu'ils  ont  l'honneur  de  servir;  eit  que 
si  les  parties  enavoientle  moindre  soupçQn,velles  s'éle^ 
veroient  encore  plus  hautement  que  nous  ne  pour* 
rions  le  faire ,  contre  leur  conduite ,  et  seroient  les 

Eremiers  a  le  désavouer  avec  tout  l'édat  que  leus 
onneur  blessé  exigeroit  d'eiix  en  une  pare^UeVoc-* 
casion. 

Suspendons  donc  nos  jugemens  à  cet  égard;  et  sans 
nous  arrêter  plus  long-temps  au  dehors  de  la  preuve, 
{achons  de  pénétrer  jusque  dans,  son  intérieur,,  et 
i^éduisons-noiis  à  l'examen  de  deuic  questions  de  fait 
qui  renferment  toute  la  difficulté  de  cette  partie  de 
la  cause. 

M.  l'abbé  d'Orléans  étoit-îl  dans  un  état  d^.  dé-* 
mence  formée?  C'est  la  première  question.        . 

Doit-ôn  présumer  que  cette  démence  fût  cpnti-^ 
nuelle,  ou  au  contraire,  supposera-t-on  qu'elle avoit 
des  intervalles  favorables  clans  l'un  desquels  il  a  pu 
faire  son  testament?  C'est  la  dernière,  et  ee  n'eU 
pas  la  npoins  importante  partie  de  cett«  cause. 
Après  la  lecture   que  nous  vous  avon6  faite  des' 

iH'incipales  dépositions  ^  téfnpttis^de  l'iine' etde 
'autre  enquête ,  il  ne  nous  reste  plus  que  de  réunir , 
de  concilier,  d'expliquer  les  faits  dans  un  ordre  si 
sensible^  qt^  yOua  puissiez  en  tirer  ensuite  ibutes 


V 


lesc  conséquences  nécessaires  pour  h  preuve  de  lat. 
lagesse.  ou  de.  b  démence.  Mais  comme  la  sagesse 
^  conforme  à  la  nature ,  et  aue  la  démence  lui 
est  oMitFwe  ;.  que  l'une  est  présumée  sans  aucune 
prau've^  et  que  l'autre  doit  être  prouvée,  nous  exa- 
Qiioeroos  d'abord  si  M.  le  prince  de  Gontj  a  prouvé 
la  démefnœ ,  et  nous  examinerons  ensuite  si  Madame 
4e  Nemouiv  à  établi  la  sagesse  d'une  manière  si  in^ 
vincible,  qu'd^le  détruise  tontes  les  présomptions  de 
démence ,  ou  du  moine  qu'elle  les  rende  douteuses, 
équivoques ,  incertaines. 

Suivons  en  cet  endi^oit  la  division  générale  que 
îes  parties  nous  ont  tracée  ;  considérons  M.  Tabbé 
d'Orl&ins  en  deux  états  différens  ;  distinguons  deux 
jiersonnes  dans  la  même;  une  personne  publique  que 
nous  envisagerons  dans  ses  fonctions  ecclésiastiques, 
une  personne  privée  que  nous  considérerons  dans  ses 
actions  particulières  :  ajoutons  à  ces  deux  faits  géaé- 
raux,  un  troisième  fait  général^  non  moins  important 
que  lés  deut  premiers ,  c'est  le  jugement  que  les 
étrangers  ^  les  domestiques ,  et  la  famille  même  de 
M.  Tabbé  d'Orléans  ont  prononcé  sur  son  état.  C'est 
k  quoi  se  réduit  toute  la  preuve  de  la  démence.  Nous 
ne  la  distinguerons  plus  par  lieux,  mais  par  genres 
d'actions  ;  et  afin  de  vous  remettre  devant  les  yeux , 
comme  autant  de  tableaux ,  tous  les  faits  d'une  même 
classe,  et  qui  font  chacun  un  des  traits  particuliers, 
dont  le  caractère  général  de  M.  l'abbé  d'Orléans  doit 
être  composé,  examinons  d'abord  ce  que  M.  le  prince 
de  Gonty  a  prouvé  touchant  les  fonctions  ecclésias' 
tiques.  Nous  pouvons  en  distinguer  de  quatre  es- 
pèces (i).       '  ' 

Les  prières  et  les  autre^actions  de  simple  piété. 

Les  exhortations ,  les  catéchismes  et  les  prédica-* 
l^ns. 

'  La  confession.  La  messe. 


jÇji)  h  Fait  gémiralm  FonctioQi  ecdwaiiiqaeSf 
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Ces  quatre  articles  méritent  d'étrç  examinés  sépa* 
rément.  •  v  . 

Commençons  par  les  prières,  et  les  aiatre3  actions 
'de  simple  piété  (i).  ,.'. 

Gomment  est-ce  que  M.  labbé  d'Orléans  les  |i 
faites  ?  Vous  vous  souvenez ,  Messieurs  ,  dç  ce  que 
les  témoins  vous  en  ont  expliqué.     «        '    ,    .       ^ 

Cette  agitation  continuelle  dans  rçglijse  de  Saint:- 


diœur,  passant  dans  la  nef  ^  courant  aux.  cloches: 
tout  le  peuple  témoin  de,  celte  légèreté  ^  le  regarde 
avec  étonnement^  et  sa  qualité  de  duc  de  Longu^v^le 
rend  le  scandale  plus  éclatant  ;  mais  ce  n'étoit^la^que 
des  signes  équivoques,  de  foibles  avantrtcoureurs  de 
démence ,  sur  lesquels  il  faut  passer  légèrement ,  parce 
que  ces  faits  n'ont  pas  empêché  l'émancipation. 

Reprenons  la  suite  des  faits.Voyons  M.  l'abbé  d'Or- 
léans aller  à  Tours,  entrer  dans  le  mpnasLère  de^ 
minimes,  se  faire  conduire  dans  la  chapelle  de  Saint- 
François-de-Paule ,  prier . le  minime  qui  l'y  mène, 
de  l'y  laisser  seul  pour  réciter  son  oflSce,  entonner 
seul  à  haute  voix  dans  cette  chapelle,  Deus  in  act" 
jutoriurriy  du  même  ton  dont  il  se  chante  en  plain- 
chant,  y  demeurer,  à  pieine  V espace  d^un  miserere , 
dit  le  témoin,  en  sortir  aussitôt  sans  avoir  dit  son 
bréviaire ,  s'aller  promener  de  sang-frôid  dans  un  petit 
bois  pendant  la  neige,  s^enfuir  à  1  approche  de  ^^^  do- 
mestiques qui  viennent  le  chercher,  et  laisser  le  mi- 
nime étonné  de  l'égarement  de  son  esprit. 

Considérons-le  ensuite  arrivera  Saumur ,  marchant 
a  grands  pas  le  long  du  quai,  sans  chapeau,  courant 
ça  et  là  comme  un  extravagué ,  ce  sont  les  termes 
d'un  témoin  ;  entrer  dans  l'hôtellerie  récitant  à  haute 
voix,  Kjrie,  eleison,  Kyrie,  eleison  :  c'est  un  témoia 
de  Madame  de  Nemours  qui  nous  l'apprend  ;  n'inter-« 
rompant  point  sa  récitation  dans  l'hôtellerie  méojie^ 

(1)  Prières  et  actions  pieuses. 

D' J guesseau.  Tome  ///.  ^19 
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et  persevéraiit  daos  cet  exercice  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
arrive  dans  la  chambre  qui  lui  est  préparée. . 

ExaminoDtf  ce  qu'il  fait  à  Saumur.  Il  va  dans  une 
église  que  la  dévotion  des  peuples  a  rendu  célèbre  en 
Cette  province  j  c'est  l'église  de  Nolre-Damé-des- Ar- 
dilliers.  Il  se  met  à  genoux  devant  l'image  de  la 
Vierge,  il  lui  donne  de  gra^ndes  bénédictions  avec 
une  extension  de  bras  extraordinaire ,  se  levé  brus- 
quement ,  laisse  son  chapeau  par  terre ,  court  à  la 
chapelle  de  feu  M.  de  Servien,  y  fait  trois  ou  quatre 
grands  signes  de  croix  sut  lui ,  entre  dans  le  sanc- 
tuaire ,  monte  sur  le  marchepied  de  l'autel ,  donne 
trois  grandes  bénédictions,  revient  avec  précipitation 
i  la  balustrade  du  grand  autel ,  fait  les  mêmes  signes 
de  croix  dopne  les  mêmes  bénédictions ,  sort  avec  là 
■même  vitesse  de  l'église ,  y  laisse  son  chapeau ,  ses 
-gens  courent  après  lui ,  le  ramènent  dans  l'église  au 
lieu  où  il  s'étoit  mis  à  genoux  en  entrant.  Ceux  qui 
'  vbyent  ce  fait  $-  prononcent  tous  le  même  jugetnent  sur 
sa  démence. 

Ce  n'est  pas  le  setil  endroit  où  il  donne  des  béué- 
'dictions  eitraordinaires ,  qui  sont  regardées  comme 
des  signes  de  folie.  Dans  un  village  en-deçà  d'Orléans^, 
il  s'avance  à  grands  pas  le  long  d'un  mur  dans  la 
campagne.  On  est  surpris  de  le  voir  venir  avec  cette 
précipitation,  faisant  à  chaque  pas  de  profondes 
génuflexions ,  comme  s'il  eût  éle  devant  le  Saint- 
'  Sacrement,  donner  en  se  relevant  des  grandes  béné- 
dictions. La  rencontre  du  témoin  qui  explique  ce 
fait ,  ne  peut  le  détourner  de  ce  pénible  et  bizarre 
exercice. 

Enfin ^  il  revient  à  Paris,  on  le  rencontre  souvent 
.  sur  le  quai  du  Louvre,  marmottant,  dit  un  témoin, 
.  dans  son  diurnal;  on  le  voit  à  la  Charité  servant  les 

garçons  chirurgiens,  ceint  d'une  serviette ^  portant 
.  Vemplâtriery  disant  qu'il  njf  a  point  de  plus  grand 

plaisir,  que  de  voir  couper  un  bras  ou  une  jambe; 

s^enfuyant  aussitôt    qu'il    paroissoit  quelqu  un   qui 

pouvoit  le  connottre ,  ou  se  cachant  dans  les  lits  des 
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malades,  et  faisant  dire  k  ùeuxqui  le  royoieot  ill  a 
perdu  V  esprit. 

Ajoutons  à  ces  faits,  un  fait  postéiùeur  à  la  ve'rîté, 
au  dernier  testament ,,  maiç  il  le  suit  de  si  près,  qu'on 
peut  le  joindre  à  tous  les  autres  :  il  est  arrivé  environ 
quinze  jours  après  ce  testament.  M.  Tabbé  d'Orléans 
enll'é  dans  Véf^lise  de  la  Brê'sie  (  c'est  un  village  en-, 
deçà  de  Lyon),  il  y  trouve  lo  peuple  assemblé  pour^ 
une  fête  solennelle,  le  sermon  commencé  au  milieu 
de  la  messe  paroissiale.  Il  entre  portant  son  bonnet 
de  nuit  sous  son  bras  avec  son  chapeau;  il  va  de« 
niaQdér  tout  haut  au  curé  qui  entendoit  la  prédication' 
dans   le  banc  de  l'œuvre,  des  ornemens  pour  dire 
la  messe;  le  curé  lui  répond  qu'il  lui  eu  donnera 
quand  la  grand'messc  sera  finie.  11  est  si  indigné  de 
celte  réponse,  qu'il  sort  avec  précipitation,  lâîsse^ 
tomber  son  bonnet  de  nuit  dans  l'église,  fepart  a 
l'instant.   A  deu^s^  lieues  de  là,  il  s'aperçoit  de  la 
perte  de  son  bonnet,  veut  renvoyer  un  homme  exprès 
pour  le   chercher.  On  Tapaise  en  lui  disant  qu'on  lui 
en  achètera  un  neuf  à  Lyon;  et  il  paroit  effectivement 
par  les  registres  de  sa  dépense,  qu'on  lui  en  a  acheté 
lin  dans  ce  temps-là. 

f 

Voilà  le  premier  trait  du  tableau  de  M.  l'abbe 
d'Orléans,  considère  dans  ses  prières  et  dans  ses 
autres  actions  pieuses  (i  ). 

Examinons-le  ensuite  dans  ses  exhortations,  caté-* 
chismes,  prédications  :  c'est  la  seconde  espèce  de  se^ 
fonctions  ecclésiastiques. 

Quels  sont  les  lieux  qu^il  choisit  pouir  catéchiser  ; 
pour  instruire?  tantôt  c'est  la  chapelle  de  Saint-Maur^ 
tantôt  celle  de  l'hôtel  de  Longueville,  et  ce  sont -là 
les  lieux  les  plus  convenables  ;  tantôt  (fans  l'écUrie , 
tantôt  dans  la  chambre  des  valets  de  pi6d,  qu'il  em- 
pêche de  se  découvrir  pour  l'entendre  :  une  fois  il 
sWréte  dans  la  campagne  auprès  de  SaumUr,  à 
prêcher  lés  paysans;  une  remise  de  carrosse  est  le 

(0  Sermons  et  instructions.  * 
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lieu  qu'il  choisit  à  Nantes  pour  faire  des  catechismefij 
a  Paris  les  gargottes  (ce  sont  les  ternies  des  témoins) 
et  de  petits  cabarets ,  réceptacles  ordinaires  de  la  lie 
du  peuple,  sont  un  de  ses  théâtres ,  où  il  prêche  avec 
plus  de  plaisir  les  gens  ivres  que  les  autres,  parce 

3u'ils  ne  lui  répondent  rien.  Enfin ,  les  rues  mêmes 
e  Paris  sont  p©ur  lui  un  lieu  de  catéchisme^  où  il 
instruit  les  mcndians. 

Toutes  les  heures,  comme  tous  les  lieux,  lui  pa- 
roissent  propres  à  faire  des  exhortations.  Il  s^intèr- 
rompt  lui-même  au  milieu  d'une  messe  basse,  à 
Saint-Maur,  et  à  l'hôtel  de  Longueville,  pour  faire 
une  espèce  de  prédication  :  surtout  l'heure  d'entre 
onze  et  minuit^  ou  la  pointe  du  jour,  lui  paroît  con- 
venable à  l'instruction  des  domestiques.  Il  les  prêche 
jusque  dans  leurs  lits,  et  leur  défend  absolument  de 
se  lever. 

Quels  sont  les  sujets  de  ses  discours?  Vous  vous 
souvenez  du  fait  singulier  de  l'oraison  funèbre  du 
curé  de  Saint-Samson-lez-Arigers ,  fait  prouvé  par 
la  déposition  de  Métayer,  qui  dit  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  lui  répéta  une  partie  de  ce  qu'il  avoit  dit 
dans  son  sermon ,  qui  rCétoit  qu'un  tissu  d^extrava*^ 
gances ,  prouvé  par  la  dépositioii  de  Remy  Dumont^ 

3 ni  dit  que  Potier,  valet  de  chambre  de  M.  l'abbé 
'Orléans,  lui  fit  des  remontrances  sur  cette  oraison 
funèbre  d'un  curé  qu'il  n'àvoit  jamais  connu  j  prouvé 
par  le  témoignage  de  Desgoureaux  ,  qui  dit  que 
Métayer  le  lui  a  raconté  dans  le  temps  même  de  Tac-' 
tion  'j  par  celui  de  Pollard ,  qui  dit  que  cette  action 
fut  mandée  à  rhôtef  de  Longueville  comme  un  trait 
de  folie;  et  enfin  par  la  déposition  d*un  des  témoins 
de  Madame  de  Jfemours,  qui  dit  que  l^-sieur  abbé 
de  Boissemofit ,  qui  étoit  fort  attaché  à  la  maison  de 
J^on^}àey\\\e y  fut  très-fâché  du  prône  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  avoit  été  faire  à  Saint"  S  arnson-lez-- An- 
gers :  circonstance  qui  s'accorde  parfaitement  avec  le 
fait  des  témoins  de  M.  le  prince  de  Cohty.     " 

Comment  oblige-t-il  ses  auditeurs  à   l'entendre. 
Il  prêche  Us  mendians  dans  la  rue^  il  les  saisit  et 
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les  pince  y  pour  les  contraindre  à  rentendre;  il  prêche 
ses  domestiques  à  des  heures  indues.  11^  s'endorment^- 
ou  ils  rient;  et  il  les  va  pincer,  ou  leur  donner  des 
coups  sous  le  menton  pour  les  forcer  de  V  écouter. 

Enfin ,  comment  s'acquitte-t-il  de  ce  ministère  si 
important?  Ceux  qui  Tentendent,  disent  quil  n'y  a 
pas  de  sens  à  ce  quil  dit.  Il  devient  le  sujet  de  mille 
railleries  indécentes  qiie  Ton  fkit  de  lui  dans  les  ca- 
barets où  il  catéchise  ;  et  le  fruit  le  plus  ordinaire  de 
ses  exhortations  est  la  moquerie  et  la  dérision  des 
domestiques  qu'il  exhorte.  Madame  de  Longueville 
en  est  saisie  de  douleur;  elle  raconte  elle-même 
plusieurs  circonstances  bizarres  de  ses  prédications 
extravagantes  ,  et  entr'autres  ce  mot  que  Ton  vous 
a  lu  dans  la  déposition  du  P.  Tixier,  et  que  M.  Tabbo 
'  d'Orléans  disoit  à  un  aide  de  cuisine  :  Mon  frère,  ne 
m'appelle  plus  son  altesse,  appelle-moi  plutôt  sa 
petitesse. 

Telles  étoient  ses  instructions.  Voyons  ensuite 
quel  étoit  son  caractère  dans  tout  ce  qui  a  rappf  rt  à 
la  confession  (i).  On  peut  y  distinguer  deuxsortes.de 
faits,  les  uns  particuliers*,  les  autres  généraux,  oui 
quoique  graves  par  eux-mêmes  ,  sont  encore  plus 
considérables,  parce  qu'ils  renferment  une  preuve 
parfaite  des  faits  particuliers. 

Parcourons  ces  fiiils,  qui  vous  sont  déjà  connus 
par  la  lecture  que  vous  en  avez  entendu  faire  plu- 
sieurs fois  dans  votre  audience  (s). 

Par  combien  de  caractères  différens  les  témoins 
n'ont-ils  pas  tracé  cette  passion  surprenante,  cet  excès 
d'un  zèle  furieux  qui  portoit  M.  l'abbé  d'Orléans  à 
vouloir  toujours  confesser  toutes  sortes  de  personnes 
en  tous  en  temps ,  en  tous  lieux  !  Les  uns  vous  le 
dépeignent,  ou  employant  les  prières,  ou  usant  de 
menaces;  les  autres  vous  le  représentent,  ou  donnant 
de  l'argent >  dont  il, étoit  naturellement  très-avare^ 

(i)  CoDf€ssîons.  ^ 

(a)  Faits  particuliers. 

u^  Ceux  qui  marquent  la  fureur  de  confesser* 
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OU  se  servant  même  de  violences  et  de  voies  de  fait^ 
pour  obliger  les  domestiques  de  l'hôtel  de  Longues- 
ville  â  se  confesser  à  lui ,  et  cela  sans  qu'on  puisse 
prouver  qu'il  en  ait  jamais  pu  obtenir  la  permission 
dans  Paris.  Il  veut  toucher  un  valet  de  pied  par  la 
crainte  du  foi^et^  et  non  content  de  ces  peine»  lé- 
gères y  il  le  menace  de  lui  arracher  une  dent  :  il  va 
plus  loin^  il  lui  enfonce  un  crochet  de  fçr  dans  la 
nouche  pour  le  porter  k  se  jeter  à  sts  pied^,  et  à  lui 
confesser  ses  péchés;  il  veut  tenter  un  prêtre,  sus- 
pendu par  M*  Tévéque  d'Angers,  en  lui  offrant  son 
crédit  et  de  Targènt,  pourvu  qu'il  veuille  contenter 
l'aveugle  ardeur  qu'il  a  pour  remplir  un  ministère 
dont  sa  famille  le  )ugeoit  indigne.  Il  surprend  dans 
ses  voyages  des  permissions  de  confesser ,  et  comment 
les  surprend-il  r  Est-ce  après  un  examen  de  sa  ca- 
pacité et  de  ses  mœurs?  C'est  au  .contraire  par  des 
voies  qui  ^croient  criminelles  dans  un  homme  raison- 
nable. Il  subQrne  un  religieux;  il  lui  envoyé  par  son 
valet  de  chambre  une  serviette  pleine  d'écus,  et  la 

J)ermission  accordée  à  ce  prix  devient  en  même  temps 
a  triste  preuve  de  l'égarement  d'esprit  de  M.  l'abbé 
d'Orléans ,  et  de  la  corruption  du  cœur  de  ce  reli- 
gieux. Si  on  lui  demande  en  vertu  de  qiipi  il  confesse', 
tantôt 


çues 

quil  a  droit  de  confesser;  tantôt  il  dit  qu' 

permission  générale  de  M.  l'archevêque  de  Paris, 

qui  no  pouvoit  lui  en  donner  de  générale,  et  qui  ne 

paroît  pas  même  avoir  jamais  voulu  en  accorder  une 

particulière. 

Faut-il  ajouter  à  tous  ces  faits ,  qui  marquent  la 
passion  démesurée  que  M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  pour 
confesser,  un  détail  qui  seroit  presque  infini,  de  tous 
les  égaremens  dans  lesqiiels  il  tombe  en  exerçant  ce 
ministère  redoutable  (ij  ? 

Parlerons-nous  des  temps  qu'il  choisit  pour  con- 
fesser^? Vous  vous  souvenez  de  ce  qu'il  fit  k  Nantes. 

(i)  2.0  Les  égaremens  dans  lesquels  il  tombe  en  confessant.. 
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'Vons  savez  qu'il  alla  éveiller  dès  quatre  heures  dd 
matin  les  garçons  d'écurie,  et  des  garçons  tailleurs; 
pour  les  obliger  à  se  confesser.  Des  lieux  dans  lesquels 
il  confesse?  Vous  l'avez  vu  éonfesser  un  garçon 
d'étable  dans  une  écurie  :  des  garçons  tailleurs  daaft 
le  lieu  (Hi  ils  étoîent  coucnés^  un  ramoneur  au  milieu 
de  la  ^  cour  de  ^'hôtellerie  6à  M.  l'abbé  d'OrléaU^. 
assis  SUT  une  échelle,  écolite  sa  confession,  et  lui 
donne  ensuite  une  pièce  de  quinze  sols'  pour  prit 
de  sa  complaisance.  On  a  voulu  faire  une  équivoque 
rar  le  fait  de  la  confession  d'un  valet  d'écurie  :  il  est 
vrai  qu'il  y  a  un  témoin  qui  dépose,  qu'un  des  valets 
d'écurie  que  M.  l'abbé  d'Orléans  confessa ,  étoit 
malade ,  et  qu^l  mourut  deux  jours  après  ;  mais  les 
mêmes  témoins  nous  apprennent  qu'il  en  a  confessé 
plusieurs  autres  ;  et  il  y  en  avoit  un  d'entr'eux  qui 
étoit  si  peu  malade,  qu'un  des  témoins  remarque 
qu'il  alla  s'enivrer  le  même  jour  qu'il  avoit  été  cou-» 
fessé  par  M.  l'abbé  d'Orléans.  Vous  vous  sduvene^ 
surtout  du  grand  lait  des  prisonniers  3e  Nantes  ^ 
dont  M.  l'abbé  d'Orléans  alloit  acheter  la  confes- 
sion (i).  Tons  ceux  qui  avoient  la  foiblesse  de 
riecevoir  son  argent,  se  confessoient  tous  les  jours. 
Un  criminel ,  même  déjà  condamné  aux  galères , 
l'accusa  d'avoir  révélé  sa  confession,  et  lui  dit  qu'il 
méritoit  d'être  brûlé.  M.  l'abbé  d'Orléans  le  crut  sur 
sa  parole ,  et  lui  donna  de  l'argent  pour  l'obliger  à 
garder  le  silence. 

Enfin ,  après  avoir  été  l'objet  du  mépris  des  valets 
el  des  servantes  de  Ph6tellerie ,  le  jouet  malheureux 
des  prisonniers  de  Nantes ,  il  revient  à  Paris  ^  et 
possédé  du  même  désir  de  confesser ,  il  va  au  mo- 
nastère de  Piepus  ;  .il  y  examine  tous  les  confes- 
sionnaux ,  il  les  essaye  l'un  après  l'autre ,  il  n'en 
trouve  aucun  ^ui  lui  convienne  ;  et  quoiqu'autrefois 
une  échdle  lui  eut  paru  une  place  commode  pour 
confesser,  il  n'en  peut  plus  trouver  de  convenable 
que  dans  la  sacristie.  C'est  là,  que  content  de  la 


(i)  Moyens  dont  il  se  sert  poar  confesser. 
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disposition  du  conféssiouoal ,  il  dit  quV/^  confesserait 
'  bien  huit ,  dix ,  ou  douze  heures  de  suite.  Le 
supérieur  du  monastère  est  témoin  de  ce  fait ,  et 
admire  également  la  foiblesse  d'esprit  de.  M.  l'abbé 
d'Qrléans^  et  la  patience  de  sa  famille. 

.Ajouterons-nous  encore  le  fait  dont  parle  FoUard? 
Cet  avis  important  que  l'on  vient*  donner  de  la 
Charité  à  l'aumônier  de  Hadame  de  Longueville  > 
que  M.  l'abbé  d'Orléans  vouloit  absolument  confesser 
les  malades^  et  que  sa  fureur,  le  portoit  jusqu'à  leur 
donner  l'absolution  quoiqu'ils  ne  se  fussent  pas  con-' 
fessés  à  lui.  Mais  il  y  a.  déjà  trop  de  faits  particuliers^ 
sans  y  mêler  encore  celui-là.  Passons  aux  faits  géné-^ 
raux  qui  achèvent  de  confirmer  tous  les  autres. 

Et  quels  sont  ces  faits  généraux,  (i)? 

Le  premier  est  l'attention  continuelle  de  Madame 
jde.  Longueville  pour  empêcher  M.  son  fils  de  con- 
•fesser  ;  attention  prouvée  par  les  ordres  qu'elle 
donne  à  la  dame  de  Billy  d'y  veiller  dans  sa  maison  ; 
par  ceux  qu'elle  donne  à  Métayer  de  prévenir  les 
permissions  que  l'on  pourroit  surprendre  pour 
M.  l'abbé  d'Orléans,  ordres  que  Métayer  a  exécutés: 
l'on  n'en  disconvient  pas  même  de  la  part  de  Madame 
de  Nemours. 

Le  deuxième  fait,  est  l'indignation  (2)  de  Madame 
de  Longueville ,  lorsqu'elle  apprit  que  la  femme 
d'un  de  ses  officiers  avoit  en  la  foiblesse  de  se  confesser 
à  M.  son  fils.  Comment  parla-t-elle  de  cette  action? 
Elle  dit  <Jue  ô'étpit  abuser  des  sacremens. 

Enfin ,  le  dernier  fait  est  la  lettre  que  feu  M .  le 
prince  de  Condé  écrivit  à  M.  l'archevêque  de  Lyon, 
pour  le  prier  de  révoquer  une  permission  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  avoit  surprise  de  lui  $ous  le 
nom  de  Jean  de  Paris. 


(1)  Faits  gënérskux  sur  la  confession. 

1 .0  A.ttentioQ  de  Madame  de  Longueville ,  pour  l'en^pécher 
de  confesser. 

(a)  !2.o  Indignation  de  Madame  de  Longueville  contre  ceux 
fui  se  coafesscnt  à  lui. 


SUR  l'affaire  du  prince  de  CONTt  (  1698  ).      ^Sj  > 

Dira-rt-on  après  cela  avec  Madame  àe  Nemours , 
que  si  Madame  de  Longueville ,  si  M.  le  prince  de 
Çondé  ont  empêché  M.  Fabbé  d'Orlëans  de  confesser, 
c'est  parce  qu'ils  ,  ont  cru  que  cette  fonction  étoit 
tcop  humiliante  pour  un  seigneur  de  sa  qualité  ? 
Mais  à  qui  pourra-t-on  persuader  qu'un  si  grand 
prince ,  qu'une  princesse  si  pieuse  ^  aient  pu  croire 
que  la  fonction  de  juge  dans  le  sacré  tribunal  de  lai 
pénitence^.que  l'exercice  auguste  du  pouvoir  suprême 
de  lier  et  de  délier^  fut  au-dessous  de  la  plus  haute 
naissance  ?  On  a  souvent  dit  que  l'état  d'un  pécheur, 
qui  dans  l'humble  posture  d'un  criminel  demandé 
grâce  aux  pieds  de  son  juge ,  étoit  une  humiliation 
utile,  mais  pénible  à  la  nature  j  on  n'avoit  point  dit 
jusqu'à  présent,  nous  croyons  même  qu'on  n'avoit 
pas  pensé  que  la  fonction  dé  confesseur  jfut  une  fonc- 
tion basse  et  humiliante;  et  quand  Madame.de  Lon- 
gueville auroit  pu  l'envisager  en  cette  manière  (  ce 
qui  étoit  assurément  bien  éloigné  de  la  grandeur  de 
ses   sentimens  ) ,  auroit-elle  dit ,  même  dans  cette 
supposition ,    que    c  étoit   abuser   des    sacremens^ 
que  de  se  confesser  à  M.  l'abbé  d'Orléans  ?  Qui  ne 
voit  dans  la  force  de  cette  expression  tout  ce  qu'elle 
pensoit ,  tout  ce  qu'elle  sentoit  sur  l'éUt  de  M.  son 
lils  ?  ^ 

Mais  passons  au  fait  de  la  messe ,  où  nous  trou?* 
verons  comme  dans  celui  de  la  confession,  des.faitJs 
particuliers  et  des  faits  génécaux  (i)  :  des  faits  par-, 
ticuliers  qui  regardent  ou  son  état  extérieur  en  disant 
la  messe ,  ou  sa  manière  de  la  dire ,  ou  les  singula- 
rités  que  l'on  y  remarque-,  ou  les  indécences,  qu'il 
commet,  ou  les  impressions  que  sa  conduite,  en,  ce, 
point ,  fait  sur  l'esprit  des  spectateurs  (2). 

Habillé  comme  un  pauvre  prêtre,  souvent  incomiu, 
il  affecte  de  paroître  mendiant  (3).  //  mange  une 

■ 

(1)  Célébration  de  la  messe. 

.      •  •  •  •  • 

(a)  Faits  particuliers. 

(3)  Etat  ou  habit  extérieur. 


\ 
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éeuelle  de  potage  avec  ses  doigts  dans  la  chambre 
du  portier  des  jacobins  de  la  rue  Saint- Honoré, 
si  malpropre,  que  quelques  sacristains  lui  refusent 
des  ornemens.  L'empre^aeineut  qu'il  k  de  (lire  la 
messe,  le  porte  à  desceodre  brusquement  de  cheval 
en  passant  devant  une  église  d'Âogers.  Il  souffre  à 

Ecjne  qu'on  lui  ôte  ses  éperoDS,  et  sans  quitter  sei 
Dites ,  il  se  revêt  des  haoiu  sacerdotaux.  Il  va  dire 
la  messe  en  cet  e'iat.  Un  prêtre  et  un  de  ses  domes- 
tiques lui  eu  font  des  remontrances.  Il  se  met  à  rire, 
et  remonte  à  cheval.  Il  est  vrai  qu'un  des  témoiDi 
lie  Madame  de  Kemours  prétend  que  M.  l'évéqae 
d'Angers  à  qui  ou  rendit  compte  de  ce  fait ,  répondit 
qu'il  n'y  avoit  point  en  cela  d^ndécence.  Si  cette 
réponse  est  véritable ,  nous  doutons  fort  que  toutei 
les  circonstances  lui  en  aient  été  expliquées.  Mais 
passoDs  à  des  faits  plus  imporlans. 

De  quelle  manière  M.  l'abbé  d'Orléans  célèbre-t-il 
la  messe  (i)?  Avec  une  extrême  précipitation;  tout  le 
inonde  en  est  scandalisé. 

Il  tombe  dans  des  singularités  qui  n'arrivent  qu'à 
lui  (s).  On  le  voit  deux  fois  s'interrompre  au  milieu 
d'une  messe  basse,  pour  prêcher  deux  paysannes  à 
Saint-Maur ,  et  quelques  domestiques  à  1  hôtel  de 
Longueville. 

■  Mais  que  dîra-t-on  des  indécences  graves  et  scan- 
daleuses qui  lui  arrivent ,  soit  pendant  la  messe , 
soit  après  la  messe? 

.  Pendant  la  messe,  Grapin  vous  a  expliqué  ce  qui 
lui  arriva  en  disant  :  Ile,  Mtssa  est  :  il  ajoute  tout 
haut,  que  Von  mette  un  morceau  de  salé  sur  le 
gril  pour  déjeuner.  La  dame  de  Biîlj  vous  a  raconte 
cette  aventure  si  triste  et  si  douloureuse  pour  Madame 
(le  Longueville ,  qui  (ut  punie  de  la  curiosité  qu'elle 
avoit  eue  de  lui  entendre  dire  la  me^se.  Entre  l'é- 
vangile et  l'oblatioD  il  interrompt  le  sacrifice ,  et  du 

(i)  Manière  de  cél^rer  ta  messe, 
(a)  SÎDgalarités  et  indécences  graves. 
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ton  d'une  personne  troublée ,  il  dit  tout  haut,  donner 
moi  un  pot  de  chamire.  Il  ri^pëte  la  tnéoie  chose 
plusieurs  fois  et  fort  vile  ;  il  sort  de  l'autel ,  et  sans 
que  la  messe  soit  acheyée,  il  cotirt  d'un  côte  de 
1  autel  à  l'autre ,  criant  plus  de  trente  fois  ,  a  pisser, 
à  pisser.  Nous  répétons  avec  peine  ces  paroles  ; 
.mais  puisqu'elles  ont  été  entendues  avec  douleur 
dans  le  temple  de  la  religion  ,  il  peut  nous  être 
permis,  de  les  répéter  avec  le  même  sentiment  dans 
celui  de  la  justice.  Madame  de  Longueville  n'en 
voulut  pas  voir  davantage,  £t  en  effet ,  elle  en  avpit 
trop  vu.  Ge  fait  ne  se  passe  qu'en  présence  de  Madame 
de  Xongueville  ^  de  la  dame  de  Billy ,  et  d'un  petit 
garçon  qui  servok  la  messe  à  M.  l'abbé  d'Orléans  ; 
mais  plusieurs  autres  domestiques  de  la  maison , 
c^est^à-»dire  ^  le  sieur  de  Foûilleuse ,  le  sieur  de 
Gastine ,  le  sieur  FoUard  et  Daflon,  disent  tous  que 
le  £aitt  fut  raconté  dans  Vhôtel  comme  un  trait  de 
démence^  Le  sieur  de  Gastine  en  marque  même 
toutes  les  circonstances  importantes  y  et  s'accorde 
parfaitement  avec  la  dame  oe  Billy. 

Gomment  a-t-ou  combattu  jce  fait  si  frappant? 
On  vous  a  dit  qii'il  n'éloit  pas  vraisemblable.  Mais 
{premièrement^  prétend-on  éluder  un  fait  prouvé, 
par  des  conjectures  et  des  vraisemblances  contraires  ? 
D ailleurs,  où  est  en  ce  fait  le  défaut  de  vraisem* 
blance?  Il  (aut,  dit-on^  que  trop  de  circonstances 
concourent  pour/rendre  ce  fait  croyable..  £t  quelles 
sont  ces  circonstances  ?  La  réunion  en  est- elle  si 
difficile  ?  Il  faut  que  Madame  de  Longueville  veuille 
être  juge  par  elle-même  de  la  manière  dont  M.  so|i 
£ls  ait  la  messe.  Y  a«-t*il  rien  en  cela  qui  ne  soit 
très-apparent?  Il  faut  qu'elle  veuille  le  faire ^  sans 
être  connue  :  rien  encore  de  plus  sage  et  de  plus 
naturel.  Il  faut, 'pour  exécuter  ce  dessein^  quelle 
traverse  l'hôtel  de  Longueville  ;  comment  pouvoit- 
elle  le  faire  sans  qu'on  s'en  aperçut  ?  Il  y  avoit 
mille  moyens  })our  y  parvenir  y  mais  vous  voyez 
aussi ^  Messieurs,  au  elle  y  a  assez  mal  réussi,  puis*- 
que  dés  ce  temps*la  une  partie  des  domestiques  eQ 
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eut  connoissance.  Eofin,  il  faut  qa'il  ne  se  troore 
personne  à  l'hôtel  de  Longueville  pour  entendre 
cette  messe  ;  et  qu'y  a-t-il  en  cela  de  difficile  à 
croire  ?  Quel  est  le  fait  qui  pourra  jamais  être  cer- 
tain, si  Ton  peut  le  rendre  douteux  par  de  ;tels  dé- 
fauts de  Traisemblance  ? 

Achevons  ce  qui  regarde  les  faits  sur  la  célébration 
de  la  messe  ^  et  pour  cela  rappelons  ici  le  souvenir 
de  ce  qui  se  passa  à  Orléans  dansFéglise  des  carmes. 
Deux  témoins,  tous  deux  prêtres,  tous  deux  reli- 
gieux du  même  ordre,  expliquent  ce  fait.  M.  Tabbé 
d'Orléans  dit  la  messe  avec  une  grande  précipitation. 
Il  revient  faire  son  action  de  grâces  dans  le  sanc- 
tuaire ,  Jette  contre  la  crédence  un  carreau  qu'on  lui 
présente;  renverse  un  cierge  qui  fut  brisé  en  plu- 
sieurs morceaux.  Un  religieux  monte  à  Vautel,  ouvre 
le  tabernacle  pour  donner  la  communion  à  plusieurs 
personnes  qui  étoient  aux  pieds  de  là  balustrade;  et 
dans  ce  moment ,'  la  nappe  de  la  communion  étant 
sur  lé  balustre ,  M.  Tabbe  d'Orléans  saule  brusque- 
ment par-dessus,  court  sur  la  pointe  des  pieds  avec 
une  précipitation  extraordinaire  et  scandaleuse.  Deux 
personnes ,  qui  étoient  apparemment  de  ses  domes- 
tiques ,  veulent  le  suivre ,  et  sauter  comme  lui  par- 
dessus le  balustre.  Le  religieux  se  récrie  contre  Tin- 
décence  de  cette  action  ,  et  il  en  est  aujourd'hui  le 
premier  témoin.  11  est  vrai  que  l'autre  religieux  qui 
dépose  du  même  fait ,  dit  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
passa  comme  en  sautant  par-dessus  le  balustre;  mais 
il  s'accorde  dans  toutes  les  autres  circonstances ,  et 
vous  voyez  que  cette  expression  ne  change  guères  la 
nature  de  l'action.'  L'un  et  l'autre  ajoutent  que  la 
même  chose  est  arrivée  deux  autres  fois  à  M.  l'abbé 
d'Orléans.  C'est  de  là  que  l'on  a  voulu  conclure  que 
l'action  n'éloit  pas  fort  indécente,  puisque  les  carmes 
avoient  souffert  que  M.  l'abbé  d'Orléans  vînt  dire  la 
messe  dans  leur  église.  Mais  si  le  trop  grand  respect 
qu'ils  ont  eu  pour  lui  lès  a  empêchés  de  lui  reniser 
des  ornemens,  si  leur 'complaisance  a  dégénéré  ea 
une  véritable  bassesse  ^  qu'est  -  ce  que  cela  à  de 
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commua  avec  le  fait  de  démence  dont  il  s'agit?  et  de 
semblables  couleurs  peuvent-elles  effacer  une  actioa 
aussi  marquée  et  un  trait  aussi  éclatant  du  dérange- 
inent  d'esprit  de  M.  l'abbé  d'Orléans  ?  et  qu'on  ne 
dise  point  que  les  témoins  qui  expliquent  ce  fait ,  ne 
l'ont  pas  regardé  comme  une  preuvç  de  démence. 
L'un  a  dit  publiquement  que  cette,  action  ne  convc" 
noit  aucunement  à  une  ^personne .  sensée  ;  l'autre^ 
quUl  fallait  que  M.  Vabbé  d'Orléans  eût  V esprit 
bien  léger  pour  tomber  dans  de  pareils  inconvé- 
niens. 

Voilà  déjà  un  premier  exemple  de  l'impression  que 
ces;actions  et  d'autres  semblables  ont  faite  sur  l'esprit 
des  spectateurs  (i).  Il  y  en  a. un  plus  sensible,  expU«- 
qué  par  un  domestique  de  l'aumônier  de  Madame  de 
Longueville ,  qui  marque  que  son  maître  fut  foroé 
un  jour  d'obliger  M.  l'abbé  d'Orléans  à  descendre  de 
Fautel  entre  l'épître  et  l'évangile ,  parce  qu'il  ne  \m 
trouva. point  en  élat  d'achever  le  sacrifice. 

Tous  ces  faits  particuliers  deviennent  plus  ique 
vraisemblables  ^  par  les  faits  généraux  qui  les  aocom^ 
pagnent  (3).  * 

Si  ces  faits  n'étoîent  pa*  certains ,  pourquoi  Ho- 
«linaiion  qui  portoit  M.  fabbé  d'OrléanS  à  souhaiter 
de  dire  souvent  la  messe  ,  étoit-elle  regardée  comme 
une  espèce  de  fureur  (3)?  Ce  sont  les  termes  de  plu- 
sieurs témoins.  D'où  pouvoient  venir  sans  cela  cesl 
déplaisirs  mortels  (4)  i  ces  afflictions  si  sensibles  dé 
Madame  de  Longueville^  que  quelques-uns  des  té^ 
moins  nous  représentent  pénétrée  de  douleur,  bai- 
gnée de  larmes^  prosternée  contre  terre,  gémissant 

(1)  Impression  qae  sa  conduite,  dans  la  célébration  de  14 
viesse  9  fait  sur  Tesprit  des  spectatearSir 

(2)  Faits  généraux. 

(3)  Son  ardeur  pour  dire  la  messe. 

V-  (40  Affliction  de  Madame  de  LongœviOe  sur  le  sujet  de  la 
inessc.  Précautions  qu'elle  prend  pour  l'en  empêcher ,  et  dé- 
fense absolue  .depuis  le  fait  qu'elle  aroit  vu. 
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devant  Dieu  ^  et' répandant  son  cœur  co  sa  présence, 
lorsqu'elle  apprenoit  que  M.  son  fils  avoit  dit  la 
messe ,  et  cherchant  à  expier  les  ëgaremens  de  son 
fils  par  les  larmes  de  sa  praitence?  Pourquoi  auroit- 
elle  envoya  dire  dans  certaines  églises  qu  on  n'admit 
point  M.  Tabbë  d'Orléans  à  la   célébration   de  la 
niessê  ?  Enfin  ^  pourquoi  depuis  ce  triste  jour  y  où 
elle  vit  dé  ses  yeux  ce  qu'elle  auroit  eu  de  la  peine  à 
croire ,  si  d'autres  témoins  le  lui  eussent  rapporté , 
défendit^elle  absolument  qu'on  lui   laissât  dire  la 
messe  ;  en  sorte  que  depuis  ce  temps-là^  il  ne  l'a  dite 
que  par  surf^rise  eta  son  insu,  comme  nous  l'assurent 
plusieurs  témoins?  Quand  même  il  n'y  a«roît  dans 
cette  cause  que  ces  faits  généraux^  ne  seroient^ils  pas 
aùffisana  poifr  faire  concevoir  de  justes  soupçons  sur 
les  faits  de  la  messe?  Mais  ne  nous  y  arrêtons  pas 
davantage  i  présent  y  nous  serons  obligés  de  les  re- 
toucher encore  dans  un  moment*  Et  après  vou£t  avoir 
montré  dans  quatre  tableaux  différens,  quel  étoit  le 
caractère  de  M.  l'abbé  d'Orléans  sur  tout  ce  qui 
regarde  les  fonctions  ecclésiastiques  ^  envisageons  en 
lui  la  seconde  personne  que  nous  avons  distinguée 
d'abord,  c'est-a-dire,  la  personne  privée ,  et  voyons 
quelles  ont  été  les  actions  particulières  de  M.  l'abbé 
d'Orléans. 

.  La  démence  est  une  quablé  invisible,  nous  l'avons 
déjà  dit  plusieurs  fois  \  mais  elle  se  montre  à  décou» 
lirert,  elle  se  peint  au  naturel^  elle  se  trahit  et  s'accuse 
eUe-mi^me  par  les  actions  les  plus  ordinaires  (i), 
.  L'habit  9  l'e^Ltéïieiir ,  les  discours ,  les  conversations^ 
les  dénikr^heS)  les  pro^ienadefa,  tout  ce  qui  se  voit^ 
tout  ce  qui  s'entend ,  rend  un  témoignage  public  et 
éclatant  des  dispositions  secrètes  et  intérieures  :  il 
n^est  rien ,  jusqu  a  I4  manière  de  boire  et  de  manger, 
jusqu'au  temps  destiné  au  sommeil  et  aux  autres  nt* 
cessités  naturelles  y  qui  ne  fournisse  des  preuves  de 
démence. 
r   Pa?couroDs  en  deux  mobi  ces  différens  points  ^  et 

(i)  Second  fait 'général  et  actions  de  la  vîeprivéc. 
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lâchons  d'y  tfouYer  des  images  naïves  et  fidèles  de 
l'esprit  de  M.  Fabbe  d'Orléans. 

Quelle  est  la  peinture  que  les  témoins  nous  ont 
faite  de  sou  habit  et  de  sori  état  extérieur  (i)?  On  le 
rencontroit  dans  les  rues  le  plus  somment  en  souta^ 
nelle  ;  habillé  ^  disent  les  uns  y  comme  un  prêtre  de 
village;  comme  un  hjr bernois ,  disent  les  autres'; 
comme  un  prêtre  mendiant,  disent  la  plus  grande 
partie  des  témoins  :  crotté  comme  un  fol ,  ou  comme 
un  porteur  de  chaises ,  ce  sont  leurs  différentes 
expressions;  malpropre ,  ne  voulant  jamais  changer 
de  linge,  dans  un  état  à  faire  horreur ,  soutint  pleift 
de  vermine,  ajoute  nn  témoin.  On  lui  fait  des  re'- 
xnontrances  sur  cet  état  si  indécent  pour  un  homme 
de  sa  naissance ,  il  répond  que  cela  est  bien  mieux  » 
et  qiCil  veut  se  faire  fair^  une  chemise  de  chamoi'^ 
pour  n  en  changer  /amais.  Un  grand  ohi^ean^  dont 
les  bords  battent  sur  ses  épaules^  lui  couvre  rîdica- 
lement  le  visage ,  il  y  ajoute  pour  ornement  une 
branche  de  boiis.  Un  batelier  lui  saisit  aon  dbapcao , 
et  quand  il  le  lui  rend  ensuite,  M.  Tabbé  d'Orléans 
surpris  de  n'y  plus  trouver  sa  branche  de  buis  y  a 
une  querelle  avec  lui  sur  ce  sujet.  Enfin  ^  oo  le  trouve 
dans  Paris  en  soutanelle,  et  en  bas  blanas  ;  ou  lui 
demande  s'il  a  pris  jceox  de  son  cocher,  il  répond  que 
cela  est  bien  mieux;  et  si  nous  pouvions  ajouter 
quelque^UBs  des  faits  qui  suivent  le  testamenl,  et 

3ui  sont  arrivés  moins  de  deux  mois  après  «  nous  vous 
irions  ici  qu'o/t  Va  vu  sans  caleçon  eis(juis,eh€ussses 
aller  porter  ses  lettres  de  prêtrise  à  un  sacristain  de 
Martigues  en  Proi^enee,  et  que  là  sieur  Follard^ 
honteux  de  le  voir  en  cet  état ,  l'obligea  à  retourner 
chez  lui ,  et  l'empêcha  de  dire  la  itiease. 

Il  joint  à  cet  état  extérieur,  des  discours  que  les  té- 
moins regardent  comme  des  preuves  de  démence  (a). 
Les  uns  l'ont  vu  parler  seul  dans  uiia  cour  d'b6- 
tellerie,  les  autres  lont  vu  rire  avec  éckl  sans  aucafi 

(1)  Habit,  ëtat  extérieur. 
{'x)  Discours ,  cony.ersaiions. 
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sujet;  un  graûd  nombre  de  dépositions  nous  apprend 

3u'//  parlait  as^ec  une  grande  précipitation  y  (juil 
isoit  à  peine  deuX' paroles  de  suite  ;  qu'il  commen^ 
çoit  cent  choses  et  n  en  finissait  aucune  y  au  il  tenait 
une  infinité  de  discours  extrauagans.  Il  y  eh  a  même 
qui  rapportent  des  exemples  de  quelques-uns  de  ses 
entretiens  ;  tel  est  celui  qu'il  eut  avec  la  dame  de 
Billy.  Vous  vous  en  souvenez  encore ,  et  nous  dc 
^croyons  pas  que  la  réponse  qu'on  y  a  doniiëe  vous  ait 
piaru  foi:t  convaincante.  Tel  est  encore  le  discours 
qu'il 'tint  au  témoin  qui  lui  proposoit  une  partie  de 
ciiasse.  Tel  est  enfin  celui  dont  parle  Pendrj  y  apo- 
thicaire :  il  est  inutile  de  les  rapporter  ici  avec  plas 
d'étendue;  nous  nous  hâtons  d'aller  à  des  faits  plus 
importans. 

A  l'habit  et  aux  discours  de  M.  l'abbé  d'Orléans , 
ajoutons  ses  courses  ^  ses  promenades ,  sa  démarche ^ 
et  toutes  les  circonstances  qui  les  accompagnent  (i). 

Aucun  dessein  dans  toutes  ses  courses^  si  ce  n'est 
fcelui  de  courir  et  de  promener  son  inquiétude.  Les 
rues  de  Paris  sont  le  lieu  le  plus  ordinaire  de  Ses  pro- 
menades ;  et  l'expression  la  plus  commune  des  té- 
moin^ pour  marquer  ce  fait,  c  est  de  dire ,  qyUil  cou- 
voit  les  rues  :  il  va  à  la  place  du  Palais-*Royal ,  jette 
de  l'argent  aux  enchéris  de  louage  :  on  lui  demande 
s'il  veut  prendre  un  carrosse  ;  il  ne  répond  point  j  et 
s'en  va  a  pied  sans  rien  dire.  Il  part  pour  aller  a 
Vaugiràrd,  et  déjà  à  moitié  chemin,  il  change  de 
dessein ,  et  s'en  va  à  Picpus. 

Avec  qui  fait-il  ses  promenades?  Souvent  seul, 
ians  qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu;  ou  s'il  souffre 
quelque  fcompagnie,  iî'est  tantôt  celle  d'un  apothi- 
caire qu'il  choisit,  tantôt  celle  dé  quelques  garçons 
tailleurs  ou  chirurgiens,  et  jamais  il  ne  témoigne  plus 
de  joie  que  quand  il  dit  qu'//  a  fait  la  vie  avec  ses 
bons  amis  lesjraters  ;  ce  sont  encore  les  termes  même 
des  témoins.  , 

A  quelle  heure  les  commence-t-*il?  Souvent  des 

(i)  Démarches^  courses ,  proménadesi. 
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.  six  OU  sept  heures  du  matin  au  mois  de  janvier  et  de 
février..:  à  quelle  heure  les  finit-il?  Quelquefois  à 
onze  heures  du  soir. 

Sa  démarche  n'est  pas  moins  singulière  que  ses 
promenades  :  une  précipitation  et  une  vitesse  extraor* 
dinaire  est  l'image  sensible  de  la  légèrelé  de  son 
esprit;  toujours  en  sueur  comme  un  Jbl ,  marchant 
presque  toujours  sur  la  pointe  des  pieds  ;  ce  sont 
tous  faits  d'habitude^  prouvés  par  les  témoins  :  joi- 
gnons-y quelques  faits  singuliers.  Dès  le  temps  qu'il 
étoit  à  Saint-Maur,  à  peine  étoit-il  arrivé  à  la  porte 
Saint^Antoine  ^  qu'il  sautoit  règlement  par-dessus  la 
portière  de  son  carrosse,  et  s'enfuyoit  si  vite,  que 
personne  ne  pouvoit  le  suivre.  A  Orléans  ,  on  l'a  vii 
sauter  sur  son  ombre ,  danser  les  cinq  pas  sur  les 
remparts  de  la  ville ,  pousser  avec  ses  pieds  tout  ce 
quil  rencontroit.  A  Paris ,  un  apothicaire  qui  marque 
l'impétuosité  de  sa  course ,  dépose  en  même  temps , 
qu'il  lui  donnoit  toujours  le  haut  du  pavé,  et  qu'il  le 
fatsoit  passer  le  premier  à  toutes  les  portes. 

C'est  peu  de  vous  avoir  marqué  la  qualité  de  s^s 
promenades,  la  singularité  de  sa  démarche^  il  faut 
vous  dire  en  très-peu  de  mots  les  principales  aven- 
tures qui  lui  arrivent  dans  ses  courses  continuelles  (i)  : 
il  passe  deux  fois  la  rivière  sans  payer  le  passage.  ,La 
première  fois  le  batelier  court  après  lui,  veut  lui 
donner  un  coup  de  croc ,  et  l'auroit  fait ,  si  (a  sœur 
d'une  femme  de  chambre  de  Madame  de  Longue^ 
ville  ne  l'en  eût  empêché.  La  seconde  fois  le  b$tte- 
lier  se  saisit  de  son  chapeau ,  et  de  celui  d'un  page  dç-* 
guisé  en  prêtre  ,  qui  le  suivoit  Heureusement ,  une 
femme  de  l'hôtel  de  Longue  ville  lui  prête  quelques 
doubles ,  il  va  retirer  son  chapeau  ,  et  se  n^et  en 
colère  contre  le  batelier ,  parce  qu'il  en  avoit  ôte 
une  branche  de  buis  qui  y  étoit.  ' 

Faut-il  vous  rappeler  encore  le  souvenir  du  com-^' 
bat  ridicule  qu'il  but  avec  des  petits  garçons  dans  la 
cour  de  la  Charité?  La  dame  de  Biliy  le  dépeint 

(i)  Aventures  dans  ses  courses.  .    . 
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courant  comme  eux ,  les  tiraillant  et  tiraillé  par 
eux  :  on  le  presse  de  revenir  ^  il  demande  à  la  dame 
de  Billy ,  si  elle  veut  être  de  la  partie* 
'  Mais^ce  qui  nous  paroît  le  dernier  degré  de  soa 
malheur  ^  c'est  l'éiat  déplorable  dans  lequâ  plusieurs 
téihoins  l'ont  vu ,  poursuivi  dans  les  rues  par  de 
petits  garçons  qui  lui  Jeioiont  de  la  boue ,  lui  faU 
soient  tùinber  son  diapeau  ,  et  lui  faisoient  des 
huées  continuelles  dont  il  ne  paroissoit  point  se 
mettre  en  peine  :  lait  presque  incroyable  dan^  toutes 
ses  drconslances ,  si  Vpn  pouvoit  ne  pas  croire  ce 
qui  est  attesté  par  un  témoin  de  Sauxnur  et  quatre 
témoins  de  Paris  ^  toua  uniformes  dans  leurs  dépo^ 
citions. 

Nous^étonnerons-noua ,  aprè^  cela ,  de  l'inquiétude 
dans  laquelle  quelqaesr^  témoins  nous  représentent 
Madame/de  Longueville  sur  les  courses  continuelles 
de  M.  l'abbé  d'Orléans?  On  venoit  toUs  les  jours  en 
raconter  de  nouvelles  histoires,  et  n'avoit-on  pas 
raison  de  craindre  à  la  fin  que  quelqu'aventure  tra* 
gique  ne  terminât  malheureusement  une  vie  si  de- 
plorabie  ? 

Finissons  la  peinture  de  la  vie  privée  de  l'abbe 
d^Orléans  par  les  faits  qui  regardent  les  nécessités  de 
la  vie ,  comme  le  boire  ^  le  manger ,  le  dormir  (i). 
'  Nous  avons  déjà  dit  quelle  étoit  la  joie  qu'il  téaioi- 
gnoit  quand  il  disoit  qu'il  Sivoitjait  la  vie  asftc  ses 
ions  '  amis  les  garçons  tailleurs  ou  -chirurgiens  ; 
c'étoit  avec  de  telles  personnes  qu'il  prenoit  plaisir  à 
boire  et  à  manger.  Il  exhorte  à  Mantes  la  femme  d'un 
garçon  tailleur  à  se  confesser  à  lui  y  et  il  envoie  che^ 
cher  ensuite  un  pot  de  vin,  qu'il  boit  téle-*a-télc 
atec  elle.  A  Paris,  il  va  manger  trois  ou  quatre  fois 
ch'ez  un  apothicaire.  Vous  l'avez  vu  aller  demander 
Hi\e  écuelle  de  potage  à  la  porte  des  jacolnns  ,  et  la 
manger  avec  ses  doigts;  et  ce  sont, les  lieux  les  plus 
honorables  qu'il  choisit  pour  ses  repas.  Nous  vous 
l'avons  déjà  représenté  allant  dans  ce  que  dea^iémoio^ 

(r)  Le  boire,  lemauger,  le  dormir. 
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appellent  des  cabarets  borgnes  et  des  gargqttès  ^  où 
l'on  ne  voit  entret*  que  les  dernières  peFsouues  de  la 
lie  du  peuple*  Sa  manière  de  manger  est  regai'dëe 
par  plusieurs  témoins  comme  une  marque  du  d^ré** 
élément  de  sa  raison,é  II  mange  avec  perplexité  e| 
inquiétude^  si  malproprement,  qu'il  iait  Wrreurj 
excessif,  tantôt  daps  rabstineuce,  et  tantôt  dans  l'io-» 
tempérance;  quelquefois  il  pa$se  deux  heures.  dap4 
un  cabaret,  et  boit  un  demi-setier  de  vinj  d'autriB§ 
fois  il  tombe  dans  de  véritables  excès,  et  l'on  voi^ 
i'héritier  de  la  maison  de  Longueville ,  le  neuvième 
duc  de  sa  race  y  s'euivrer  en  des  tavernes  où  un  simple 
))oùrgeoi$  auroit  honte  d'entrer. 

Son  sommeil  n^eat  pas  plus  réglé  que  ses  repas.  1\ 
dort  peu,  fait  un  grand  bruit  pendant  la  nuit,  ensi/« 
|>éche  ceux  qui  coucjient  au-de$sou6  de  lui  de  dor-» 
mir,  se  couche  dans  le  Ut  de  ses  valets^  et  leç  fait 
coucher  dans  le  sieuj  il  7  a  même  un  témoin  d^ 
Madame  de  Nemours  qui  dépose  de  ce  fait,  mai$  qq 
dit  que  ce  fut  parce  qu'il  trouva  son  lit  trop  mol. 
Celte  raison  pouvoit  bien  l'empêcher  d'y  couchai-, 
et  le  porter  à  en  demander  une  autre ,  mais  noi)  paf 
le  déterminer  à  faire  coucher  un  de  ses  domestique$| 
dans  un  lit  qu'un  conseiller  d'Aj;igers  avoit  iait  pr^^ 
parer  exprès  pour  lui. 

Après  cela ,  Messieurs  ,  dispensex-^noiys  d'eutre? 
dans  d'autres  détails  siïr  ce  qui  regarde  les  nécessité^! 
ordinaires  de  la  vie.  Vous  vous  souvenez  du  fait  de 
la  casseroUe  de  Blois,  du  fauteuil  de  Richelieu,  les 
noms  seuls  vous  rappellent  le  souvenir  dés  action^ 
îndécenles  dont  les  témoins  ont  fait  le  récit,  Qn  n'a 
rien  répondu  à  ce  qui  regarde  le  fait  de  Richelieu  j 
mais  on  prétend  avoir  effacé  celui,  de  Blois  par  une 
déposition  purement  négative  du  maître  de  rhôtel-^ 
lerie ,  qui  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce 
fait  dans  sa  maison  ;  comme  si  uiie  semblable  négation 
pouvoit  détruire  un  fait  positif,  prouvé  par  la  dépo- 
sition de  Grapin ,  qui  sauva  M.  rabbé  d  Orléans  des 
mains  du  cuisinier,  lequel  couroit  après  &a  casseroUe , 
et  qui  raconta  le  &it  a  d'autres  domestiques  daaa  \m 
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temps  même;  et  ces  domestiques  le  déposent  aujôup' 
d'hui. 

Que  nous  réste-t-il  aujourd'hui  après  tous  ces  faits, 
si  ce. n'est  d'ajouter,  que  si  Ton  en  croit  quelques 
témoins  ,  sa  foiblesse  se  changeoit  quelquefois  en 
fureur,  et  donnoît  de  tristes  présages  de  rétat  dans 
lequel  il  est  tombé  peu  de  tenips  après  (i).  Il  court 
quelquefois  après  ses  gens,  il  les  bat,  il  les  mal- 
traite; la  seule  honnêteté  de  Madame  de  Longueville 
les  empêche  de  sortir  de  son  service.  Au  milieu  d'une 
conversation  pleine  de  légèreté  et  d'extravagance,  il 
prend  tout  d'un  coup  le  sieur  de  Billy  à  la  gorge  :  le 
sieur  de  Billy  le  menace;  il  le  quitte  en  riant  comme 
ttn  insensé,  et  lui  dit  en  le  quittant,  M.  de  Billy, 
vous  étés  un  bon  homme.  Il  fait  une  autre  fois  la 
même  action  à  l'égard  d'un  valet  de  pied.  //  prend 
une  broche  dans  la  cuisine ,  et  veut  en  percer  Pouil- 
leuse, qui  avoit  été  obligé  de  le  laisser  aller  seul ,  ne 
{mouvant  le  suivre  dans  les  rues.  Pouilleuse  esquive 
e  coup  ,  et  il  n'y  a  que  son  justaucorps  de  percé.  A 
Lyon ,  peu  de  temps  après  le  second  testament ,  trois 
pauvres  le  poursuivent  à  coups  de  pierres ,  parce  que 
sous  prétexte  d'arracher  une  dent  à  l'un  d'eux,  il 
avoit  pensé  lui  emporter  la  mâchoire.  Il  s'imagine 
auprès  de  Valence  que  Grapin  l'a  battu.  Il  se  met  à 
crier,  et  court  après  lui  en  disant,  au  préi^ôt,  au 
prévôt ,  il  a  battu  un  prêtre. 

Mais  en  voilà  trop  sur  les  deux  premiers  faits 
généraux,  c'est-à-dire,  sur  les  fonctions  ecclésias- 
tiques et  sur  les  actions  particulières.  Passons  au  troi- 
sième fait  général  (2)  qui  sera  beaucoup  plus  court, 
mais  non  pas  moins  important  que  les  deux  autres, 
et  ce  fait  est  le  jugement  que  l'on  a  porté  sur  l'état  de 
M.  l'abbé  d'Orléans. 

Nous  ne  vous  disons  point  que  tous  les  témoins,  à 

» 

(i)  Violences  et  emportemens. 

(a)  Troisième  fait  gênerai.    Jugement   de  differenles  per- 
tonn^^sur  l'état  de  M;  Tabbé  d'Orléans. 
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la  réserve  d'un,  seul  qui  le.  confond  avec  une  autre, 
|>ersonne  ,  l'ont  cru  dans  une  véritable  démence» 
C'est  un  premier  fait  certain  ;  mais  il  y  en  a  de  plus 
essentiels. 

Trois  sortes  de  personnes  ont  jugé  de  l'état  de 
M.  l'abbé  d'Orléans ,  et  tous  -en  ont  porté  le  même 
jugement.^ 

Les  étrangers ,  les  domestiques ,  sa  propre  famille. 

Les  étrangers ,  vous  en  avez  déjà  vu  plusieurs 
preuves^  car,  que  veulent  dire  ces  enfans  qui  s'as- 
semblent autour  de  lui,  qui  le  suivent  dans  les  rues  , 
qui  crient  après  lui,  qui  lui  font  mille  outrages?  Ne 
rendent-ils  pas  là  un  témoignage  non  suspect  de 
l'opinion  publique  et  constante  de  sa  démence?  Ceux 
qui  le  suivent  à  la  Charité,  et  qui  dirent  derrière 
lui,  c'est  qu'il  a  perdu  V esprit^  ne  confirment-ils  pas 
la  même  vérité?  Enfin,  ajoutons  à  tous  ces  faits  les 
noms  qu'on  lui  donne  en  différens  lieux,  et  qui  sont 
des  preuves  d'autant  plus  fortes  de  sa  démence  y 
qu'elles  sont  moins  affectées.  A  Orléans,  on  l'appelle 
un  hajat^  c'est-a-dire ,  un  fol  dans  la  langue  du 
pays.  A  Nantes,  on  dit  dans  les  prisons  qu'il  a  un 
coup  de  giblet  dans  la  tête;  et  dans  l'hôtellerie,  un 
valet  d'écurie  a  l'insolence  de  l'appeler  impunément 
y  abbé  de  Haute-^Folie  (i). 

Les  domestiques  n'en  jugent  pas  favorablement; 
un  grand  nombre  '  de  témoins  nous  apprennent  que 
ça  folie  est  leur  entretien  le  plus  ordinaire.  Ils  le 
montrent  au  doigt;  ils  oublient  ce  qu'ils  lui  doivent, 
et  il  est  le  sujet  continuel  de  leurs  railleries  ;  tantôt 
ils  portent  la  main  au  front,  pour  montrer  par  ce 
signe  aux  étrangers  qui  nç  le  connoisseut  pas^  l'état 
déplorable  de  sa  raison  ;  tantôt  ils  disent  a  ceux  qui 
leur  en  parlent,  c'est  grand  pitié  que  à! être  fol; 
tantôt  ils  l'appellent  entr'eux,  notre  oiscàrié  {pL). 
Enfin,  sa  propre  famille  n'a-t-elle  pas  assez  marqué  ' 

"    (1)  Jugement  des  étrangers. 
(^)  Jugement  des  domestiques.. 
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le  triste  mgeoieiit  qu'elle  avoit  forme  sur  son  état(i)^ 
$oit  par  WâCtes  que  nous  tous  avons  expliqués ,  soit 
par  les  sontîmens  d^  douleur^  d'affliction  et  d'inqaié-^ 
tudé^  que  les  témoins  nous  font  voir  dans  Madame 
d)9  Lota^ueviMe  /  soit  par  les  ordres  qaé  l'on  donne 
pitHU*  faire  révoquer  -les  permissions  de  confesser, 
que  M.  l'abbé  d'Orléans  auroit  pu  surprendre  ,  soit 
par  les  précautions  que  Madame  de  Longue  ville 
prend  pour  empêcher  qu'il  ne  dise  la  messe ^  soit 
enfin  par  les  défenses  expresses  qui  suivirent  l'aven* 
tijre  dont  la  dame  de  Billj  parle  dans  sa  déposition? 
Maie  outre  tous  ces  faits  que  vous  aves  déjà  remar- 
qués, il  j  en  a  eucore  quelques-uns  qui  sont  propres 
k  cet  endroit  de  la  cause ,  et-  qui  nous  paroissent 
extrêmement  importans. 

Le  premier  regarde  le  voyage  de  la  rivière  de 
ïjoire.  jDcux  motifs  de  ce  voyage  expliijués  par  les 
témoins ,  Vim  d^épargoer  à  sa  tamille  la  douleur  de  le 
voir  et  la  honte  de  le  montrer  ;  l'autre  de  lui  faire 
|»sser  «0  tenips  jusqu'à  sa  majorité,  moment  pré- 
cieux dans  lequel  il  devoit  faire  toitô  les  aclea  qui 
avoieut  été  projetés  pour  le  bien  de  sa  maison. 

Le  second  fait  regarde  le  séjour  que  M.  l'al^ 
d^Orléans  a  fait  à  Paris  dans  le  temps  de  son  testa- 
ment; ce  séjour  devoit  être  très-court,  dans  l'iilteilr 
tion  de  la  £auiilie«,  Les  témoins  et  les  actes  se  xéu-* 
nissent  ici  pour  nous  apprendre  qu'on  ne  voulût 
point  soufirir  qu'il  revînt  a  Paris  avant  sa  majorité^ 
et  un  des  témoins  ajoute  qu'il  devoit  repartir  dès  le 
commencement  de  février,  c'est-à-dire,  quinze  fours 
après  son  arrivée,  mais  qu'il  survint  quelques  afiaires 
qu;  dérangèrent  ce  premier  plan^ 

Le  troisième  fait  concerne  la  liberté  que  l'on  a 
laissée  pendant  ce  séjour  à  M.  l'abbé  d'Orléans ,  et 
piénie  tla^ns  le  temps  qui  le  précède  et  qui  le  suit  ; 
liberté  sur  laquelle  nous  trouvons  trois  faits  impor- 
tans ,  que  nous  sommes  indispensablement  obligés 
de  yous  expliquer  eo  cet  endroit  j;  V\m^  que  ]|f  adamç 

(Oirogement  de  sa  famille^  ■  ^ 


&e  Longiieville  répondît  à  ceux  cpeii  ta  pressoient  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  enfermer  M.  l'abbé 
d'Orléans  :  On  est  obligé  de  le  ménager  et  de  le  mp-^ 
j>Qrier^  pour  le  bien  de  la  maison.  L'autre ,  que  dan^ 
une  autre  occasion  où  on  lui  représentoit  qu  il  serûi( 
à  propos  de  restreindre  cette  liberté  dont  il  abusait , 
elle  dit  :  Que  ses  proches  le  fassent ,  je  ne  veux  pas^ 
me  les  attirer.  Et  enfin ,  que  sur  ce  que  l'on  demande 
à  la  demoiselle  de  Vertus,  pourquoi  Madame  dé 
Longueville  ne  faîsoit  pas  enfermer  M.  sou  fils,  elle 
répond  :  La  paus^re  princesse  fait-elle  ce  qiCelle, 
veut? 

Nous  nous  contentoiif  de  rapporter  simplement 
les  faits,  et  nous  croyons,  Mf^siEUR^,  que  vous  ei^ 
tirerez  toutes  \e&  inductions  nécessaires^  sans  quq 
nous  soyons' obligés  dé  vous  les  e^pliqi^er. 

-  Enfin  ^  lé  dernier  fait  qui  sert  de  preuve  du  juge^ 
ment  de  la  famille ,  c'est  œ  que  cinq  témoins  ont  dit 
sur  les  actes.  Ils  remarquent  tous,  que  Vonfitfair^ 
dans  ce  temps^là  plusieurs  actes  à  M.  L'abhé  d^Or^ 
lé^^nsj  et  ^nlr  autres  la  donation  universelle ,  pare^ 
ijiiil  étoit  incapable  de  goufferner  son  bien. 

Voilà  y  Messieicas  ,  le  précis ,  l'abrégé ,  le  plan 
général  de  la  vie  (Hiblique  et  particuli^e  de  M.  T^Jbbé 
d'Orléans  ^  tels  sont  leis  jugemens  que  le^  étrangers  ; 
que  les  dpmesliques ,  quç  sa  propre  famille  ont  pro- 
noncés sur  sa  raisoa  ;  il  semble  qu'a[>rès  cela  ji^ous 
pourrion9  terminer  dès  à  présent  «etle  grande  cause  ; 
car  quels  moyens  penivent  étpe  «sseï^  puiasans  pour 
çfiacerriaipressian  générale  qi^i  résulte  d^.t^ett^  mul- 
titude infiniiQ  d'actioas  diflfércAt^  qui  tead^nt  toutes, 
au  mémo  but? 

Gepeiidant  nous  somnies  obligés  d'entrer  dans' 
l'examen  de  deujc  grandes  M  importantf  s  oëjéetionsv 
que»  l'on  a  faites  contre  têtes  ces  faits. 

On  demaflde  premièremeni  a'il:^at  vrm  ^fj^é  tous 
ces  faits  soient  prouvés,  ' 

On  ajoute  en  second  Hett  j  miais  tous  ces  faits  sont-^ 
ib  des  fiiits  de  démence ,  en  seite  qiii^ii  n'y  ^  ai^ 
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aucun  qui  ne  puisse  recevoir  une  înterprétatioD  fav<>- 
rable  ?..  * 

*    Pour  répondre  à  la  première  question,  nous  croyons 

Su'on  peut  lui  opposer  deux  nioyens  difFérens  j  l'un 
e  droit ,  l'autre  de  fait. 

■  Nous  avons  expliqué  hier  le  moyen  de  droit.  Vous 
vous  souvenez  de  la  distinction  des  docteurs  entre 
les  faits  particuliers  el  les  faits  généraux.  Quand  il 
n'est  question  que  de 'prouver  un  fait  particulier,  le 
témoignage  unanime  de  deux  témoins  conformes  est 
absolument  nécessaire;  maisiérsqû'it  s'agît  d^un  fait 
général/,  et  surtout  d'un  fait  d'habitude,  il  suffit  que 
les  témoins  s'accordent  clans  le  fait  généra!  ;  il  nést 
pas  nécessaire  qu'ils  conviennent  dans  les  faits  parti- 
culiers. 

Quand  même  on  useroit  ici  de  la  même  rigueur 
que  l'on  a  introduite  dans  les  affaires  Criminelles; 
quand  on  ne  compteroit  dix  témoins  que  pour  un,  il 
y  auroit  encore  pue  preuve  cotnplète  par  le:nombré 
de  soiiante-quin^sé  témoins  qui  feroient  au  moins 
autant  ^ue  sept  témoins^  uniformes ,  et  ce  fait  général 
étant  une  fois  prouvé,  les  faits  singuliers  ne  servir 
roiènt  plus  qu'à  déterminer  sa  nature* 

Enfin,  Madame  de  Nemours  ne  peut  jamais  con-î 
tester  ce  prindpe  de  droit,  puisqu'elle Ti'à  élle-mpme 
que  des  témoins  sii^gulièrs.  Il  est  vrai  q-u'il  y  ^n  à 
plusieurs  qui  s'accordent  dans  legenfre  des  actions; 
par  exemple^  elle  en* a  un  grand  nombire  qui  parlent 
de  la  messe.  Mais  si  on  vouloit  ^uiv^re  lè5  principes 
rigoureux  de  la  singularité  des  témoins,  i\  n'y  a  pas 
deux  témoins  dans  toute  son  enquête  qui  paroissent 
avoir  certainement  entendu  la  même  messe  ;  ainsi  le 
fait  général  ne  potirroit  pas  être  prouvé,  puisque 
chaque  fait  particulier;  ne  seroit  appuyé  que  sur. la 
déposition  d  un  seul  témoia^ 

Mais  outre  ces  raisons^  de  droit ,  il  y  a  tme  réponse 
invincible  dans  le  fait  mêmç;  et  quellef  est  cette  rer' 
pense?  C*èst  qu'il  y  a  plusieurs  faits  graves  et  impoir- 
taos^iprouvés  par  la  déposition  unsuiimQ  de  plu^i^^^f^- 
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■témoÎDS  coQstans  .et  uniformes;  et  ces  faits  qui  pour-, 
roient  suffire  par  eux-mêmes^  étant  une  fois  établis^ 
les  autres  faits  singuliers  ne  sont  plus  douteux,  parce 
.que  ce  sont  des  branches  qui  sortent  de  la  même 
tige ,  des  ruisseaux  qui  sont  dérivés  de  la  même 
source,  des  parties  d'un  même  tout,  qui  dès  le  mo- 
ment que  le  tout  est  certain,  viennent  prendre  leur 
place  et  s'enchâsser  pour  ainsi  dire  d'eux-mêmes-, 
pour  ne  composer  qu'un  seul  corps  et  un  seul- tissu 
d'actions. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  vous  faire,  en  deux  mots,  la 
liste  des  faits  qui  sont  prouvés  par  la  déposition  de 
deux  témoins. 

M.  d^ÂGVESSSEjiv  lut  OU  récita  en  cet  endroit  une 
espèce  d^état  des  faits  sur  lesquels  ilj  a\^oit  au  moins 
deux  dépositions, 

:  La  seconde  question  à  quelque  chose  de  plus  spé- 
cieux ,  et  certainement  il  y  a  plusieurs  actions  dont 
on  compose  le  portrâtit  -de  M.  i'abbé  d'Orléans ,  qui 
peuvent  recevoir  une  explication  plus  douce  et  plus 
conforme  à  la  présomption  naturelle  de  sagesse  ;  on 
prétend  même  qu'il  n'y  en  a  presque  aucune  qui  ^ 
prise  séparément,  ne  soit  susceptible  d'une  excuse 
légitime  et  d'une  couleur  vraiseinblable. 

Nous  croyons  que  pour  répondre  à  cette  objection 
il  suffit  d'observer  que  tous  les  faits  dont  nous  ve*^ 
nous  de  vous  faire  une  longue  narration  ^  peuvent  se 
considérer  en  deux  manières,  ou  séparément  et  déta- 
chés les  uns  des  autres ,  ou  conjointement,  et  réunis 
tous  ensemble  pour  ne  former  qu'un  même  ordre  et 
un  même  enchaînement  de  conduite. 

Or ,  de  quelque  manière  qu'on  les  envisage  ^  la 
preuve  est  également  établie. 

Si  on  les  examine  séparément,  on  en  trouvera  qui 
par  eux-mêmes  démontrent  la  démence  ,  parce  qu^nl 
ne  peut  jamais  les  expliquer  qu'en  supposant  un  vé- 
ritable égarement  d'esprit. 

Si  on  les  considère  tous  ensemble ,  alors  ils  se 
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prêteront  utl  «ecours  mutuel ,  et  leur  réanicm  pro<^ 
duira  une  conviction  à  laquelle  nous  croyons  qu'il 
sera  difficile  de  résister. 

C'est  ce  qu*il  faut  faire  voir  en  irès*peu  de  paroles. 

Gboisissons  un  très^pelit  nombre  d'actions  dan$ 
la  multitude  de  c(41es  que  nous  vous  avons  expli- 

réeSy  et  voyons  s'il  est  possible  cpi'un  homiiie  à  qui 
reste  encore  une  lueur ,  une  élincelle  de  raison  ^ 
puisse  jamais  les  commettre. 

Vouloir  confesser  toutes  sortes  de  personnes  y  en 
tous  temps,  en  tous  lieux,  et  cela  sans  permission^ 
an  moins  dans  Paris  ;  user  de  prières ,  d'argent ,  de 
menaces ,  de  violences  pour  y  parvenir  ;  enfoncer  uni 
crochet  de  fer  dans  la  bouche  d'un  valet-de-pied  , 
pour  extorquer  de  lui  une  côn£ession  forcée  ;  offrir 
a  un  prêtre  suspendu  de  le  faire  absoudre  par  soa 
évêque,  pourvu  qu*il  veuille  se  confesser  à  un  autre 
prêtre  sans  pouvoir  (car  tel  étoit  M.  l'abbé  d'Or- 
léans quand  il  fit  ces  offres  )  ;  courir,  une  lanterne  à 
la  main ,  dans  les  rues  de  Nantes ,  pour  aller  éveiller 
des  garçons  tailleurs ,  «t  les  obliger  à  se  confesser  ; 
être  capable  ou  de  révéler  une  confession  sans  aucun 
dessein  criminel ,  et  par  pure  légèreté ,  ou  de  croire 
qu^on  l'a  révélée ,  quoiqu'on  ne  l'ait  point  fait ,  ejt 
donner  de  Targent  à  un  criminel  pour  l'obliger  de  se 
taire  surun  ùÀt  qu'il  n'avoît  inventé  que  pour  vendre 
chèrement  son  silence  ;  aller  essayer  tous  les  confes- 
atonnaux  de  Picpus ,  sans  pouvoir  en  trouver  d'asseÂ 
commodes  pour  confesser,  si  ce  n'est  dans  la  sa«- 
cristie ,  oà  il  offre  de  confesser  jusqu'à  douze'  heures 
de  suite  ;  sauter  par-  dessus  le  baluslre  de  l'autel 
après  avoir  dit  la  messe ,  et  dans  le  temps  que  lé 
prêtre  y  va  donner  la  communion  ;  toutes  ces  gé* 
nuflexions,  ces  «ignés  de  croix,  accompagnés  de 
bénédictions ,  qu'on  lui  voit  faire  dans  l'^^glise  df 
Notre-Dame-des-ArdilHers  ;  entr^nrendre  et  faire  ef- 
fectivement Toraison  fonèfore  d'un  cur^  mort  deu^t 
jours  auparavant ,  et  qui  n'étoit  point  comi«  de  liïi  ; 
commander  tout  haut  a  l'autel ,  tourne  vers  la  peuple-^ 
tû  tlisant  'i  Ile,  missii  est,  qu'on  lui  prépare  un  mor-^ 
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ceau  iie  salé  ;  demander  un  pot  de  chambre  au  milieu 
de  la  messe ^  «t  courir  comme  uh  furieux  d'un  côte  à 
Tautre  de  Taulel ,  avec  touies  les  autres  circonsHauces 

3ui  accompdgaeot  cette  action  si  indécente  ;  prêcher 
ans  les  plus  petits  cabarets,  surtout  avoir  du  goût 
pour  prêcher  des  gens  ivres;  courir  les  rues,  expose 
à  une  infinité  d'aventures  fâcheuses,  poursuivi,  ou-^ 
tragé  par  les  enfans,  devenu  i'ob}et  de  la  risée  pu- 
blique, sauter  sur  son  ombré,  danser  les  cinq  pas 
«ur  les  remparts  d'une  ville,  attacher  une  branche 
de  buis  à  son  chapeau ,  en  regretter  sensiblement  la 
perte,  et  un  grand  nombre  d'autres  faits  semblables; 
soaL-ce  là  des  actions  équivoques  qui  puissent  être 
bénignemènt  interprétées ,  ou  plutôt  n^est-il  pas  vi«- 
sible  que  comme  un  homme  sage  ne  peut  commettre 
ces  actions ,  un  homme  sage  aussi  ne  saurok  entre- 
prendre sérieusement  de  les  excuser?     ^ 

Maïs  que  sera«K>e ,  si ,. après  avoir  détaché  tous  ces 
faits ,  après  les  avoir  examinés  séparément ,  on  les 
rejoint  avec  la  foule  des  autres  circonstances  '  que 
nous  vous  avons  déjà  expliquées?  Quand  on  par- 
courra, comme  nous  n vous  &it,  tontes  les  fondions 
ecclésiastiques  9  toutes  les  actions  les  plus  simples  et 
les  plus  communes  de  la  vie  civile  ;  quand  on  exa- 
minera la  ^ngularité  de  ses  prières  ,  la  bizarrerie  de 
ses  exhortations ,  les  ^aremens  généraux  et  particu- 
liers de  ses  confessions,  les  indécences  qu'il  comm^ 
dans  la  célébration  de  la  messe ,  le  dérèglement  et  le 
peu  de  suite  de  ses  entretiens,  l'inJigiiité  de  son 
extérieur,  la  légèreté  de  ses  courses,  la  bassesse  des 
lieux  et  des  compagnies  qu'il  fi^équente  ^  les  aven^-' 
tnres  tristes^  ridicules  et  .humiliantes  qui  lui  arri^ 
irent,  son  irrégularité  pouf  le  boire,  le  manger,  le 
dormir  ,  dans  tout  le  détail  de  sa  vie  ;  quand  on 
joindra  à  tout  cela  l'opinion  des  étrangers ,  les  dis-* 
cours  des  domestiques^  et  surtout  le  suffrage  ùntf* 
ntme  de  tous  ceux  qui  l'environnoient ^  enfin,  le 
jugement  et  la  conduite  de  sa  famille;  ponrra^t*il 
encore  rester  xjuelque  doute  raisonnable  dans  l'es- 
prit? Se  pexfenadera*-t«*on  qu'un  homme  en  cet  éwt 
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ait  pu  être  mis  au  nombre  des  personnes  sages^^  et- 
raisonnables,  capables,  de  disposer  de  leurs  biens?' 
Dira-t-on  qu'il  a  pu  remplir  cette  médiocrité-  de 
devoirs,  de  bienséances,,  d  offices,  cjui  est  le  dernier 
degré  de  fa  sagesse?  Et  ne  voit-on  pas  au  contraire 
que  tous  les  devoirs  les  plus  communs  étoient  effacés 
de  son  esprit  ;  toutes  les  bienséances  oubliées ,  tous 
les  offices  de  la  vie  civile- entièrement  violés?  Disons 
plus,  ces  devoirs,  ces  bienséances,  ces  offices  croissent 
et  s'augmentent  à  proportion  du  degré  de  grandeur 
vCt  d'élévation  de  la  personne  qui  doit  les  remplir; 
;souveht  même  ce  qui  ne  passeroit  pas  pour  un  signe 
de.  démence  dans  un  bomme  d'une* condition  obs-- 
cure ,.  devient  une  preuve  convaincante  d^égarement 
d'esprit  dans  une  personne  d'une  naissance  distin-- 
guée;  et  si  l'on  juge  de  M.  l'abbé  d'Orléans  par  cette 
règle  que  personne  ne  sauroit  condamner,  vous  trour 
veres ,  Messieurs  ,  qu'il  n'y  a  presque  aucune  des 
actions  de-  sa  vie  qui  ne  soit  un  argument  sensible  * 
du  dérangement  de  son  esprit,  puisqu'il  n'y  en  a 
presque  point  où  il  n'ait  manqué  à  ce  qu'il  devoit 
au  public,  à  sa  famille,  à  lui-même,  où  il  n'ait 
déshonoré  son  nom,  obscurci  l'éclat  de  sa  naissance, 
•profané  la  dignité  du  sacerdoce,  et,  pour  tout  dire 
en  un  mot ,  où  il  n'ait  marqué  une  extinction  en-r 
tière  de  sentiment ,  un  oubli  profond  de  lui-même , 
une  stupidité  et  une  iiisensibilité  animale,  qui  est 
un  des  principaux  caractères  de  la  démence^ 

<^'est  en  cet  état  que  l'on  demande  s'il  a  pu  faire 
un  testament.  Représentons -nous  un  homme  de  ce 
-caractère^  qui  dans  le  temps  de  l'ancienne  Rome, 
^t  lorsque  le  testament ,  revêtu  de  toujLes  les  solen->- 
nités  de  la  loi^  devoit  être  publié  et  promulgué  dans 
les  comices,  ccflnmelaloi  même.  Représentoris^nous 
donc  un  homme  qui ,  dans  la  situation  où  se  trou- 
voit  M.  l'abbé  d'Orléans ,  se  seroit  levé  au  milieu  de 
l'assemblée  du  peuple  romain,  et  auroit  apporté  son 
testament  pour  le  faire  autoriser  par  le  consentement 
de  tous  ses  concityens.  Sa  présence  et  son  discours 
âi'auroient-ils  pas  excité  un  soulèvement  général  y  un 
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^murmure  universel ,  une  espèce  d'émeute  parmi  le 
peuple?  Ne  se  seroil-on  pas  récrié  de  tous  côtés ^ 
que  c'étoit  abuser  de  la  loi  qui  permettoit  les  testar- 
mens;  qu'elle  avoit  voulu  revêtir  de  son  pouvoir  un 
sage  législateur ,  mais  non  pas  mettre  les  armes  à  la 
main  d'un  insensé?  Soixante  et  quinze  témoins  se 
seroient  élevés  en  mêitie  temps  ^  qui  auroient  déclaré 
les  faits  que  nous  venons  de  vous  expliquer,  qui  au- 
roient tous  attesté  le  grand  fait  de  l'opinion  de. la 
notoriété  publique;  et  pouvons-nous  douter  que  tout 
le  peuple  assemblé^  bien  loin  de  confirmer  le  testa^ 
ment  d'un  homme  dans  l'état  où  la  foiblesse  d'esprit 
avoit  réduit  M.  l'abbé  d'Orléans,  ne  lui  eût  donné 
dans  le  moment  même  un  curateur  y  et  ne  l'eut  mis 
dans  la  servitude  d'une  interdiction  perpétuelle  ? 

Mais  sans  chercher  des.  exemples  éloignés  ^  suppo->- 
sons  qu'avec  une*  enquête  de  la  qualité  de  celle  de 
M.  le  prince  de  Conty,  l'on  vienne  vous  demander  la 
confirmation  d'une  sentence  d'interdiction.,  croira- 
t-on ,  comme  on  a  osé  vous  le  dire,  que  To»  pût  y 
trouver  la  matière  d'une- difficulté  sérieuse  et  véri- 
table ?  Quand  même  les  interrogatoires  que  l'on  fe- 
roit  subir  en  ce  cas  à  M.  l'abbé  d'Orléans  seroient 
sages  et  pleins  d'une  raisoù  apparente,  pourroient^ils 
jamais  effacer  cette  multitude  prodigieuse  de.  faits 
qui  forment  une  image  si  vive  du  caractère  de  son. 
csprit?'Et  ne  vous  souvenez-vous  pas ,  Messieurs >  de 
ce  qui  s'est  passé  l'année  dernière-  dans  une  cause 
assez  célèbre ,  qui  fut  portée  par-devant  vous ,  au 
sujet  d'un  nommé  Buissonnier ,  dont  on  vouloit  faire 
lever  l'interdiction  ?  Il  avoit  subi  trois  interrogatoires 
en  difFérens  temps,  tous  pleins  de  raison  et  de  sa- 
gesse :  il  n'y  en  avoit  qu'un  seul  où  il  étoit  convenu 
aune  action  peu  sensée  qu'il  avoit  faite,  disoit-ilji 
par  pénitence.  Cependant ,  malgré  la  sagesse  de  ses 
réponses ,  vous  avez  confirmé  son  interdiction ,  et 
cela  sur  des  faits  contenus  dans  ses  lettres,  que  ses 
interrogatoires  n'a  voient  pu  détruire.  Il  est  vrai  qu'à 
la  fin  il  consentit  luirmême  k  être  interdit;  mais  in- 
dépendamment de  son  consentement,  quin'étoit  pas 
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d'an  grand  poids  en  cette  occasian ,  vous  n'aariea 
pas  laissé  de  prefioncer  l'interdiclion.  Ici  nous  fai- 
tes la  même  supposition  de  la  sagesse  des  réponses 
de  M*  Tabbé  d'Orléans.  Quelques  sages  qu'elles  fus- 
sent 9  pourroient-elles  effîicer  tous  les  faits  qui  sont 
contenus  dans  les  dépositions  des  témoins?  C'est  ce 
qui  nous  paroît  absolument  impossible;  et  si  cela 
est^  quelles  sont  les  règles  en  matière  d'interdic«- 
tions  y  fondées  sur  la  dëmence?  N'est-il  pas  certain 
quelles  ont  un  effet  rétroactif  ^  qu'elles  remontent 
jusqu'au  moment  où  la  démence  est  prouvée  ^  parce 
due  dans  ces  sortes  dlnterdictions,  la  nature  prévient 
1  office  du  juge  :  c'est  elle,  à  propremeut  parler,  qui 
prononce  l'interdiction ,  le  juge  ne  fint  que  la  dé- 
clarer et  la  rendre  plus  solennelle;  artnsi  dans  l'espèce 
de  cette  cause,  l'effet  de  l'interdiction  se  répandroit 
sur  le  testament  qui  l'a  précédé ,  parce  que  ce  testa** 
ment  se  trouveroit  renfermé  dans  le  temps  de  la  dé- 
mence prouvée. 

Acbevons  par  une  seale  réfleiion  tout  ce  qui 
regarde  l'enquête  de  M.  le  prince  de  Contj.  Quelle 
est  la  réponse  que  l'on  a  opposée  à  la  plupart  de^ 
faits  de  démence  qu'elle  contient?  Tous  ces  faits, 
vous  a-t*on  dit,  peuvent  être  des  effets  d'un  grand 
zèle,  d'une  humilité  profonde,  d'un  désir  des'anéantir 
et  de  se  réduire  à  l'état  d'une  simplicité  et  d'une 
pauvreté  apostolique;  en  nn  mot,  des  actions  de 
sainteté  que  les  enfans  du  siècle  prennent  pour  A^% 
'  traits  de  folie;  et  sur  cela,  abusant  des  saintes  exprès* 
sions  du  texte  sacré ,  on  a  osé  appliquer  à  M.  l'abbé 
d'Orléans  ces  paroles  du  livre  de  la  sagesse  :  Not 
iasensaii  vitam  illorum  œsiimabamus  Jnsaniam  ;  et 
l'on  n'a  pas  pris  garde  que  l'on  confirmoit  par  là  tout 
pe  <{ue  les  témoins  de  M.  le  prince  de  Conly ,  et  c&xx 
même  de  Madame  de  Nemours,  ont  déposé  de  ce 
bruit  de  canonisation  répandu  dans  les  villes  de  la 
rivière  de  Loire  :  étrange  solution  injurieuse  aux 
saints  que  l'on  a  osé  faire  entrer  dans  un  indigne  pa- 
rallèle avec  M.  l'abbé  d'Orléans,  contraire  n»eme  aux 
intérêts  de  Madame  de  Nemours,  et  capable  de 
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for(ner  coulre  elle  une  prei|V«  parfaite  de  la  dëmeoce  ! 

Car  enfiu ,  si  tous  les  faits  contenus  dans  Tenquéte  de 

,  M.  le  prince  de  Cpnty^  ne  peuvent  élre  eJi^pHqués 

Iu'en  supposant  la  sainteté  prétendue  et  imaginaire 
e  M.  l'abbé  d'Orléans  y  que  restera-t-il  à  conclure 
eu  faisant  toujours  cette  suposition  absurde  dans 
l'ordre  de  la  religion  comme  dans  celui  de  la  vrai- 
semblance, si  ce  n'est  que  M.  rabl)é  d'Orléans  a 
été  dans  l'état  dans  lequel  un  des  plus  grands 
philosophes  de  l'antiquité  nous  représente  ceux  qui 
peuvent  renoncer  aux  douceurs  de  la  société^  et  vivte 
dans  la  solitude?  Ils  spnt,  dit  ce  philosophe  (i^,  ou 
au-drssus  de  l'homme,  et  élevés  jusqu'auprès  du 
trône  de  Dieu  méme^  ou  au-dessous  de  l'humanité  ^ 
et  réduits  à  la  triste,  condîtiou  des  bêt?s  sauvages.  Ne 

Souvons  -  nous  pas  appliquer  ici  cette  pensée  à 
[.  l'abbé  d'Orléaus?  Ou  il  était  élevé  par  sa  sainteté 
au-dessus  de  toutes  les  bienséances  humaines,  ou  sa 
démence  le  rabaissoit  au-dessous  du  dernier  degré 
de  l'esprit  humain.  Il  est  visible  que  le  premier  état 
ne  peut  être  véritable.  II  ne  faut  ^ue  lire  les  déposi- 
tions des  témoins  pour  être  convaincu  que  c'est  pro- 
faner le  nom  de  Saint ,  que  de  le  donner  téméraire* 
mentà  un  homme  capable  de  vouloir  confesser  sans 

f permission ,  de  conmiettre  toutes  les  indécences  dans 
esquelles  il  est  tombé  en  disant  la  messe  ;  à  un 
homme  dont  la  vie  n'est  qu'un  songe ,  une  fable  ^  une 
longue  nuit;  à  un  hqmme  enfin  qui  s'enivre  dans 
}es  petits  cabarets  «  qui  ne  respecte  pas  même  la. 
sainteté  du  tribunal  de  la  pénitence^  et  qui  dans  le 
temps  qu'il  veut  y  faire  la  fonction  de  juge,  se  rend 
lui-même  criminel ,  par  des  discours  rapportés  dans 
l'enquête,  qui  joignent  plusievirs  genres  de  folje  en 
nn  seul  trait ,  et  ne  trouvent  d'excuse  que  dans  sa 
démence.  Nous  rougissons  de  nous  arrêter  si  long- 
temps à  réfuter  cette  comparaison  indigne  que  l'on  a 
laite  d'un  insensé  avec  les  saints. 

Concluons  en  un  mot  que  puisque ,  selon  Madame 

(f)  ^tutoie» 
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de  Nemours^  M.  Fabbé  d'Orléans  a  étc^  ou  dat)&  les 
mouvemens  continuels  d'un  zèle  extraordinaire ,  ou 
dans  les  agitations  perpétuelles  d'une  véritable  dé- 
mence, après  avoir  montré  que  le  premier  n'a  pas 
la  moindre  apparence  de  vérité^  on  ne  peut  s'em- 
pécber  de  reconnoître  que  le  seul  fait  de  démencef 
réunit  tout  ensemble,  et  la  vraisenablance  et  la  vérité.* 

Passons  maintenant  aux  argumens  plus  solides  dé 

Madame  de  Nemours,  et  voyons  en  très-peu  de  pa- 

.  rôles  quels  sont  les  faits  de  son  enquête ,  par  lesquels 

elje  prétend  détruire  celle  de  M.  le  prince  de  Conty. 

Observons  d'abord  que  tous  ces  faits  sont  la  plu- 
part négatifs  en  deux  manières  ;  négatifs  en  général  y 
parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  actioa 
sage  n  exclut  ni  la  preuve  ni  la  présomption  dé 
démence;  négatifs  en  particulier,  parce  qu'il  n'y  en 
a  aucun  qui  détruisent  les  faits  particuliers  de  M.  le 
prince  de  Conty. 

Faisons  ensuite  une  seconde  observation  générale 
sur  tous  les  faits  de  cette  enquête. 

Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  les  uns  équivoques,  les 
autres  contraires  à  Madame  de  Nemours^  les  derniers 
seuls  lui  sont  favorables. 

Les  uns  équivoques  ,  comme  tout  ce  qui  regarde 
le  voyage  de  la  rivière  de  Loire  ;  voyage  en  liii-méme 
inutile;  voyage  dans  lequel  M.  l'abbé  d'Orléans  et 
ses  domestiquer  conspiroient  également  à  cacber  son 
nom  ;  voyage  peu  convenable  à  sa  dignité  dans  toutes 
ses  circonstances;  voyage  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
n'est  pas  maître  de  finir  quand  il  lui  plaît,  comme 
vous  l'avez  vu  dans  le  fait  du  Gué  de  Loré;  voyage 
enfin  dont  les  témoins  de  Madame  de  Nemours  ne 
rendent  aucune  raison  vraisemblable^  si  ce  n'est  lïn-*- 
clination  naturelle  de  M.  l'abbé  d'Orléans  pour  le 
cbangement  des  lieux.  Mais  s'il  n'y  avoit  que  cette 
unique  cause  ,  pourquoi  l'auroit-on  empêché  de 
revenir  a  Paris ,  lorsque  cette  inclination  naturelle  le 
portoit  à  y  rentrer?  Les  témoins  de  M.  le  prince  de 
Conty  vous  expliquent  les  deux  ixiotifs  de  ce  voyage  ; 
J'un^  d'épargner  à  la  famille  la   douleur  d'êlre  le 
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n*a  point  invité  le  sieur  duc  de  Lau^un  à  y  joindre 
celle  d'héritier  de  sa  maison^  et  cette  dernièro'qua- 
lité  a  été  prise  par  le  siear  chervalier  de  Lauztin ,  qui 
soutient  encore  aujourd'hui. 

Toutes  les  terres  de  la  maison  de  Lauzùn,  et  Ver-- 
teuil  entr'aulres ,  ont  été  isaisies  réellement.  Il  a  para 
un  très-grand  nombre  de  créanciers  opposans^  aa 
nombre  desquels  on  trouve  M.  W  duc  de  Bouillon  et 
la  partie  de  M/  Robetben. 

L'opposition  de  M.  le  duc  de  Bouillon  He  regar*- 
doit  précisément  que  la  terre  de  Verteuil  ;  il  Favoit 
fait  saisir  féodalement.  Les  créanciers  et  les  héritiers 
bénéficiaires  avoient  interjeté  appel  de  ces  saisies; 
et,  pour  soutenir  cet  appel,  M*  le  duc  de  Bouillon 
y  avoit  ajouté  une  opposition  au  décret  de  la  terre 
de  Verteuil,  et  il  demandoit  à  être  colloque  sur  lé 
prix  de  cette  terre,  jusqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il 
prétend  oit  en  conséquence  des  saisies  féodales.    . 

Le  sieuF  duc  de  Lauïun  paroissoit  au  nombre 
des  créanciers  de  sa  maison,  comqie  exerçant  les 
droits  et  les  actions  de  la  dame  sa  mère.  Il  avoit 
même  demandé  d'être  colloque  sur  le  prix  de  la  terre 
de'Verteuil,  qu'il  civoit  nommément  comprise  dans 
sa  requête. 

.  Pendant  le  cours  de  ces  poursuites,  il  fut  Vendu 
un  arrêt,  le  a4  novembre  1089,  contradictoire  avec 
M.  le  duc  de  Bouillon  et  le  procureur  le  plus  ancien 
des, opposons,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  ï'arrél 
qui  intervièndroit  sur  la*  distribution  'du  prfct  des 
terres  de  Lauzuti ,  Tombebeuf  et  autres,  servii»oit 
aussi  pour,  celle  du  prix  qui  proviendroit  de  l'adjd-» 
dication  de  Vèrteuil. 

Cet  arrêt  à  été  exécuté.  On  a.fait  l'ordre;  et,  dans 
l'arrêt  qui  le  contient,  on  a  observé  dfeux  dispositions 
importantes,  dont  on  prétend  tirer  les  fins  de  non<* 
Tecevoir  que4'on  oppose  aux  {)arties  de  M.«  Robe- 
thon  et  de  M.*  Tartarin.' 

La  première  de  ces  dispositions  regarde  le  sieu^ 
duc  de  Laùzun*  Il  est  colloque  par  avance,  tant  sur 
le  prix  de  la  terre  de  Vèrteuil ,  que  sur  celui  des 

D^^^uesseau.  Tome  Ip^.  3i 
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aatres  terre9^  pour  la  dot-et  les  reprises  de  la  dame 
3a  mère. 

la  secapdé  disposition  regarde  M.  le  duc  de 
Bouilloii.  Toutes  ses  saisies  féodales  sont  infirmées, 
k  la  réserve  d'une  seule;  et,  parce  que  les  créanciers 
lui  contestoient  sa  mouvance  ,  on  ordonne  que 
les  parties  contesteront  plus  amplement  sur  ce  point. 

C'est  Texécution  de  cet  arrêt  qui  a  Eût  naître  les 
demandes  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer. 

M.  le  duc  de  Bouillon ,  pour  établir  sa  mouvance, 
a  produit  trois  pièces  que  nous  vous  avons  déjà  ex- 
pliquées ;  le  titre  primitif  de  concession  de  la  terre 
de  Verteuil  en  x46o,  Tacte  de  foi  et  hommage 
de  i468,  et  le  dénombrement  de  i54o. 

En  produisant  ces  pièces ,  il  a  fait  la  déclaration 
que  Ton  a  lue  plusieurs  fois  en  votre  audience,  et 
qui  paroit  directement  contraire  à  la  prétention  qu^il 
soutient  aujourd'hui. 

Il  déclare  qu'il  pourrôit  s'opposer  à  la  vente  et 
adjudication  de  la  terre  de  Verteuil  au  profit  d'une 
personne  étrangère,  et  prétendre  la  réversion  et  la 
réunion  de  cette  terre  à  la  seigneurie  d'Albret  ;  qiais 
que,  pour  ne  point  incidenter,  ni  faire  aucune  nou^ 
velle, contestation,  il  veut  bien  s'en  tenir  à  {l'oppo- 
sition qu'il  a  formée  pour  les  droits  seigneuriaux ,  et 
pour  les  fruits  qu'il  prétend  lui  être  acquis  en  vertu 
des  Saisies  féodales. 

Il  [prend  ensuite  des  conclusions ,  par  lesqpuelles  il 

Sersiste  dans  la  demande  qu'il  avoit  déjà  &ite  pour 
tre  colloque  sur  le  prix  de  la  terre  de  Verteuil. 
A  peine  ces  titres  eurent -ils  été  produits,  que  le 
sieur  duc  de  Lauzun  a  demandé  qu'il  fut  sursis  à 
l'adjudication  de  la  terre  de  Verteuil.  Il  a  formé 
ensuite  iine  demande  précise  pour  être  maintenu  et 
gardé  en  qualité  d'aîné  mâle  de  la  maison  de  Lauzun^ 
dans  la  possession  de  la  terre  de  Verteuil ,  saoa 
fiudine  charge  de  dettes. 

^   Pour  assurer  k  foi  des  titres  que  M.  le  dvLÇ  de 
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que  la  démence  n'avoit  éôlaté'^  qu'au  mois  de  sep- 
tembre 1671  ^  vous  n'auriez  pa^  permis  de  prouver 
qu'elle  avoit  commencé  long-temps  auparavant.  £t 
en  effet  ^  rien  n'éioit  ni  plus  imparfait  ni  plus  équi^ 
voque  que  ces  preuves  ;  l'une  «st  tirée  de  l'avis  des 
parens  aa  mois  de  janvier  1673  ^  où  ils  appellent  la 
mal  de  M.  l'abbé  d'Orléans  une  ififirmité  présente  ; 
d'où  l'on  conclut  qu'ils  vouloient  exclure  par  là  tout 
le  passé,  et  se  réduire  précisément  au.  moment  pré- 
sent où  ils  marquent  quelque  espérance  de  sa  gué^ 
rison;  comme  si  ce  n'étoit  pas  l'usage  dans  ces  sortes 
d^avis  ,  de  ne  jamais  parler,  de  la  démence  comme 
d'une  maladie  désespérée  et  incurable.  L'autre  preuve 
*étoit  fondée  sur  les  termes  d'une  requête  de  Madame 
de  Longueville^  termes  qui  vous  parurent  dès-lors 
très-ambigus  y  -  parce  que  Ton  y  a  joint  deux  dates 
incompatibles;  Xi'on  y  représQUte  que  sept  ou  huit 
mois  après  la  tutelle  finie-,  et  depuis  la  majorité > 
M.  l'abbé  d'Orléans  ayant  entrepris  des  voyages  dans 
des  pays  étrangers,  sétoit  trouvé  hors  d'état  d'ad- 
ministrer ses  biens  ;  à  cause  des  ^ligues  qu'il  y  avoit 
souffertes ,  et  du  genre  de  vie  qu*il  y  avoit  mené.  Si 
l'on  commence  àxompter  du  jour  de  la  tutelle  finie, 
le  testament  se  trouvera  placé  dans  le  temps  de  la 
fureur  ^  si  au  contraire  on  ne  compte  les  sept  ou  huit 
mois  que  du  jour  de  la  majorité,  la  fureur  n'aura 
commencé  que  vers  la  fin  du  mois  d'août ,  ou  dans 
les  premiers  jours  de  septembre  :  et  quoique  cette 
dernière  «supputation  paroisse,  plus  vraisemblable, 
parce  que  Madame  de  Longueville  joint  à  ce  calcul 
des  temps  la  circonstance  du  voyage  d'Allemagne , 
vous  n'avez  pourtant  pas  cru  que  cette  pièce  fût  déci- 
sive, soit  par  Tincertitude  qu'on  y  découvre,  soit 
parce  qu'il  étmt  impossible  que  Madame  de  Looffue** 
ville  put  s'expliquer  autrement  sans  donner  attémte 
aux  actes  qui  étoieût .  l'ouvrage  de  la  fâiùiUe,  soit 
enfin ,  parce  que  ces  termes  peuvent  fort  bien  se 
rapporter  au  commencement  de  la  fureur ,  et  non  pas 
a  celui  de.  la  démence;  et  c'est  la .  distinction  par 
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lagueUe  «ou»  all^n9  rî^pdadro  w^  nouvelkft  preiiveg 
^M  L'oa  tappQrtfi  aujourd'hui  da  œéiijeiaH. 

Vu  1(0  pst  h  caii9ti)tatiap  WQft.dale  et  siftas  nom 
«l'un  mêû^om  de  Strasbourg ,  que  l'on  appli^u^  a\ec 
assez  de  ypaka^inbl^noâ  è  M.  labbë  dX)F|éaiis  ^  mais 
qui  oa  dit  ?)fin  du  tout  qui  puisse  «^vir  à'  déterr 
miner  le  comiKk^ucQmQul  de  k  démemoe.  II  dit  a^u* 
lein^ut  qu'il  y  a  uim  tr^^sirgrande  chaleur  dans  les 
«ntfaiilesé  d»  malade  pour  kquel  wt  le  conault^,  et 
qvte^j  p<nir  w  prévenir  hs  suites  fui  ont  déjà  aamt 
funlquies  fâcheux  ^o&idens,  il  faut  lui  faire  p^r^ndre 
des  euux  aigf^s.  Et  qu'y  a*4^il  dasa  tout  eek ,  d'où 
Toa  puisai  conclure  que  k  dmieace  était  réoente?' 
Au  cootmif e  ,  il  pftrk  d'i^cideaa  qui  ont  précédé , 
aaua  e»  mat quer  ni  k»  temm  ni  ks  lieux»  Il  parle 
encore  de  conmllatioi)  pFécéaenle;  tout  cela  kisae  k 
coum^Mceiaient  d#  k  dlejaeoce  (kus  la  mémo  iueer- 
titude. 

La  lecoude  preuve  est  tirée  des  comptes  de  h 
dépense  d^  Ml.  l'^k^  d'Orloaoa  y  où  roa  Yoit  que 
Ton  ennoye^  det  CQurriersr  à  Paria,  pour  y  porter  k 
nouvelle  du  triste  âat  où  il  éioil  réduit^  et  qu'il  se 
fait  dans  eetèe  occasion  des  mouvemea»  extraordi* 
nûrea,  ^^Bt-  on  ne  voit  point  d'exemple  daaa  ks 
premiem  temps. 

Et  enfin,  k  demiière  est  tirée  de  k  déposition  de 
deux  téoKnn^  de  SarrelMmr^ ,  cgai  expliquent  le  pre*- 
3fniec  accès  :  de- fureur  de  Mi  l'abbé  a  Orléans ,  après 
avoir,  dit.qoe. /i^s^e«*4ù  ii  Imr  avoit  paru  asse$ 
raimunahlk.  , 

11  j;a^de«2s;  choses  dan»  oette.  déjppsitiois  s  Tune 
que  Mj  l'abbé.:  d'Orléaips  a  voit  papu  assez  raison  pabk 
^s^'à  ceè  premiers  eoiportemens  ;  d'tiù  IW  veut 
oeoielureiqit'il  l'a  été  effectivement  jusqu'à  de  i|emp9« 
Mais,  eie  kit  est  albsolument  détrait  par  les  propres 
pièces  (de  Madame  de  NemoulTs. 

I  iV  iia  peqnéte  de  Madame  de  Longuevilk,  marque 
k  conoineaoehieBt  de  Ja^foc^<>>^  -buifc  mots  si»  piiia 
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lAt-d  iptè^  la  InAJorité  -:  ees  liuît  méià  expiroiéàt 
lëît  septembre;  dinst ,  fti  fou  ^etlt  s'iillachèr  ë^ril^ 
puleu^emeht  à  cette  requête  avec  Madame  de  Né^ 
môurs ,  il  &uâra  dire  que  dès  ie  la  j^eptembte^.c'e^-»- 
à-<}ire ,  avtttft  ia  mîsskm  de  Sainte- Marie*aax-Mînes> 
et  avant  le  voyage  de  Sarrebôurg^  M.  l'abfaié  d*6is- 
lëaos  etoit  en  fureur,  - 

a.**  La  consultation  du  m«decî<i  de  Strasbourg 
élôit  faite  avaât  que  M.  Tabbé  d*OrWans  ^ Htt  à 
Sarrebourg  ;  cependant  die  Biarqu^  déjà  une  dé- 
ïnetice  dédarée. 

3.®  La  déposition  -de  Pfrûjr,  Fun  des  ptittcîpaut^ 
témoins  de  Madame  de  Nemours,  assure  po^tive^- 
fiieut  que  c*ôst  à  Sainte-Mkrfe-«ux-Mines  que  la  fu^ 
reur  a  éckté.  Juge2  après  fcela  M^s^ïeurS  ,  de  la 
foi  des  témoin^  qiii  di^nt  i*àvdii*  v^  «ige  à  Sàr- 
rebokTg. 

L^autrë  eireoôstàiice  de<^  dépositions  qui  S'accotdfe 
avec  tes  comptes,  !*€^ârde  Tenv^ji  des  courriers  & 
Paris,  et  les  premiers  afeeès  de  fureilr;  mais  II  n'y 
a  rien  en  cela  de  contraire  au  fâk  de  M:  leprincfe 
de  Gottfy.  Il  tiè  soutient  pbiHA  ^tife  M.  iVbbé  d'Or- 
léans etoit  furieux  dans  tfe  tcfeips  d*î  '  tè^àmênt.  Il 
n'articule  qu'une  sîrtfple  démence ,  et  îl  stffil  de  to^ 
poser  un  cnàngemént,  é^n  pas  de  àagessè  6û  démence 
mais  de  démence  en  fureur ,  pour  e^IlKqùei'  ttitls 
les  feil^  et  des  comptes  et  dès  témt)iQs. 

Le  second  fait  général  que  Ton  a  ptfJposé  potlr 
Madame  de  Nemoclrs,  reçoit -encore  la  méùiè  répond. 
Onv0*istt  ftiilt  rémai^uèr  avec  sohi,  «li'îl  neparolt 
point  que  l'oà  eût  pris  atïCune  précatitiôn  cniïtre'la 
deÉEiêncé  de  M.  YBhbé  d'Orléans  avant  }ë  mnis  d'c'ë- 
tobte  167  f  j  qu'il  pé  par6iSfeoît  pas  iiàê±ë  qu'on  feàt 
cherché  ou  sa  guérison  parfaite ,  6n  le  souiagetoeht 
de  son  mal,  ou  du  tiifoîns  une  e^pèté  de  conso- 
lation datrs  la  pratique  dto  remèdes  les  plus  ordi- 
naires de  la  médecine. 

Mais  peut  ee  qui  est  des  précàntiertis  eue  Ton 
pouvoit  prendre  contre  lui-même,  le  genre,  le  carac- 
tère de  sa  démence  ne  les  exigeoit  pas  jusqu'au  mois 
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de  septembre.  Elle  ^vpit  été  douce  et  tranqaille, 
si  Ton  éo  excepte  deux  oi;i  trois  mouvemens  de  foreur 
qu'une  meuace*'  apai^oit^  et  largument  que  Ton 
tire  du  peu  àe  coin  qu'on  a  pris  d'essayer  sur  lui 
les  remèdes  de  la  médecine ,  seroit  très-considérable 
s'il  ne  prou  voit  trop  ;  car  on  pourroit  démontrer  par 
un  semblable  raisonnement^  que  M.  l'abbé  d'Orléans 
n'a  été  eiF  démence  dans  aucun  temps  de  sa  vie , 
puisqu'il  ne  parôît  point  que  même  dans  le  temps 
de  ses-  premiers  accès  de  fureur ,  on  lui  ait  fait 
aucun  remède.  On  ne  trouve  qu'une  consultation  de 
médecins  à  Bourges ,  mais  on  ne  voit  point  qu'elle 
ait  eu  aucune  suite. 

Quelle  est  donc  la  seule  conséquence  qu'on  d(Hve 
tirer  de*  cette  observation  ?  C'est  que  suivant  toutes 
les  apparences ,  l'égarement  d'esprit  de  M.  l'abbé 
d'Orléans  s'est  augmenté  par  degrés ,  et  par  une 
ifoiblea£^e  d'organes  qui  croissoit  avec  lui ,  à  laquelle 
on  a  jugé  que  le&  remèdes  seroient  inutiles. 
'  Mais  ^ans  vouloir  encore  exercer  nos  conjectures 
sur  ce  points  passons  au  troisième  fait  général  que 
Madame  de  Nemours  .a  prouvé  par  son  enauéte  ; 
ce  fait  est  que  M.  l'abbé  d'Orléans  a  paru  ne  bon 
.$ens  à  la  plus  grande  partie  des  témoins  qui  ont 
déposé  en  faveur  de  sa  sagesse.  Mais  c'e$t-là  pré- 
cisément ce  que  les  docteurs  appellent  le  fait  général  ^^ 
qui  ne  peut  approcher  d'une  véritable  preuve  qqe 
lorsque  ^s  témoins  ajoutant  qu'ils  étoient  toujours 
auprès  de  celui  dont  l'état  est  contesté;  en  sorte  qu'il 
ne  pouvoit  faire  aucune  action  déréglée  sans  les 
avoir  pour  témoins  de  son  égarement..  Ici ,  ni  les 
témoins  ne*  Vont  dit  ^  ni  les  témoins  n'ont  pu  le 
dire.  11  n'y  ep  a  aucun  qui  ait  accompagné  ordi- 
jpairement  M.  l'abbé  d'Orléans,  a  la  réserve  de  Péray, 
témoin  très-reproc^iable.  Ainsi,  leur  déposition  à  cet 
égard  fie  consent  qu'un  fait  purement  négatif,  qui 
n'a  pas  plus  de  force  que  s'ils  disoient  simplement  : 
Noufi  ne  iui  awnÉ  point  vu  faille  d^Ofitionsi  de  dé-^ 
fnencCn 

!E^n6n  le  dernier  fait  général   q^e  Madame   do 
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ïl  y  ért  â  qui  Vont  eilcor^e  plttft  Itrin ,  et  ^bi  àssuTeni 
que  Madame  de  LongnèvtUe  lëtl^  à  dii^i/t^À  étoâ 
obligé  de  le  ménager ,  et  de' le  supporter  pour  té 
bien  de  sa  maison. 

Dans  une  conjoncture  si  dtîlicate^  qtttô  pôiltTDît-oil 
faire  de  mieux ,  que  de  l'envoyer'  toyagét  sous  uq 
atrtre  nom  que  le  sien,  aVeo  uû  petit  nombre  de 
domestiques  choiiris  ;  de  le  foire  retrenir  dans  le  mo^ 
ment  de  sa  ma|oritë  pour  lut  lier  lé$  maîiis ,  et 
«assurer  tous  ces  biens  a  M.  le  côtoie  dé  Saîût-Pol  ; 
de  le  faire  partir  aussitôt  après ,  et  de  flaitêr  s& 
légèreté  et  son  inconstance  par  des  Voyages  CôntinueU 
jusqu'à  ce  que  sa  raison  se  rétablît,  ou  que  la  dé- 
mence, tournée  en  fiireur,  ne  put  plus  être  contenue 
dans  aucunes  borner  légitimes  ? 

Voilà  ce  qu'il  paroît  qu'où  â  voulu  feîrë  j  et  etiôôré 
tme  fois,  étoit-il  facile  de  prendre  un  meilleur  parti*? 
Ne  le  répétons  plus  :  la  censure  est  beaucoup  pllift 
aisée  que  le  conseil  ;  mais  dans  toutes  ces  circons-»- 
tances ,  il  est  toujours  ôertaitt  que  le  fait  général  dé 
la  liberté  ne  peut  plus  être  considéré  Oommé  un  fait 
décisif.  '  ' 

Entrons  dans  Fe^^amen  tles  faits  partictdîers.  Il  y 
èû  a  un  grand  nombre  qui  sont  ou  indifférens  ou 
équivoques. 

Tels  sont  les  sermons ,  les  eibortfttidns  qu'on  dit 
qu'il  faisort  aux  dopaeStiqUès.  Il  n'*y  â  qu'a  joiiidfé 
sur  ce  fait  les  témoins  de  M.  le  piincô  de  Conljr 
avec  ceux  de  Madatnfe  de  Nertidurs,  poUr  y  trouver 
non  pas  une  présomption  de  sagesse,  mais  une  preuve 
de  oemence. 

Tel  est  le'  fait  des  visites  et  des  exhortations  deS 
iï)alades  de  la  Charité.  Vous  aVei  vu  encore  do 
quelles^  circonstances  elles  Sont  ac^compaguéés  dans 
lénquéie  de  M.  le*l)rîncé  de  Couty. 

Telles  sonk  ces  couversatioris  pieuses  et  chrétiennes 
dont  quelques  témoins  parient  en  géuéral,  saris  en 
appliquer  aucune  en  particulier.  Ces  fragmens  de 
sermons  qu'on  dit  que  le  P.  Chorati  àpprouvoit , 
loKsqueM,  Tabbé  d'Orléans  les  lui  réfcitbil',-  cette 
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conversation  latine  qu'nn  vicaire  de  village  dit  -qoLjk 
a  admirée  :  tous  ces  faits  sont,  vagues,  généraux^ 
indéfinis,  susceptibles  de  toutes  sortes  d'interprëta* 
lions,  suivant  les  circonstances  particulières  que  les 
témoins  ne  nous  expliquent  pas. 

Enfin ,  lé  fait  de  la  députation  de  Châteaudun  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  reçut, dans  le  cloître  des  char* 
treux  n'est  pas  un  fait  plus  décisif.  Le  témoin  marque 
seulement  qu'il  l'a  reçue  avec  chagrin ,  et  qu'il  ren- 
voya ses  officiers  à  son  aumônier,  et  continua , l'en- . 
tretien  qu'il  avoit  commencé  avec  un  chartreux. 
Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  efface  les  soupçons  de  démence? 
Il  en  est  de  même  de  ce  qu'on  a  relevé  avec  tant  de 
soin,  que  M.  l'abbé  d'Orléans,  attentif  à  soutenir 
le  rang  que  sa  naissance  lui  donnoit,. avoit  toujours 

Î)ris  chez  lui  le  pas  sur  M.  révêqne  d'Angers.  Ce 
ait  prouve- t-il  autre  chose ,  si  ce  n  est  que  les  habi- 
tudes naturelles  contractées  dès  l'enfance ,  n'étoient 
pas  toujours  effacées  de  son  souvenir  ?  Disons  enfin  ^ 
qu'un  autre  fait  auquel  on  s'est  arrélé  fort  long-temps^ 
n'est  pas  moins  indifférent  que  ceux  que  nous  venons 
dç  vous  expliquer.  C'est  celui  dont  parle  le  sieui; 
Pavid,t  qui  dit  que  M.  l'abbé  d'Orléans,  tenoit  sa 
table,  et  que  plusieurs  persionnes  distinguées  y  man- 
geoient  avec  lui. 

Mais  i.^  cela  arrivoit  très-rarem^eqt,  puisque  les 
témoins  de  M.  le  prince  de  Conty  nous  apprennent 
que  les  plus  misérables  cabarets  Ploient  les  lieux  que 
M.  l'abbé  d'Orléans  choisissoit  ordinairement  pouç 
y  prendre  ses  repas» 

Quand  même  il  auroit  mangé  plus  sauvent  k 
l'hôtel  de  Longueville,  quelle  conséquence  pourrpit- 
on  en  tirer  ?  A-t-an  jamais  soutenu ,  ou  pu  soutenir 
de  la  part  'de  M.  le  prince  de  Conty,  que,  parce 
que  M.  l'abbé  d'Orléans  étoit  en  démence ,  il  ne 
|)ouvoit  plus  manger  cheai  lui?  Enfin. quelles  sont 
ces  personnes  distinguées  que  l'on  nomme  ?  On  n^ 
parle  que  d'une,  et  c'est  le  sieu.r  Arnauld.  Tout  le 
monde  a  su  que  Madame  de  Longueville  l'honoroit  ^ 
d'une  estime  et  d'uxie  conilance  particulière,  et  que 
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quand  même  M.  Tabbé  d'Orléans  aurbit  été  enfermé , 
on  ne  Fauroit  pas  caché  à  un  homme  du  caractère 
de  celui  dont  parlent  les  témoins. 

Que  reste-t-il  donc,  quand  on  retranche  tous  les 
faits  inutiles  de  Tenquéte  de  Madame  de  Nemours  ? 
Deux  faits  principaux. 

L'un  regarde  les  fonctions  ecclésiastiques  j  l'autre 
l'honneur  que  M.  l'abbé  d'Orléans  çut  de  prendre 
cpngé  du  roi  avant  que  de  partir ,  après  a^voir  fait  son 
dernier  testament. 

.  Commençons  par  ce  qui  regarde  les  fonctions  ec- 
clésiastiques. 

,  Retranchons-en  d'aboit'd  tous  les  faits  qui  sont  ar- 
rivés dans  la  mission  de  Sajnte-Marie-aux-Mines. 

Une  multitude  de  raisons  se  présentent  en  foule 
pour  combattre  l'autorité  des  témoins  qui  en  parlent  ^ 
et  des  circonstances  qu'ils  expliquent. 

Premièrement ,  tous  ces  faits  u'otit  point  eu  y  disons 
plus,  tous  ces  faits  n'ont  pu  avoir  de  contradictions 
légitimes  dans  l'enquête  de  M.  le  prince  de  Gonty. 
JDans  quel  espace  de  temps  sa  preuve  est-elle  ren- 
fermée ,  et  par  la  sentence  des  requêtes  du  palais , 
et  par  l'arrêt  qui  l'a  confiripée  ?  Dans  les  six  mois  qui 
ont  précédé  le  testament  qu'on  lui  oppose.  Pourvu 
qu'il  ait  prouvé  que  dans  ces  six  mois^  et  principaler 
xnent  dans  le  temps  même  du  testament ,  M>  Fabbé 
d'Orléans  étoit  dans  un  état  de  démence  notoire  e| 
formée,  il  a  satisfait  à  l^out  ce  que  votre  arrêt  exige 
de  lui.  Il  n'a  pas  tlù  en  prouver  davantage;  et  si 
Madame  de  Nemours  vouloit  prouver  la  sagesse  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  six  mois  après,  son  testament^ 
elle  devoit  donc  articuler  ce  fait  pour  en  pouvoir  tirer 
une  induction  solide  contre  la  preuve  de  M.  le  prince 
de  Conty.  L'on  a  supposé  ici  pour  Madame  de 
JN^emours ,  que  d'un  côté  M.  le  prince  de  Conty  avok 
mis  en  (ait  que  le  commencement  de  la  démence 
^précédoit  de  plus  de  six  mois  le  temps  du  testament; 
et  de  l'autre^  que  Madame  de  Nemours  avoit  articulé 
Tque  la  démence  n'avoit  commencé  que  plus  de  six 
p^oii»  après  le  testament.  Si  cela  étoit  ^  o»  auroit  pu 
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\itet  tin  gmwd  avantage  <les  témoins  de  Èkiàle^TîBikfiè^ 
«ux-^Mitte^i  parce  que  lèui*  dépbsitioà  ahroîl  éli  efa- 
tîèrement  conforme  àH^  &il4  oôtilralres  qui  siaroient 
é%i  SOttl^oiiS  par  lés  pAniés.  Mais  ce  ti^est  pas  ainsi 
i|ue  lès  faits  ODt  éié  ûrticfules;  il  h^eM;  ps  Vrai  que 
l'une  et  Taulre  des  parties  ayant  avance  chacune  de 
teiit*  côté  ée^  feits  difiRerèns ,  M.  le  priùce  de  Coiity 
§fi  à  ôrticulé  de  sa  j)ftrt;  tt  quel  «toit  àoa  fait?  Que 
la  déiftetKîe  àvoit  i3t)n>n^eficé  plus  de  si*  mois  avant  lé 
testament.  Madame  de  Nemours  n^a  proposé  attcùti 
feSt  ôôÉTtt'àîïMS  ,-*lle  s^'est  feitt^ùïéë  dàd^  ûme  pure  ùe-' 
gative  :  et  si  vous  lui  avez  permis  de  faire  ctrtendré 
d©*  ^t^oiW ,  Irou^  iiè  ¥à\e^  pas  fak  poiii^dâerer  &  sa 
demàâ'di^^  car  ^  n'y  en  àvoît  point^  mais  pôuf*  Satiifeif  é 
à  k  diépofsitioti  de  Y'ërébhmitïèe  y  qui  veut  que  les 
preuves  àëië^i  um]<iUtÈ  tespecttves  eu  tiiatièrè  ^ivîléL 
ÎEt  en  effet,  pourquéda-^-t-^tefail  el!té»dTèle*  tettioinè 
tfê  Sèiaie-Marie-ai!i±-iïine&?   Est-ce  potir  prouver 
i(ii^   la  dÀnenee  é  éoihtixehcè  seuteitient  a  là  ûM 
d'0  Â^fftéhlbtè  i6^t  ?  Mais  ce  feit  «''a  friinais  été  artî*^ 
cu)é  f^ar  au^imë  fë^uélé^  c'est  sedlètàèât  Jkmr  éé^ 
trttire  là  preuve  de  M.  lé  prîneè  Ae  Oonty  par  uli 
W-gitiftèftt  négatif  j  et  poui^  co'à<Â^i^ê  que  M.  l'abbé 
dX>rk'éE]ts  n^êb^it  pas  iftset^sé  act  ntôis  de  février  1671  , 
jVuiiifcfu^i'éteit  -è^tôteiëkÈe  aii  mois  de  Septembre  sui- 
vant.  Mais  tmë  «otis^iiehcfe ,  qu^^He  tire  dé  çeis 
témoins ,  perd  toute  sa  fôfcé  dès  le  mrèment  que  Vàtk 
;dari^dère  que  ce  fait  gién^al  n*à  point  été  ârlicuîé 
'danfls  le  tecaps  dé  l'ititértociitoire,  et  <^ue  par  cOn^f- 
quènt  On  né  pè^t  exiger  de  M.  le  prîncé  de  Conty^ 
'<ftn\  tk)fnba*lé  par  &és  t^oihs  Utt  fait  qu'il  à  pu  et 
qu'il  a  dû  ignOi-èr,  parce  qu'il  est  hors  dû  teihps^  dans 
lés  bofties  duquel  Sa  J)retrté  doit  être  renfermëe. 

S'il  avoii  ptr  faii^  eûtendre  des  témoins  sur  ces 
ftiits ,  peut-être  les  aurait-il  détruits  d'une  mânièi^e 
invincible  ;  peuf-étre  àiiroitnl  triontré  que  ces'  foné- 
tîons  ecclésiastiques  dotit  on  veut  aujourd'hui  se  pre*^ 
valoir^  étoient  CQsofme  les  atitres,  un  effet,  urie 
[*ûite,  une  preuve  dé  fe  démence  dé  M.  Fabbé  d*Or^ 
léansj  peut-être  auroit-il  montré  ^a'il  y  avoh.eoliimis 
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d?^  aptioii»  in^é^QU» ,  semblables  à  celles  dti  temptf 
de  son.  (jn^uéte.,  £t  nvons^oàiis  besoin  d'autres 
preuves  ^  pour  ea  étrp  pevsuadéa  y  que  df  celles  qtit 
l^.tirmt  des  propres  tétons  de  Madame  de  Nemours^ 
qui  n'ont  pu  ^'qmpêpbf^r  de  laisser  ëobappes  quetaue» 
%rsk\is  du  car$K>tèrfi  de  M.  Tabbé  d'Orléans?  Il  y  en  « 
ua  qui  nouj^  apprend  qu^il  aoplH  en  surplis  sur  le 
pof  Uiil  de  VégU^e,  et  qu'il  y  app^  les  passaas  pour 
yeqir  sp  eopfeissçr  k  lui.  El  que  p'auroit-^on  pas  dû 
attendre  4^s  témoins  de  M.  le  priooç  de  CoDty  ^ 
puisque  ç^ui  mêmes  de  Mfidamç  de  !NemourS^  qui 
flBCQro  une  fois ,  n'ont  eu  en  cet  endroit ,  et  n'ont  pu 
avoir  HWUJfi  eej^eur  Iq^tiime,  ne  laissent  pas  dé 
former  df^  doutes >  d'^^iteia  des  nuages^  et  de  ré^ 
paM^o  des  soqpçQQs  ? 

Mais  allons  encore  plus  loin ,  et  disons  que  ce$ 
vingt-cinq  témoiesdé  Sainte-Marie-aux-Mines,  ne 
prouvent  plus  rien,  parce  qu'ils  prouvent  trop.  Car 
(i  on  W  crqypit  ^  il  feudroit  se  persuader  qiie  M.  Tabbé 
d'Orléaps  étpil  hfraupoup  plus  s^ge  k  la,  veille ,  et 
presque  entre  1^  bvas  de  la  fureur^  que  dans' les 
temns  qui  en  sont  beaucoup  plus  éloignés ,  puisqu'on 
ne  le  voit  point  tomber,  en  confessant,  dans  les 
^ar4q^?P»  (jue  les  témcâns  de  Nantes  lui  reprochent 
d'une  manière  si  précise  et  si  uniforme.  Ce  n'est  paà 
to^t  epcore  ;  il  faudroil  croire  que  Madame  de  Lon- 
gueyiUe,  qui  av^ntle  voyage  de  la  rivière  de  Loire  ' 
a^y^ni  .toutes  les  «otians  da  démence  que  M.  Tahb^ 
4'Orléans  a  oammises  dans  ce  voyage  et  dans  son  sé- 
jour à  Paris,  avait  néanmoins  ordonné  à  son  aumô-^ 
ftier  d'empêeb^e  qu^ea  qe  lui  accordât  aucune  per* 
mission  de  confesser  ;  que  malgré  teus  ces  nouvèaut 
faits ,  ma^ré  If  progrès  rapide ^t  Taugmentation  con^^ 
tmu^ll^:  dft  la  démèooe,  Madame  de  Longuëville 
l^firpi^  eu  h,  foihWsse  die  fermer  les  yeux  sur  l'état  "dé 
Monsieur  Wn  fils ,  et  de  aauffrir  qu'on  le  laissât  dani^ 
une  liberté  qu'il  n'avoil  jamais  méritée,  et  dot^t  ses 
demies  ddliona  l'aToieft.  rendu   ebsolumènt  in- 

Qu'est-ce  donc  ^iii  donna  li«tt  »  cett*  Heend 
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effréoëa  de  faire  toutes  sortes  de  fonctions  ecclésias- 
tiques à  Sainte^Marie^auxT-Mines ,  dont  M.  l'abbé 
d'Orléans  jouit  pendant  dix  jours?  La  cause  n'en 
peut  être  obscure.  L'éloignement  de  Paris  y  l'éclat  de 
son  nom  qui  éblouit  les  Allen^ands^  et  leur  fit  admirer 
comme  des  excès  dé  zèle^  ce  qui  n'étoit  qu'un  effet 
de  cette  aveugle  impétuosité  qui  le  portoit  aux  fonc- 
tions du  sacerdoce  i  l'absence^  d'un  aumônier  et  du 
sieur  de  Gastine^  que  Madame  de  Longueville  a  voit 
chargea  y  en  partant ,  d'empêcher  que  Monsieur  son 
fils  ne  dit  la  messe  i  l'impossibilité  dans  laquelle'  se 
trouvèrent  les  autres  oj£ciers  de  le  contenir  dans  les 
bornes  de  la  sagesse ,  et  la  crainte  qu'ils  avoient  peut- 
être  d'avancer  encore  o»  qui  pourtant  ne  fut  différé 
que  de  quelques  jours  ^  cest-à«dire^  la  nécessité  de 
1  enfermer. 

Faisons  encore  une  autre  observation  sur  ces  faits. 
Qu'est-ce  qui  les  précède ,  et^  qu'est-ce  qui  lés  suit  ? 
Ce  qui  les  précède ,  vous  le  savez ,  Messieurs  ,  et  il 
se  trouve  prouvé  par  la  déposition  des  témoins  de 
M.  le  prince  de  Conty.  Vous  savez  ce  que  le  siéur 
de  Gastine  et  le  sieur  FoUard  vous  expliquent  de  la 
conduite  de  M*  l'abbé  d'Orléans  à  Lyon  et  en  Pro- 
vence; le  scandale  qu'il  causa  à  Lyon^  par  des  indé- 
cences jusque  dans  le  confessionnal  i  l'aventure'  de 
ces  trois  mendians ,  à  l'un  desquels  il  voulut  arracher 
une  dent;  l'irrévérence  ,  le  trouble,  l'agitation  avec 
laquelle  il  dit  la  nlesse  à  Istre  en  Provence,  oubliant 
la  plus  grande  partie  des  prières ,  et  laissant  celui  qui 
le  servoit  dans  le  doute  s  il  avoit  consacré  ;  enfin  cet 
état  de  folie  si  marquée,  que  l'on. fut  obligé  âé  lui 
faire  quitter  les  ornemens  sacerdotaux  dans  le  temps 
qu'il  alloit  sortir  de  la  sacristie ,  «t  plusieurs  autres 
circonstances  que  nous  ne  répétons  point  ici.  Voilà 
ce*  qui  précède  le  fait  dis  la  mission.  Mais»  ce  qui  \^ 
suit,  c'est  la  fureur  déclarée,  comme  Ma'datiié  de 
IVemours  elle**méme  en  convient  :  et  qui  pourra  con-' 
cevoir  que  cette  mission ,  placée  entre  tant  d'actions 
de  démence ,  ait  pu  être  aussi  sage  que  »^  témoins 
Teulent  vous  jie  persuader  ?..   :.  j  -  V 
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Eiiin^  ce  qui  achève  de  leur  ôter. toute. créance^ 
c'est  que  Madame  de  Nemours  s^élève  elie-méoi^ 
contre  leur  témoignage  y  et  est  obligée  de.  le  contre*- 
dire  par  les  pièces  qu'elle  rapporte ,  et  par  les  autres 
témoins  qu'elle  a  fait  entendre. 

Que  dit  cette  requête  de  Madame  de  Longueville  ^ 
à  laquelle  Madame  de  Nemours  veut  que  l'on  s'at-. 
tacke  si  scrupuleusemeut  y  pour  fixer,  l^poque  pré-* 
cise  de  la  démence?  Elle  marque,  selon  le  sens  de 
^adame  de  Nemours  meme^  que  M.  l'abbé  d'Orléana 
a  été  réduit  à  ce  triste  état  sept  ou  huit  moisaprès.  sa 
majorité.  On  ne  peut  étendre  cette  expression  au- 
delà  de  la  fin  du  huitième  mois^  puisque  c'est  tout 
au  plus  jusqu'à  ce  terme,  que  la  sagesse  a  duré.  Or 
le  huitième  mois  finissoit  le  1 2  septembre ,  et  c'est 
précisément  en  ce  jour  que  commence  la  mission  de 
Sainte-Marie-aux-Mines.  Ainsi  cette  mission ,  suivant; 
la  requête  de  Madame  de  tongueville ,  prise  littéra- 
lement ,  et  en  lui  donnant  même  toute  Textensioa 
qu'elle  peut  avoir,  est  toute  entière  comprise  et 
renfermée  dans  le  temps  de  la  démence. 

^  Aussi  voyons-nous  (jue  Péray ,  l'un  des  principaux 
témoins,  ou  pour  mieux  dire,  le  seul  témoin  im- 
portant de  Madame  de  Nemours,  s'il  n'étoit  pas.re- 
Î^rochable,  nous  apprend  que  ce  fut  dans  le  cours  de 
a  mission  de  Saint-Marie-aux-Mines ,  que  Ijli.  Tabbé 
d'Orléans  entra  dans  les  premiers  transports  de  ia 
fureur  dont  il  a  été  attaqué;  et  cependant  aucun  dos 
vingt-cinq  témoins  de  ce  lieu  ne  nous  laisse  entre*^ 
voir  le  moindre  soupçon  de  maladie ,  de  foiblesso 
d'esprit.  Us  nous  représentent  tous  M.  l'abbé  d'Or- 
léans comme  un  saint,  comme  un  apôtre  de  l'Aile^» 
magne ,  plein  d'un  zèle  très-pur  et  très-raisonnable 
dans  tout  lé  cours  de  cette  mission.  Il  y  a  même  àe% 
témoins  de  Madame  de  Nemours,  qui  vont  encore 
plus' loin,  et  qui,  contre  la  requête  de  Madame  de 
Longueville ,  contre  la  propre  déposition  de  Péray , 
attestent  encore  la  sagesse  de  M.  l'abbé  d'Orléans  à 
Sarrebourgy  où  il  n'alla  que  quelques  jottrs^TWrès  la 
mission  de  Sainte-Marie-auxrMiuies. 
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Jri:^eft  vMessi&vrs  ^  de  Isi  foi  que  l'on  doit  «jouter  à 
ces  témoins 9  qui  ùe  «'acooHeot^  ni  avec  le3  pré* 
tendues  preuves  par  écrit  de  Madame  de  Nemours , 
m  avec  la  déposition  de  son  principal  témoin ,  qui 
placent  la  sagesse  dans  le  milieu  et  dans  le  sein  même 
de  la  d^menbe;  qui  prouvant  trop ,  ne  prouvent  plus 
rien ,  et  qui  enftn  n'aj^ant  plus  de  contradicteurs  Icw 
gitinoes,  soiit  tombesi  daps  la  même  Ucence  en  ma« 
tière  de  dépositions,  dans  laquelle  l'absence  d*ut» 
au  ma  nier  à  voit  }eté.M^  Tabbé  d'Orléans  pour  ce  qui. 
regarde  les  fendions  ecclésiastique». 

Réduisons-nous  donc  aux  témoins  qui  ont  déposé 
do  tçmps  porté  parla  sentence  et  par  votre  arrêt. 

Nous  trouvons  trois  sortes  de  fonctions  prouvées 
par  la  déposition  d'un  grand  nombre  de  témoins , 
dont  il  y  en  a  plusieurs  qui  ajoutent  que  M.  l'abbé 
d'Orléans  les  rempUssoit  très-sageiôent. 

L^  première  et  la.  plus  importante  est  celle  de 
prêtre ,  la  seqoude  cçllq  de  diacre ,  et  la  troisième 
celle  de  simple  clerc,  dans  Tassist^ince  et  la  célébra- 
tion du  service  divin. 

^  Il  «eroit  inutile  de.  s'étendre  Iong-4emps  sur  Tim-^ 
portaoçe  et  le  poids  de  ees  faits,  et  surtout  du  grand 
isLit  de  la  célébration  de  la  mease.  C'est  en  effet  tout 
ce  qui  peut  fermer  une  véritable  diificulté  dans  cette 
eauae.  Sens  eela^  nous  osons  dire  qu'elle  n'en  parois 
iroit  presque  pas  suseeptible.  Tous  les  autres  faits 
sont  inutiles ,  indifférens ,  équivoques^  seuveut  même 
plus  proches  de  la  démence  que  de  la  sagesse.  Celui*^ 
ci  ^jemble  en  même  temps  essentiel ,  positif ,  capable 
de  b^laficer  tous  ceux  qui  sont  expliqués  par  les  té* 
moins  de  M.  le  prince  de  Conty.  Il  a  ce  caractère  de 
personnalité  dont  nous  vous  parlions  bier  :  c'est  une 
de  ces  actions  propres  à  celui  qui  les  fait ,  plus  forte 
que  la  signature  aune  infinité  d'actes,  et  qui  étant 
une  lois  prouvée,  semble  exclure  entièrement  le 
laiioindre  soupçon  de  foiblesse  d'esprit. 

Gepemîatit  en  y  a  opposé  des  réponses  si  pres- 
santes^ que  nou9  ne  crojons  pas  qu'on  puisse  dans 
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toutes  les  circonstances  de  cette  grande  affaire  re- 
garder ce  fait  comme  un, fait  décisif,  puisque  c'est  au 
contraire  de  ce  fait  même  que  Ton  prétend  tirer  les 
principales  preuves  de  la  démeûce. 

Arrêtons-nous  à  examiner  les  présomptions  qui  en 
résultent* 

Pouf  décider  de  leur  force ,  il  faut  en  distinguer 
deux  qui  méritent  d'élre  examinées  séparément. 

L'une  se.  tire  de  l'action  même.  Pourra-t-on  se 

{persuader  que  celui  qui  a  assez  de  capacité  pour  cé^ 
ébrer  ce  mystère  redoutable  >  pour  offrir  le  sacri?* 
iiçe  auguste  qui  renferme  en  lui  l'abrégé  de  notrb 
religion  y  qae  ce  même  homme  n'ait  pas  eu  ou  assez 
de  volpnté^  ou  assez  de  capacité  pour  faire  un  tes- 
tament? 

La  seconde  présomption  se  tire  des  circonstances 
extérieures ,  et  surtout  du  silence  et  de  la  toléranoe 
.dés  parens  illustres  de  M.  l'abbé  d'Orléans.  Qui  pourra 
Croire  que  Madame  de  Longueville  ait  autorisé  par 
une  indigne  complaisance,  une  multitude  de  saqri* 
léges  et  de  profanations  j  car  c'est  ainsi  que  l'on  doit 
appeler  la  célébration  de  la  messe  par  un  insensé  ? 

Képondons  à  la  première  présomption,  comme 
nous  avons  déjà  fait  à  celle  que  l'on  tire  de  la  libertç 
indéfinie  que  l'on  donnoit  à  M»  l'abbé  d'Orléaps ,  et 
disons  en  un  mot,  que  faire  sagement  une  action 
sage,  c'est  une  grande  preuve  et  un  signe  presque 
assuré  de  sagesse  ^  mais  faire  une  action  sage  d'une 
manière  pleine  d'extravagance ,  c'est  fournir  contre 
soi-même  le  témoignage  le  plus  invincible  de  dé- 
mence. 

Être  libre  et  user  /Sagement  de  cette  liberté,  c'est 
être  sage  :  être  libre,  mais  ne  l'être  que  pour  abuser 
djË  sa  liberté,  c'est  être  insensé*  Disons  de  même  sur 
le  fait  que  npus  examinons  :  célébrer  la  messe  avec 
la  gravité ,  Vâpplication ,  le  recueillement  que  mérite 
une  action  si  sainte,  c'est  donner  au  public  une  preuve 
éclatante  de  sa  sagesse  ;  mais  célébrer  la  messe  avec 
agitation,  avec  trouble,  avec  irrévérence,  y  com'- 
mettre  des  actions  indignes ,  non^^eulement  d'uft 
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prêtre^  mais  du  dernier  des  hommes  raisonnabletr ^ 

Î)rofaner  son  miiiistère  par  des  indécences  scanda- 
euses ,  c'est  le  comble ,  c'est  le  dernier  degré  auquel 
une  folie  exemple  de  fureur  paisse  jatnais  parvenir } 

et  c'est  cependant  ce  (jai  arrive  à  M.  l'abbé  d'Orléans, 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  ici  le  sou- 
venir des  faits  que  nous  vous  avons  expliqués^  cette 
précipitation ,  celle  irrévérence  générale  dont  parlent 
quelques  témoins  ^  ce  satit  pat-dessus  le  balustre  de 
1  aUtel  dans  le  temps  qu'on  se  prépare  à  y  recevoir  le 
plus  auguste  des  sacremens;  t;e  discours  que  la  seule 
imbécillité  peut  pendre  croyable ,  coiïime  elle  peut 
seule  le  faire  excuser ,  nous  voulons  parler  de  cet 
ordre  donné  en  disant ,  lie  missà  ùst  ^  pour  faire 
mettre  un  morceau  de  salé  sur  le  gril  j  cette  aventure 
si  triste  pour  Madame  de  Longueville^  que  l'on  désigne 
tians  cette  cause  sous  le  nom  de  l\iventure  du  pot 
lie  cbiambte  ;  enfin  y  celte  nécessité  iSicbeuse  où  se 
trouve  réduit  l'aumônier  de  Madame  de  Longue- 
\ille ,  qui  fut  obligé  de  faire  descendre  M.  l'abbé 
d'Orléans  de  l'autel  entre  l  cpître  et  l'évangile  ;  loua 
ces  faits  vous  sont  présens ,  et  suffisent  pour  effacer 
toutes  les  présomptions  que  Pon  voudroit  tirer  de  la 
câébration  de  la  messe* 

'  Et  en  effet ,  Messieurs  ,  que  pouvoit-on  attendre 
d'un  bomme  qui  tomboit  dans  tes  excès  dans  lesquels 
Toiis  avez  vu  tomber  M.  l'abbé  d'Orléans?  Ne  divisons 
point  les  fonctions  ecclésiastiques  ^  que  leur  unité 
devoit  rendre  inséparables.  Gomment  pouvoit-il  se 
faire  qu'un  homme  qui  avoit  une  véritable  fureuir 
sur  le  sujet  de  la  confession  (nous  ne  vous  en  ré- 
pétons poinft  les  preuves),  fut  en  état  de  dire  sage- 
ment là  messe  ?  Gomment  pouvoit-on  espérier  qu'il 
s'acquitteroit  sagement  de  ce  ministère,  après  touteis 
les  preuves  de  démence  qu'il  avbit  dontiées  dans 
ses  prédications ,  tet  daâs  tout  ce  qui  avoit  rapport 
aux  fonctions  ecclésiastiques?  Auroit-il  été  déréglé 
dans  tout  le  reste,  et  sage  dans  be  seul  point?  Quand 
même  cela  seroit  ainsi,  comme  on  a  rembarqué  des 
insensés  qui  sur  certaiôea  matières  montrent  beaucoup 
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àe  sagesse ,  ce  seul  fait  détruiroit  -  îl  la  preuve  de 
tous  les  autres?  ' 

Mais  non ,  Messieurs  ^  il  ue  la  détruit  pas  y  il  li 
confirme  au  contraire ,  et  achève  de  la  rendre  cou* 
vaincailte.  Bien  loin  que  la  grandeur^  <Tue  la  saîn-^ 
teté  de  Taction  justifié  la  sagesse  de  M.  1  abbé  d'Or-* 
léans  y  c'est  au  contraire  ce  qui  met  sa  folie  dans 
soù  plus  grand  jour.  A  quel  excès  de  démence  n'étoit* 
il  pas  arrivé ,  puisque  ni  la  majesté  des  autels  .  ni  là 
crainte  du  Dieu  devant  lequel  les  auges  s'anéantisse  ut, 
ni  la  dignité  de  la  cérémonie  ,  ni  le  concours  da 
peuple ,  n'ont  pu  fixer  la  légèreté ,  le  caprice ,  \eà 
mouvemeos  bizarres  de  son  esprit?  Et  si  uù  an- 
cien a  cru  nous  marquer  toute  l'énormité  du  crime 
de  ceux  qui  né  respectoient  pas  la  sainteté  des  temples^ 
lorsqu'il  a  dit^  Aliiin  ipso  Capitoliof allant ,  acfuU 
minûnterii  pejerant  Jovem  (1;;  que  ne  doit-on  pas 
dire  pour  sentir  la  profondeur  de  l'insensibilité  duii 
homttie  qui  commet  des  actions  de  démence  à  là 
face  des  autels,  et  dans  le  temps  même  qu'en; qua*^ 
lité  de  ministrie  de  la-  religion,  il  est  prêt  d'offrir 
au  vrai  Dieu  le  seul  sacrifice  qui  soit  digne  de  lui  ? 

Il  est  vrai  que  l'on  ne  prouve  point  que  ces  actions 
éclatantes  de  folie  soient  arrivées  à  M.  l'abbé*  d'Or*** 
léans  toutes  les  fois  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  célé- 
brer la  méiose  ;  mais  ést41  nécessaire  de  motitf  ér  qu'il 
a  fait  tous  les  jours  des  prodiges  d'égarement ,  pouf* 
donner  de  tristes  preuves  de  son  état  ordinaire  et  iia« 
bituel?  Ne  suffit-il  pas  qu'il  ait  donné  dans  le  tempi 
même  de  la  messe,  quelques-uns  de  ce^  signes  indu^ 
bitablea  de  folie,  pour  que  l'on  puisse  coûclure  en  gé-^ 
néra),  ciU'il  éloit  dans  une  véritable  démence,  puisqu'il 
est  visible  qu'un  homme  sage  ne  peut  jamais  tomoer 
dans  de  pareils  égaremens ,  et  que  tout  homnne  qui  y 
tombe,  ne  peut  jamais  éviter  le  juste  reprodle  de 
folie  et  d'aliénation  d'esprit? 

Que  si  l'on  demande  comment  donc  il  a  ^té  possible 
que  danç  certaines  occasions  il  ne  lui  soit  échappa 

(0  Pllniu»  Hist.  Natitf .  Lib.  II.  Cap.  Vit* 
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aucune  marque  visible  et  publique  de  démence  ^ 
nous  répondrous  que  rien  n'est  plus  commun  que 
de  voir  des  insensés  faire  des  actions  sages  ^  surtout 
lorsqu'ils  sont  possédés  de  quelque  passion  parti-» 
culière  pour  un  genre  d'action  ^  parce  que  la  même 
folie  qui  lear  inspire  le  dessein  général  de  faire  cette 
action  y  leur  donne  aussi  l'idée  de  la  faire  dans  toute 
/son  intégrité  extérieure^  et  sans  y  omettre  aucune 
des  circonstances  qu'ils  croyent  eux-mêmes  nécessaires 
pour  la  perfection  de  l'action.  Il  ne  s'agît  point  ici 
d'entrer  dans  l'intérieur  de  leur  aine  ^  encore  moins 
de  vouloir  pénétrer  par  une  curiosité  téméraire  dans 
des  questions  infiniment  élevées  au-dessus  de  nos 
foibles  lumières  y  pour  savoir  si  M.  l'abbé  d'Orléans 
avoit  une  intention  suffisante ,  et  quel  degré  d'inten- 
tion est  nécessaire  dans  le  ministère  de  la  messe. 
JVous^ avons  souffert  avec  pein^  que  l'on  soit  entré 
dans  cet  examen  sur  lequel  nous  croyons  ne  pouvoir 
ni  ne  devoir  nous  expliquer  en  cet  endroit.  Il  y  a 
des  vérités  qu'il  faut  honorer  par  le  silence^  ou  du 
moins  il  faut  soumettre  ces  questions  au  jugement 
des  évéques  et  des  autres  dépositaires  de  la  tradi- 
tion, et  nous  contenter  de  l'humble  et  sincère  con- 
fession, de  notre  ignorance  sur  ce  qui  concerne  les 
dispositions  intérieures  des  autres  hommes. 

Et  en  effet ,  c'est  ce  qui  ne  peut  élre  connu  que 
de  Dieu  seul.  Tout  ce  que  les  témoins  nous  expli- 
quent ,  ne  regarde  que  l'extérieur  de  Faction.  Or , 
p'est  cet  extérieur  qui  a  pu  en  certains  temps  être 
Assez  régulier  dans  la  personne  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans, sans  établir  une  preuve  certaine  de  sagesse. 
Il  est  même  possible  que  les  témoins  qui  en  parlent, 
jii'aient  été  m  assez  capables ,  ni  assez  attentifs  pour 
juger  de  cette  régularité  extérieure,  et  cela  est  même 
très-vraisemblable  dans  le  temps  du  testament,  quand 
on  e:^mine  la  qualit;é  de  ceux  qui  exposent,  ce  fait  ^ 
et  qui  sont  des  domestiques  inférieurs  de  la  maisaa 
de  Longueyille. 

Mais  sans  entrer  dans  cette  discussion ,  arrêtons- 
nous  à  cette  grande  réflexion  qui  nous  paroît  seule 
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suffisante.  La  messe  célébrée  avec  sagesse ,  est  uoe 
des  plus  grandes  présomptions  de  la  disposition  sage 
et  réglée  du  prêtre  qui  la  célèbre  3  mais  la  messe 
dite  avec  irrévérence  ^  interrompue  avec  scandale  ^ 
et  profanée  par  des  indécences  que  l'on  a  même  de 
la  peine  à  expliquer ,  c'est  la  plus  forte  de  toutes  les 
xnai'ques  de  démence. 

Mais  si  cela  est^  comme  on  n'en  peut  pas  douter^ 

li  pourra  donc  expliquer  la  patience  d^e  la  famille 
e  M.  l'abbé  d'Orléans?  C'est  la  seconde  présomption 
qui  résulte  du  fait  de  la  messe  j  et  qui ,  quoiqu'elle 
paroisse  d'abord  entièrement  décisive  ^  n'est*  pas 
néanmoins  plus  forte  par  la  première  quand  on  1  ap- 
profondit; au  contraire,  on  peut  dire  qu'elle  est 
détruite  d'une  manière  encore  plus  invincible  « 

Distinguons  sur  ce  point  deux  temps  dans  la  vie 
de*M.  l'abbé  d'Orléans.  Le  premier,  est  celui*  qui 
précède  ce  fait  si  iiQportant  et  si  décisif  dans  cette 
cause,  c'est-à-dire,  ce  fait  dont  Madame tIc  Longue- 
ville  elle-même  a  été  le  témoin.  Le  second  est  celui 
qui  a  suivi  cette  action. 

Avant  ce  temps-là^  Madame  dé  Longueville  dou- 
toit  encore  de  son  malheur  ;  elle  se  flattoit  peut-être 
d'une  espérance  de  guérison  :  elle  étoit ,  il  e^^t  vrai , 
encore  plus  élevée  par  la  sainteté  de  sa  vije  que  par 
sa  naissance  ;  mais  elle  étoit  mère ,  et  elle  croyoit 
peut-être  qu'il  ne  lui  étoit  pas  possible  de  tenir 
M.  son  fils  dans  une  dépendance  continuelle ,  et 
qu'il  lui  étoit  permis  de  n'avoir  pas  les  yeux  toujours- 
ouverts  sur  sa  conduite.  Cependant ,  quoiqu'il  y  eût 
encore  quelque  doute  et  quelque  incertitude  dans 
son  esprit,  «lie  ne  laissoit  pas  que  de  prendre  dès 
ce  temps-là ,  de  grandes  précautions  pour  empêcher* 
autant  qu'il  se  pourroit ,  que  M.  l'abbé  d'Orléans' 
ne  célébrât  la  messe.  Plusieurs  témoins  nous  appren- 
nent qu'elle  envoyait  avertir  les  supérieurs  des  églises 
de  ne  point  admettre  M.  son  fils  à  un  si  saint  mi- 
nistère ^  mais  il  faut  avouer  que  ces  avertissemens 
n'avoient  pas  un  grand  effet,  puisque  M.  l'abbé 
d'Orléans  ne  laissa  pas  de  trouver  de  trop  graûdes- 
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faciUle3.  pour  exercer  les  fonctions  du  s^t^erdoce.'  Il 
faut  roêm€  reconooitre  que  pendant  le  voyage  d'Or- 
léans il  ne  paraît  pas  que  Madame  de  Longueville 
eût  charge  MAayer,  son  aumônier,  de  l'empêchey  de 
dire  la  messe ,  comme  elle  l'aVoit  chargé  du  soin  de 
Fempécher  de  confesser  ;  ainsi  il  y  a  grande  appa-- 
rence  que  ce  ne  fut  qu'au  retour  du  voyage  de  la 
rivièp  de  Loire,  que  Madame  de  Longueville  trou- 
vant la  foiblesse  de  M.  l'abbë  d'Orléans  considéra- 
hlement  augmentée,  prit  plus  de  précautions  pour 
l'empêcher  sûrement  de  dire  la  messe. 

IVfeis  depuis  l'aventure  qu'elle  vit  de  ses  propres 
yeux  .  elle  ne  garda  plus  aucunes  mesures.  La  dame 
de  Biily ,  le  sieur  de  Gastine,  et  quelques  autres  té- 
moins nous  apprennent  qu'elle  défendit  absolument 
qu'on  laissât  dire  la  messe  à  M.  Fahbé  d'Orléans;  et 
s'il  Ta  dite  depuis,  les  mêmes  témoins  opus  apprennent 

Îu'il  l'a  fait  par  surprise,  à  l'insu  de  Madame  de 
tonguevill#^  et  par  la  malheureuse  collusion  du  sieur 
iporquier ,  qui  se  trouve  dans  la  suite  être  le  déposi- 
taire de  son  testament. 

Nous  ne  nous  étendrons  point *i^ur  les  fonctions  de 
diacre  quHl  n'a  remplies  que  deux  fois  dans  les  deux 
mois  les  plus  proches  du  dernier  testament,  dont 
une  à  l'institution,  ciisa  dénience  n'étoit  pas  connue^ 
et  la  joie  de  faire  cette  fonction  a  pu  empêcher  qu'elle 
ne  parût  en  ce  moment  ;  nous  ne  vous  parlerons  pas 
des  fonctions  de  clerc,  que  nous  ne  voyons  point 
qu'il  ait  exercées  dans  ce  temps. 

Le  fait  que  M.  l'abbé  d'Orléans  a  pris  congé  du 
roi ,  n'est  prouvé  que  par  un  bruit  qui  s'en  répandit 
dans  l'hôtel  de  Longueville,  et  se  réduit  d'ailleurs 
à.  un  simple  devoir  de  cérémonie ,  dont  on  aura  cru 
qu'il  pourroit  s'acquitter  dans  un  temps  où  sa  folie 
étoit  encore  craintive  et  docile. 

Mais  ap^ès  vous  avoir  montré  qu'il  n'y  eut  jamais 
de  preuve  plus  parfaite  et  plus  convaincante  que  celle 
qui  résulte  de  l'enquête  de  M.  le  prince  de  Conty  ; 
après  vous  avoir  fait  voir  jque  celle  de  Madame  de 
I^exno^rs  ne  k  détruit  point,  ou  ia  confît  me  mêpic 
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nu  plusieurs  n^auières^  il  ne  nous  reste. plus  que  de 
traiter  en  très-peu  de  paroles  la  dernière  que^tiqa 
de  cette  cause»  La  première  se  rédviispit  à  sayoir  si  la 
.  démence  étoit  prouvée  :  la  seconde  consiste  à  exft- 
miner  si  la  démence  étoit  continuelle^  ou  susceptible 
d'intervalles  lucides ,  dans  lesquels  on  doiyq  pré- 
sumer que  le  test^men^  ait  été  fait  :  question  qui 
peut  être  examinée  dai)s  le  droit  et  dans  Je  fait.. 

Dans  le  droit ,  trois  objets  sur  lesquels  nous  ferons 
des  réflexions  très- sommaires. 

/    I.®  Ce  que  c'est  qu'un  intervalle  Ipcide,  et  si  Ton 
/  a  eu  raison  d^  le  confondre   avec  une  action  d'une 
/  sagesse  apparente. 

\       a.^  Dans  quelle  espèce  de  folie  la  loi  présume  de 
tels  intervalles, 

3.^  Enfin ,  connpeqt  ils  doivent  se  prouve^. 

Suivons  ce^  réflexions,  examinons  d'abord  ce  que 
les  jurisi^jjfisuUes  appellent  i^n  initeryalle  lucide^ 

Deux  conditions  qous  en  découvrent  la  véritable 
idée. 

L'une  est  1^  naturiç  de l'intervîtlle, l'autre  sa  ^^^rcç. 

Sa  nature.  Il  faut  que  ce  ne  soit  pas  une  tr^n* 
quillité  superficielle.,  une  ombre  de  repos  y  m^is  au 
contraire  une  tranquillijLé  profonde  ^  un  repos  véri-^ 
laLle  ;  il  faut  ^  pour  ï\qw  ej^primer  autrenient  ^  que  \ 
ce  soit  non  une  simple  lueur  de  raison  qui  ne  sert  \ 
qu'à  mieux  faire  sentir  son  absence  aus.sitôt  qu'elle  \ 
est  dissipée ,  non  un  écUir    qui  perce  les  ténèbres   \ 
pour  les  rendre  ensuite  plus  sombres  et  plus  épaisses  ;    \ 
non  un  crépuscule  qui  joint  le  jour  h  la  nuit ,  mais    ; 
une  luqiière  parfaite,  un  éclat  vif  et  continu ,  un  jour    i 
plein  et  entier  qui  sépare  deux  nuits ,  c'est-à-dire  la 
fureur  qui  précède ,  pt  la  fureur  qui  suit  :  et   pour 
nous  servir  encore  d'unç  autre  in^age,  ce  n'est  point 
une  paix  trompeuse  et  infidèle,  et  ce  qui?  Fpn  ^pp^Blle 
sur  la  mer  une  bonaçe.  qui  suit  une  tempét^,.ou  qui 
l'anponcè  ;  mais  une  p^ix  sûre  et  stable  pour  lin  temps , 
un  calme  véritable  et  une  parfaite  sérénité  ;  ''  ennn  ^ 
sans  chercher  tant  d'images  différentes  pour  reAdrej 
notre  pensée  ^  il  iaut  que*  ce  soit  non  pas  une  simplej 
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• 

I  diminution  ^  une  rémission  du  mal^  maiuujme  espèce' 

intermission  si  claîrëmenÇ 
entièrement  sembUble  au  retour 
de  la  santé.  Voilà  ce  qui  regarde  ^ya  nature^ 

Et  coinme  il  est  impossible  déjuger  en  un  moment. 
dela  qualité  de  Fintervalle,  il  faut  qu'il  dure. assez 
long-temps  pour  pouvoir  donner  une  entière  certi- 
tude du  rétablissement  passager  de  la  raison  ;  et  c'est, 
ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  définir  en  général ,  et 
qui  dépeud  des  différens  genres  de  fureur*  Mais  il 
est  toujours  certain  qu'il  faut  un  temps  ^;et  un  temps 
considérable.  Voilà  ce  qui  concerne  sa  durée^ 

Ces  réflexions  ne  sont  .pas  seulement  écrites  de  la 
inain  de  la  nature  dans  1  esprit  de  tous  les  hommes  9 
la  loi  y  ajoute  encore  ses  cars^ctères  pour  \e$  graver 
plus  profondément  dans  le  cœur  des  juges. 

DeuK  loi$  très-imports^ntes  sur  cette  hiati^^  :  i .°  La 
loi  18,  §.  I.  fF.  de  Acqu.  vel  amitL  poss.  EflEsuppose 
^n  fùriëqx  qui  pairpît  sage,  qui  contracte,' qui  ac-; 
quiert,  qui  prejad  possession  ^  sa  folie  si  cachée  que 
le  vepdeur  y  est  absolument  trompé,  et  cependant 
si  certaine,  que  le  jurisconsulte  décide  qu'il  n'àçquiert 
pas  la  possession.  De  quel;s  termes  se   sert-il  pour 
marquer  cet  état?  In  çonspectu  inumtratœ  çuietis  ;  e% 
en  quoi  consiste  cette  ompre  de  repos  ?  Dans  les  deux 
conditions  que  nous  ayons  marquées  :  s($  nature;  ce 
n'est  qu'upe  tranquillité  extérieure.  Si  l'on  eût  passe 
cette  première  superficie,  §i  l'on  fût  entré  dans  le 
^sanctuaire  de  la  ràisqn,  oh  Tauroit  trouvé  dans  l'es-? 
clavage  actuel  de  la.  fureur  qui  n'étpit  qu'endormie 
d'un  léger  sommeil  :  sa  durée  ;  c'est  un  moment  qui 
ne  fait  que  passer,  in  conspeçtu;  ce  n'est  qu'un  coup 
d'œil  ^  qu'un  trait  de.  lumière ,  qu'une  vue  courte  et 
rapide.  2.*^  La  loi  6,  de  Curât.  Fur.  décide  la  ques- 
tion ^  en  eiçigeant  intervalta  perfectissima ,  ut  in  qui-- 
husdam  videatur  çtiani  pœne  Furor  esse  reYnotus. 
On  peut  y  joindre  Iç  terme  doqt  se  sert  la  loi  9. 
Furiosùm  Cod.  quitestam.  facer.  poss.  ce  terme  ye^ 
inarquable  est ,  iri  suis  induçiis.  C'est  donc  une  entier^  _ 
^Vispensiqii ,  une  véritable  ttèye,  qui  ne  jâil!^  de- 
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un  temps. 

Après  cela  il  est  facile  de  lever  Téquivoque  que 
Toaa  voulu  faire,  en  confondant  une  action  sage  avec 
un  intervalle  lucide. 

Première  réponse.  Une'  action  peut  être  sage  th 
apparence,  sans  que  celui  qui  en  est  Fauteur,  soit 
Mge  en  effet;  mais  l'intervalle  ne  peut  être  parfait , 
sans  pouvoir  en  conclure  la  sagesse  de  celui  qui  s'y 
trouve.  L'action  n'est  qu'un  effet  rapide  et  momen- 
tané de  l'âme  ;  l'intervalle  dure  et  se  soutient  :  Fac- 
tion ne  marque  qu'un  seul  acte  ;  l'intervalle  est  un 
état  ccrmposé  d'une  suite  d'actions. 

Et  pour  en  avoir  une  preuve  sensible,  examinons 
Fexeoiple  de  ceux  qui  ne  sont  frappés  que  sur  un  ou 
deux  points  principaux  ;  l'un  croit  voir  toujours  des 
principes ,  Fautre  s  imagine  qu'on  veut  l'arrêter.  Celui- 
ci  se  transforme  en  bêle  ;  Fautre,  dans  une  folle  encore 
plus  outrée,  croit   être  .Dieii  même.  Qu'on  ne   les 
interroge  pas  sur  ces  matières ,  dans  totit  le  reste  ils 
paroissent  sages  ;  mettez^les  sur  ces  points ,   aussi^ 
,tôt  ils  découvriront  leur  foiblésse  :ce  fol  qui  croyoit^ 
/que  toutes  les  marcbandises  qui  entroient  dans  la 
jport  de  Pirée  étoiéntà  lui,  ne  laissoit  pas  de  juger* 
/sainement  de  l'état  de  là  mer ,  des  orages,  des  signes! 
(  qui  pouvoient  faire  espérer  l'heureuse   arrivée   des 
j  vaisseaux  ,  ou  craindre  leur  perte.  Celui  dont  Horace 
nDous  a  fait  une  peinture  si  ingénieuse,  qui  croyoit 
toujours  assister  à  un  spectacle,  et  qui,  suivi  d'une 
troupe  de   comédiens,  imaginaires,  étoit   devenu  h 
lui-même  un  théâtre  dans  lequel  il  étoit  en  même 
temps  et  l'acteur  et  le  spectateur,  observoit  d'ailleurs 
|ous  les  devoirs  de  la  vie  civile. 

Cœiera  qui  vitœ  servaret  munia  recto 
More ,  bonus  sane  vicimus ,  amahilis  hospes,  etc. 
Jlorat.  lib.  II.  Èpist.  II.  ad  /uLJ/fon 

Qui  pourra  croire  cq)endant  que  de  te] 
fussent  m  état  dfi  faire  un  testaxuent  ?  eto^ 
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Seconde  réponsç.  S'il  étoit  vrai  qu'il  suffît  d'avoÎF 
prouve  quelques  actions  sages  pour  faire  présumer 
des  iutervalles  lucides^  il  faudroit  en  conclure  que 
jamais  ceux  qui  articulent  la  démence ,  ne  ]ponrroient 
gagner  leur  cause  ^  et  que  jamais  ceux  qui  soutiennent 
le  parti  d^  la  sagesse  ^  ne  pourroient  la  perdre.  Pour- 
quoi cela  ?  Parce  qu'il  faudroit  qu'une  cause  fût  bien 
déplorée  pour  ne  pas  trouver  au  moins  quelques  té- 
moins qui  parlassent  d'actions  de  sagease.  Or  y  si  de 
cela  seul  on  tiroit  la  coçséquençe  desf  intervalles  lu- 
cides^ et  que  les  supposant  parfaitement  prouvés,  on 
voulut  en  cojqclure  qile  le  testament  doit  être  censé 
fait  dans  un  de  ce$  intervalles ,  le  succès  ne  pourroit 

Jamais  être  douteux.  Xkjx  conséquence  seroit  absurde; 
e  principe  ne  peut  donc  pas  être  véritable. 
Vous  voyez,  Me^siéui^s,,  ce  que  c'est  qu'un  înter- 
Aalle  lucide.  Sa  nature  e^.u^  calme  réel,  non  ap{>i^- 
/  rent;  sa  durée  doit  être  as^ez  longue  pour  pouvoir 
I   pger  de  sa  vérité.  Rie^  de  plus  distinct  qu'une  ac- 
(    tion  de  sagesse  et  ufi  injtervalle.  L'une  est  un  acte, 
}   l'autre  un  état.  JJs^cX^  à»  sagesse  peut  subsister  avec 
'^  l'habitude  d^  démen^iÇj  jiptrçmcnt  on  ne  pourroit 
;  fanuus  prouver  la  folie. 

YoTOirs  maintei^aat  dan^  quel  g^Qre  de  folie  les 
intervalles  se  présui^giit. 

Nous  avons  dit  q^àe  les  juriscopsulte^  distinguoient 
deu|L  sortes  d'insensés  auxi[uels  ils  donnoient  dep 
noips  différens^  Ils  appeloi^nt  les  hjlï^  ft^rioisos ,  les 
autres  mente  oj^tos. 

Or ,  il  est  facile  de  prouver  que  le^  intervalles  ne 
cpQviennent  qu'aux  premiers. 

Remontons  pour  cel^,  des  docteu^$  à  1^  loi,  et  df 
la  loi  à  la  raison. 

A  l'égard  des  docteurs ,  arrêtons-nous  à  deux  que 
l'on  vous  a  cités. 

Ajqtoine  Fal)er  sur  la  loi  17.  ff.Qui  testam,facere 
possunty  dit  expressément  cfue  la  distinction  des  in- 
tervalles lucides  ne  tombe  presque  jamais  sur  le 
simple  insensé^  hcec  dhtinctio  vix  cfidU  fin^uam  û| 
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mente  captum.  Et  qu'oa  ne  dise  point  que  b  text^ 
de  la  loi  est  contraire  :  il  ne  s'agit  point  daos  cette 
loi  des  iotervalles^  ni  même  d'un  in$eOAét  Jl  y  est 
question  d'un  malade,  qui  dans  l'ardeur  de  son  mal, 
perd  Tusage  de  la  raison;  et  Ton  dit  que  4£ins  ce 
temps  il  ne  peut  pas  tester.  Ainsi,  Iqïu  qu'il  soit 
question  d'intervalles  de  raison  àêm  un  furieux,  il 
s'agit  au  contraire  d'interrallfitf  de  f^r^ur  4an9  un 
homme  sage. 

Dumoulin,  sur  le  titra  du  code  qui  test.fac.  poss, 
établit  en  deux  mots  la  même  opinion,  par  la  seule 
suite  de  son  raisonnement  (i). 

Il  établit  pour  principe,  que  ceux  qu'il  appelle 
StuUij^  et  ceux  qu'il  nomme  Furiosi,  sont  également 
incapables  de  faire  un  testament ,  et  il  parle  ensuite 
des  intervalles  lucides ,  mais  il  n'en  parle  que  par 
rapport  aux  furieux  ;  c'est  à  eux  seuls  qu'il  applique 
cette  distinction;  et  ' pouvoit-il  marquer  plus  claire- 
ment qu'elle  ne  convient  pas  aux  insensés  ? 

«  Mais  laissons  les  docteurs,  et  passons  aux  lois; 
elles  nous  fournissent  trois  argumens^  deux  négatifs, 
et  un  positif. 

Premier  argument  négatif.  On  ne  sauroit  citer 
aucune  loi  qui  parle  dés  intervalles  par  rapport  à 
ceux  qui  sont  mente  capti;  au  contraire,  toutes 
celles  qui  en  parlent,  s'expliquent  uniquement  des 
furieux. 

Second  argument  négatif.  Nous  voyons  que  l'on 
admet  les  furieux  dans  les  bons  intervalles,  même  à 
la  fonction  de  ju^e.  Loi  Sq.  fi*,  de  judiciis.  A-t-oa 
jamais  rien  vu  de  semblable  pour  le$  si^nples  in- 
sensés ? 

Troisième  argument  positif,  qui  forme  une  espèce 
de  démonstration  tirée  de  la  loi  ti5»  cod.  d^  nuptiis. 

On  a  demandé  autrefois  ^i  les  enfans  des  personnes 
tombées  en  démence,  étoient  obligés  d'attendre  leur 

(i)  Molio.  Commenîar,  in  Just.  Cod.  Lib.  Y.  Tit.  XXII. 
aT.  III.  pag.  72$.  Edit.  Paris,  ao.  i69t. 
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consentement  pour  se  marier;  et  il  y  a  eu  un  progrès 
de  droit  sur  cette  question. 

On  l'a  décidée' aabdrd  en  faveur  des  filles  seule- 
ment. 

Ensuite  pour  les  fils  et  les  filles  de  celui  qui  seroit 
mente  captus.  ' 

A  Fégard  des  fils  du  furieux,  on  avoit  douté  jus- 
qu'à Justinien,  qui  décide  par  la  loi  qui  vient  d'être 
citée,  qu'on  doit  aussi  leur  permettre  de  se  marier 
5ans  attendre  le  consentement  du  père.  Jusque*là  il 
falloit  apparemment  obtenir  une  permission  particu- 
lière, ou  attendre  les  intervalles. 

De  là  on  peut  tirer  un  argument  invincible. 

Pourquoi  pérmettoit-on  au  fils  du  menie  captus , 

que  Ion  ne  permettoit  pas  au. fils  àxxfuriosus.^  si 
ce  n'est  parce  que  le  droit  ne  présumoit  aucun  inter- 
valle dans  lequel  l'insensé  pût  consentir^  et  (ju'il  en 
présumoit  dans  le  furieux  ?  Nulle  autre  raison  de 
différence.  Donc  la  présomption  de  droit  se  trouve 
établie  par  des  argumens  non-seulement  négatifs, 
mais  positifs. 

Remontons  jusqu'au  dernier  degré^  c'est-à-dire,  à 
la  raison  qui  est  la  source  des  lois. 

Deux  raisons  essentielles  en  font  le  fondement. 

I  .**  La  nature  de  la  simple  démence  qui  étant  d'or- 
dinaire une  suite  de  tempérament,  est  plutôt  un 
affoibliss^nent  d'organes,  un  mal  habituel  qu'une 
maladie  accidentelle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
fureur  qui  peut  avoir  une  cause  passagère,  qui  se 
guérit  quelquefois,  et  qui  est  souvent  suspendue j  et 
pour  nous  servir  des  termes  élégans  de  Fauteur 
évifactum  que  Madame  de  Nemours  fit  distribuer 
en  1673  :  «  L'infirmité  d'esprit,  particulièrement 
7)  lorsqu'elle  est  l'effet  du  tempérament,  ne  se 
»  guérit  pas  par  les  années  qui  ne  servent  qu'à  for- 
»  tifier  ce  mal,  qu'on  peut  même  croire  incurable  , 
))  c'est-à-dire' une  privation  qui  n'a  jamais  de  retour 
»  à  l'être  et  à  l'existence  ».  C'est  ce  qu'il  applique  à  la 
démence  de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

2.^  Quand  même  la  nature  pourroit  admettre  des 
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intervalles  daDS  la  simple  démence  (  question  qu'il 
faut  laisser  traiter  aux  médecins"),  la  jurisprudence  ne 
peut  les  reconnoître,  par  cette  grande  règle  de 
his  quœ  non  sunt  et  quœ  non  apparent,  idem  est. 
judicium. 

On  peut  remarquer  les  accès  d'un  furieux^t  ses 
intervalles.  Comment  connoître  ces  changemens  dans 
un  insensé,  où  ils  sont  presque  imperceptibles  ?  C'est 
ce  que  fait  sentir  la  définition  même  de  la  démence 
suivant  Balde  :  Démens  qui  nullum  extrinsecks  os^ 
tendit  furorem  ,  qui  habetfurorem  latentem.  Elle  vit 
elle  se  conserve  dans  Tintérieur,  sans  produire  des 
signes  au-dehors;  par  exemple,  ceux  qui  ne  sont 
blessés  que. sur  un  seul  sujet,  donnent  même  des 
marques  de  sagesse  partout  ailleurs.  Or,  si  l'on  n'aper- 
çoit pas  sensiblement  le  départ  de  la  raison,  com- 
ment pourroit-on  marquer  son  retour?  . 

Venons  à  présent  à  la  troisième  réflexion.  Comment 
les  intervalles  doivent-ils  être  prouvés,  même  dans 
le  cas  du  furieux  7 

Plusieurs  docteurs  ont  cru  que  semelfuriosus  sem- 
per  prœsumitur  furiosus* 

Mais  il  y  a  une  distinction  plus  sûre. 

Ou  l'on  n*a  point  prouvé  le  fait  des  intervalles,  et 
en  ce  cas  on  ne  les  présume  jaçnais,  quelque. sage 
q^ue  soit  l'acte,  si  ce  n'est  qu'il  fut  entièrement  per- 
sonnel ;  c'est  à  quoi  se  réduit  le  mot  de  Bartole  qu'on 
a  cité. 

Ou  l'on  a  prouvé  qu'il  y  avoit  des  intermissions 
considérables;  et  alors  si  l'acte  est  sage,  la  présomp'- 
lion  sera  pour  le  placer  au  temps  des  intex^vallea 
lucides.  .      \ 

Dans  le  fait,  il  y  a  deux  points  à  examiner;  l'un 
quel  est  le  genre  de.folie,  l'autre,  quelle  est  la  preuve 
des  intervalles. 

Voyons  d'abord  quel  est  le  genre  4e  folie. 

En  jjTemier  lieu ,  ce  n'est  p^s  certainement  la  fu- 
reur, si  ce  n'est  dans  ^quelques  accès  momentanés  ^ 
faciles,  à  arrêter  à  l'instant.  C'est,  ce  qui  est  prouve 
par  la  liberté  dont  il  jouissoit^  et.  par  les  faits  do 
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Tenquéte.  Les  témoins  parlent  de  légèreté,  d^agîla- 
tian,  courses,  inepties,  rire,  discours  extravagans, 
enfance  véritable  :  les  mot5  de  démence  et  imbécillité 
sont  emplo^^é^  dans  les  dépositions. 

En  second  lieu,  c'étoit  véritablement  un  insensé, 
un  iitobéciiie;  et  il  y  en  a  deux  preuves  par  écrit. 

I,®  L'arrêt  du  conseil,  où  Ton  voit  Texpression  de 
faiblesse  d'esprit. 

a.^  Le  factum  <le  Madame  de  Nemours,  qui  dit 

3UC  M.  Tabbé  d'Orléans  tontba  dans  une  faiblesse 
'esprit^  ou  plutôt  y  eomme  Un*  est  que  trop  véritable 
et  trop  sensible  à  Madame  de  Nemours  y  dans  une 
imbécillité  entière.  Voilà  le  genre  bien  caractérisé; 


une  prii^ation  qui  n* a  jamais 
r existence  ;  ailleurs,  on  en  parle  comme  ^une  dé^ 
mence  continuelle ,  sans  intermission,  sans  aucuns 
bons  intervalles. 

Appliquons  dpnc  les  maximes  de  droit  aux  cir- 
constances du  fait.  Les  intervalles  ne  se  présument 
pas  dans  cette  espèce.        ' 

Lés  raiisotis  des  maximes  s'y  appliquent,  comme  les 
maxinies  ellës*mémes. 

1®.  La  nature  du  m^l.  On  voit  bien  que  c'étoit  un 
dérangement  entier  des  organes  qui  servent  aux 
opérations  de  l'ame,  et  non  une  maladie  acciden- 
telle. 

1.^  Il  est  impossible  de  savoir  quand  le  mal  Ênis- 
soit  et  quand  il  commençoit.  Il  étoit  vraiment  comme 
ceux  que  nous  avons  dit ,  qui  n'ont  l'esprit  malade 
qu'en  certains  points.  Qui  peut  douter  que  sa  fureur 
de  confesser ,  ne  fïit  de  ce  nombre  ?  et  qui  peut  douter 
en  même  temps,  qu'à  quelques  momcns  qu'on  lui 
eut  proposé  de  confesser,  il  ne  l'eût  fait  avec  une 
grande  ]oie7  Dbqc  sa  folie  duroit  toujours. 

Examinons  ensuite  quelle  est  la  preuve  qu'il  y  eut 
des  intervalles;  et  pour  cela ,  jetotis  les  yeux  sur  ce 

Juia  été  dit  d'un  côté  par  Madame  de  iVemours^  et 
e  l'autre  par  BI.  le  prince  de  Conty. 


\ 
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A  regard  de  Madame  de  Nemours^  contentODS- 
nous  de  faire  trois  observalioi^ 

La  première,  qu'elle  n^a  jairaîs  arliçalë le  fait  d'iiH 
tervalies ,  cependant  ce  fait  ne  pouvoit  pas  se  SHp«- 
pléer. 

La  seconde ,  que  ses  témoins  ne  le  prouvent  pas 
soit  parce  qu'ils  prouvent  trop,  et  par  conséquent  ne 
prouvent  rien  ;  soit  parce  qu  ils  ne  parlent  que  d'ao- 
tions  particulières ,  et  ces  actions  ne  sont  pas  des  in- 
tervalles ;  soit  enfin  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui 
Tait  vu  de  suite  assez  long-temps ,  surtout  dans  le 
temps  du  testament ,  où  il  couroit  toujours  hors  de 
riiôlel  de  Longueville,  pour  pouvoir  rendre  compte 
d'un  intervalle  assez  long  pouor  faire  présumer  une 
véritable  intermission. 

La  troisième  enfin,  qu'il  faudroit  avoir  cette  preuve 
dans  le  temps  du  testament ,  et  c'est  ce  qu'on  n  a  point 
fait. 

Considérons  d'un  autre  côté  ce  qui  a  été  établi  par 
M^  le  prince  de  Conty. 

Que  prouvé- 1- il  par  les  dépositions  des  témoins 
qu'il  a  fait  entendre? 

i.^.  Quelques-uns  marquent  une  agitation  conti* 
nuelle  dians  M.  l'abbé  d'Orléans  j  ils  le  représentent 
toujours  inquiet ,  sans  aucuc^ moment  de  calme  et  d« 
tranquillité. 

a."*  Plujsieurs  expriment  la  même  chose  en  d'antres 
termes ,  en  parlant  d'un  état  de  Idémence,  à'incor 
pacité  absolue. 

3.®  La  suite  des  actions ,  où  l'on  ne  trouve  presque 
aucun  vide,  forme  une  autre  preuve  de  continuité. 

A  Paris,  avant  le  voyage  d'Orléans,  il  court  les 
rues,  va  dire  la  messe  habillé  comme  un  mendiant  • 
Aian^e  du  potage  avec  ses  doigts.  A  Orléans ,  il  court 
aussi  les  rues,  saute  sur  son  ombre,  par-dessus  un 
embattoir ,  par-dessus  le  balustre  de  1  autel ,  et  cela 
plusieurs  fois.  A  Blois ,  le  fait  de  la  casserole  et  celui 
de  la  poudre.  A  Tours ,  il  court  encore  les  rues ,  de 
même  à  Saumur.  Il  chante  dans  les  rues,  fait  des 
lignes  et  des  bénédictions  ridicules  dans  l'église.  A 
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Richelieu^  le  fauteuil;  à  Angers /Forâisonfanèbre 
et  la  messe ^  étant  botté;  à  Nantes^  il  court  les  rues 
comme  ailleurs ,  et  njintre  une  fureur  continuelle  de 
confesser.  A  Paris  ^  il  ne  mange  presque  jamais  à 
rhôtel  de  Longueville.  On  le  voit  sans  cessé  dans  les 
rues;  il  lui  arrive  plusieurs  aventures.  Où  trouver 
dans  tout  cela  le  moindre  intervalle  ? 

Finissons  par  une  réflexion.  Il  est  très-difEcile  en 
France  d'admettre  le  fait  d'intervalles. 

On  a  senti  l'inconvénient  du  droit  romain ,  ou  plu- 
tôt' de  l'interprétation  qu'on  a  voulu  lui  donner. 

Tput  seroit  douteux  et  arbitraire.  L'état  des  hommes 
doit  être  plus  simple.  Il  est  vrai  que  d'anciens  prati- 
ciens qui  croyoient  avoir  beaucoup  fait  quand  ils 
avoient  traduit  une  loi  romaine  en  français ,  ont  dit 
que  l'on  y  trou  voit  une  exception  en  faveur  de  ces 
intervalles.  Mais  Mornac  en  a  mieux  jugé  qu'eux  y 
lorsqu'il  a  dit ,  Ser\?amus  ex  decretis  Curiœ ,  irritum 
èsse  Tesiamentum  quod  à  testatore  habente  lucida 
întervalla^scriptum  est. 

Et  en  effet  ^  on  n'a  pu  citer  aucun  arrêt  pour  Ma- 
dame de  Nemours ,  qui  ait  admis  et  autorisé  la  dis- 
tinction des  intervalles^  pouf  soutenir  un  testament 
fait  dépuis  le  commencement  de  la  dénœnce. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  l'appel  de  la 
sentence  qui  concerne  ht  récusation  proposée  contre 
M.  de  Machault,  Il  suffit  de  dire  li?  que  cet  appel  est 
inutile^  s'agissantgaujourd'hui  de  prononcer  sur  celui 
de  la  sentence  définitive;  2.^  que  la  récusation  étoit 
tardive  ;  3.°  qu'elle  avoit  pour  prétexte  un  procès 
affecté. 

Reprenons  à  présent^  etc. 

[  M.  p'Agvesseàv  fit  ici  une  récapitulation  quil 
n'a  point  écrite.  ] 

Ajoutons  enfin  deux  réflexions^  l'une  qu'il  n'y  a 
aucune  uniformité  entre  le  temps  du  premier  testa-* 
ment^  et  celui  du  second. 

L'autre^  qu'il  s'agit  ici  d'un  coinbat^  non  entr« 
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nn  testament  et  un  héritier  du  sang  qui  auront  U 
loi  seule  pour  titre  ^  mais  entre  deux  testamens;  et 
81  Fon  réunit  toutes  les  circonstanceis  que  nous  vous, 
avons  expliquées,  on  ne  peut  douter  que  le  premier 
ne  soit  le  plus  favorable ,  et  ne,  doive  l'emporter  sur 
le  dernier  dans  la  balance  de  la  justice.    ^ 

Les  conclusions  qui  n*ont  point  été  écrites ,  te/i- 
doient  à  mettre  les  appellations  au  néant;  ce  qui  fut 
ainsi  ji^gé  par  arrêt  définitif  du  1 3  décembre  i6g8  , 
prononcé  par  M.  le  premier  président, 

EiTTRE  dame  Marie  d'Orléana,  duchesse  de  Nemours,  appe- 
lantç  d'un  jugement  rendu  aux  requêtes  de  notre  palais,  lei 
aeize  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept ,  d'une  sentence, 
définitive  rendue  auxdites  requêtes ,  d'une  ordonnance  do 
M.«  Jean-Baptiste  de  Machault ,  conseiller  auxdites  i^equétes  ^ 
d'un  procès -verbal  fait  par-devant  lui  ,  d'une  ordonnancé 
rendue  ensuite  dudit  procès-verbal ,  d'une  sentence  de  récep- 
tion, de  caution >  et  soumission  faite  en  conséquence,  en  date 
des  premier  août ,  treiee ,  dix-sept  et  vingt  septembre  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix«sept ,  d'une  part;  et  François'-Louis  de 
Bourbon  ,  prince  de  Conty,  prince  du  sang  ,  intime" ,  d'autre. 
Vu  par  notredite  cour  la  requête  présentée  aux  requêtes  du 

S  liais  y  par  ladite  dame  duchesse  de  Nemours,  à  ce  qu'il  lui 
t  donné  acte  de  c'e  quVUe  prioit  ledit  siéur  de  Machault , 
conseiller  auxdites  requêtes ,  de  lui  faire  la  justice  de  se  vouloir 
déporter  de  connoître  des  causes  qu'elle  avoit  en  la  deuxième 
chambre  desdites  requêtes,  tant  contre  M.  le  prince  de  Conty 
qu'autres  ;  et ,  à  ^on  refus ,  de  se  déporter  de  ce  qu'elle  le  ré- 
ensuit ,  et  en  conséquence ,  qu'il  fût  ordonné  qu'il  s'aBstien* 
droit  de  connoître  des  causes  et  instances  esquelles  ladite 
dame  de  Nemours  étoit  partie  en  ladite  chambre  ,  et  notam- 
ment de  celle  qui  y  étoit  indécise  entr'elle  et  ledit  sieur  prince 
ile  Conty,  en  marge  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  du 
seize  juillet  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  portant  aiiditu$ 
maneau  La  sentence  desdites  requêtes  du  premier  août  audit 

quatre-vingt-dix-sept  9  rend 
jj  demandeur  aux  fins  de  l'e: 

latre-vingt^quatorze ,  il  ce  m  ^^  ^„ 

,1e  testament  de  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  du  premier  oc? 
tobre  mil  six  cent  soixante-huit ,  seroit  exécuté;  ce  faisant , 
que  ledit  sieur  prince  de  Conty  seroit  maintenu  et  gardé  en  l« 

Î possession  et  jouissance  des  biens  à  lui  appartenant  en  vertii 
udit  testament,  dont  il  auroit  la  délivrance,  avec  restitution 
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des  fruits ,  sans  préjudice  des  propres  maternels  auxquels  il 
etoit  habile  à  succéder^  et  de  ses  autres  droits ,  noms,  raisons 
et  actions ,  avec  dépens  ,  d'une  part  ;  et  ladite  dame  duchesse 
de  'Nemours,'  héritière  ab  intestat  dudit  défunt  Jean-Lonis- 
Chartes  ciH3rIéa»fi,  défenderesse  ;  et  entre  ledit  sieur  prince  de 
Coniy,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  cinq  avril  )nîl  six 
cent  quatre-vingt-quatorze ,  à  ce  qu^l  fût  .ordonne  que  déli^ 
vrance  du  legs  universel ,  porté  par  le  testament  du  premier 
octobre  mil  six  cent  soixante-huit,  seroit  faite  audit  sieur  prince 
de  Gooty^  Ce  faisant, 'qu'ilseroit  maintenu  et  garde  en  la  pos- 
session et  jouissance  des  biens  contenus  au  legs  universel  porté 
par  ledit  testament 9  avec  restitution  des  fruits,  d'une  part; 
et  Henri-Jules  de  Bourbon  ,  prince  de  Condé ,  héritier  dûdit 
Jean-Louis-Charies  d^Orléans, défendeur;. et  encore  entre  la- 
dite dame  duchesse  de  Nemours  ,  demanderesse  en  .  deux  re*^ 
quêtes  des  vingt-deux  janvier  et  quinze  mars  mil  six  cent 
quatre-vingt-^quin^;  la  première /à  ce  que  inainl^ée  pure  et 
simple  Ini  fàt  laite  des  oppositions  et  iompéofaemens  formés  à 
la  requéle  dudit  dieur  prince  de  Goaty,  es  mains  des  fermiers 
des  terres  de  Saint-Brice  et  autres  ,  iju  ils  paveroient  les  loyçrs 
et  fermages  par  eux  dus  à  ladite  dam«  duchesse  de  Nemours  ; 
quoi  faisant ,  déchargés  ,  et  ^condamner  ledit  sieur  prince  de 
Conty  aux  dépens ,  sans  préjudice  à  ladite  dame  duchesse  de 
Nemours,  de  se  poorvoir  pour  ses  dommages  et  intérêts  causés 
par  lesdits  oppositions  et  empéchemens,  au  cas  d'insolvabilité 
desdits  fermiers  et  redevables;  la  seconde,  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  à  la  requête  dudit  sieur  prince  de  Conty,  du  aeize  lévrier 
mil  six  cent  quatre^vingt-'quinze ,  à  fin  de  permission  de  faire 
preuve  des  faits  de  prétendue  aliénation  et  inibécillitë  d*esprit 
articulés ,  il  fût  débouté  de  sa  demande  portée  par  l'exploit 
du  cinq  mars  mil  six  cent  quatre-A^ingt^-quatorse^  en  délivrance 
de  legs ,  et  que  mainlevée  iût  faite  à  ladite  dame  duchesse  de 
Nemours,  des  saisies,  oppositiions  et  empéchemens  faits  k  la 
requête  dudit  sieur  prince  de  Gonty ,  Is  mains  des  débiteurs 
de  la  succession  dudit  feu  sieur  Jean^Louis^harles  dHD^rléans^ 
i(t  qu'il  séroit  condamné  aux  dommages,  intérêts  et  dépens , 
SJSkuf  à  ladite  dame  duohesse  de  Nemours  à  se  poorvoir  oi^après , 
pour  le  rendre  responsable  des  dettes  ^  en  cas  d^insfolvabilité 
des  fermiiers  et  débiteurs  ;  parlaquelle  sentence  parties  compa- 
rantes ,  ouïes  ^pendant  trente  audiences ,  pour  leur  faire  droit , 
^uroit  été  ordonné  le  seiste  juillet  mil  six  eetit  qudtr-e-vtagt- 
dix-sept ,  qu'il  eu  seroît  délibéré  ,  et  qu'aprèi?  qu'il  en  ànroit 
été  délibéré  durant  onze  matinées ,  sans  s'arrêter  aux  requêtes 
de  ladite  dame  duchesse  de  Nemours  ,  dont  elle  auroit  été  dé^ 
boutée,  ayant  égard  à  la  demande  dudit  siettr  pvincede  Gon^, 
aàroit  été  ordonné  que  >le  ^testament  <te  l'abbé  d'Qi^léans ,  da 
premier  octobre  nîil^six  cent  soixante-huit,  seroit  eaécutéselon 
sa  forme  et  teneur  \  ce  faisant ,  ledit  sieur  prince  de  Conty 
aui^oit  été  maintenu  et  gardé  eu  la  possession  et  jouissance  de 


stjR  l'affaîbe  .du  prince  de  cowty  (  1698  ).    ^li 

tons  les  biens  a  lui  appartenans  en  vertu  dudit  tca.tamenty  des- 
quels délivrance  lui  auroit  été  faite  ,  ladite  dame  duchés^  .d^ 
Nemours  condamnée  à  la  restitution  des  fruits  ,  à  compter  jiilu 
jou]>de  la  demande  ,  et  aux  dépens,  mê;ne  en  ceux  réserves 
par  la  senteqcc  contradictoire  du  vingt- neuf  mars  m^l  six  cen^ 

guaCre- vingt- quinze;  et  défaut  conti'e  ledit  sieur  prince  de 
londé»  et  pour  .le  profit,  lasenteuce  déclarée  commune  avec 
lui,  et  condaniné  aux  dépens  envers  ledit  sieur  prince  de 
Conty,  et  ladite  sc^ier^ce,  exécutçe  en  cas  d  appel  par  provi- 
3Lon ,  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  >  ef 
sans  préjudice  d*icelles ,  en  donnant ,  par  ledit  sieur  prince  àp 
Conty,  caution  Iqui  seroit  reçue  en  la  .manière  accou.tumée  pai;- 
devant  maître  Jean-Baptiste  de  Macb  \ult,  conseiller.  LWdon* 
uance  des  treize  et  quatorze  septembre  ;QQil  six  cent  quatren 
vingt-dix-sept ,  dudit  sieur  de  Maclifiu{t ,  pour  parvenir  à  Ifi 
réception  des  cautions  et  certificfiteurs  présentés  par  ledit  sieu^ 
prince  de  Gonty  pour  l'exécuiion  de  laçlite  sentence, ,1e  pjrôcès^ 
verbal  du  4i^-s^p(  dudit  mois  de  septembre  audit  an  ,  .fait 
devant  ledit  conseiller ,  contenant  la  comparution  de  M.®  Jf^^ff- 
Prjoux ,  procureur  dudit  sieur  prioce  de  Conty,  et  son  ^r^^qui- 
sitoire,  à  ce  qu'il  plût  audit  coD&ellUr  recevoir  pour  cau^tjofi 
4udit  sieur  prince  de  Conty,  pour  l'exécution  de  ladite  ^en- 
;tence ,  la  personne  de  M.*  Pierre  Bauger ,  trésiorier  de  nxaisony 
et  financier  dudit ^ieur  urince  de  Conty,  et  pour  certiticateur^ 
xuessire  Alexandre  Millon ,  maître  des  requêtes ,  dont  ledit 
conseiller  auroit  donné  acte  ,  et  défaut  contre  ladite  dame  dp 
î7emours;  et,  pour  être  fait  droit  sur  le  réquisitoire  dudit 
Prioux ,  auroit  ordont^é  qu'il  en  seroit  par  lui 'référé.  La  sen- 
tence des  requêtes  du  palais  ;  du  vingt-un  dudit  niois  de  sep- 
tembre ,  portant  réception  dudit  Bauger  et  sieur  Millon ,  pou^r 
cautiop  et  certificateur  ;  l'acte  de  soufnission  par  eupc  fait  le 
même  jour  au  greffe  desdites  requêtes ,  arrêt  du  quinze  ni,ars 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit ,  par  leq  :el ,  après  que  les 
avocats  des  parties ,  ensemble  d'Aguesseau ,  pour  notre  procu- 
.renr-génëval,  ont  été  entendus  pendant  trcntr-trois  auoiencçs 
.fur  les  appellatiofis ,  les  parties  auroient  été  appoititiée»  au 
conseil.  Causes  d'appel  de  laiKte  d^^ie  duclie.ssie  d(3  T^emours^ 
du  vingt-six  juin  mil  six  cent  quatre-viog-dii-buit,  requête  du 
quatre  juillet  ensuivant,  dudit  sieur  prince  dé  Conty,  eifiployée 
pour  réponses  ;  productions  des  parties»  contredits,  salvalions 
.par  elles  respectivement  fournies  Us  vingt-neuf  octobre ,  dix* 
sept  novembre,  quatre,  cinq  et  dix  décembre  audit  an  mil 
.six  cent  quatre-vingt-dix-hpit  ;  requête  du  dix-sept  mar^  audit 
an  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  de  ladite  dame  duchesse 
4e  Nemours ,  à  ce  qu'en  attendant  les  jugement  des  app/riia* 
tionspar  elle  interjetées,  défenses  fussent  faites  de  metiru  les» 
dites  sentences  définitives  et  de  réception  de  Gaaidn  d^sdit» 
jouis  premier  août  et  vingt  septembre  mil  six  cent  quctre^ 
,\ingt-dix-«ept;  à  exécution ,  et  mainlevée  en  tout  cas  par  pro- 
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vision  des  saisies  et  atrét  sur  elle  faites  es  mains  des  recevetifs) 
fermiers  ^  locataires  et  d<fbiteurs,ià  la  requête  dudit  sieur  princd 
(je  Gonty,  qui  seroit  condamné  aux  dépens  ;  arrêt  du  dix-huit 
avril  ensuivant ,  par  lequel  y  entr'autre  chose ,  la  requête  à 
fiti  de  défenses  dVxëcuter  lesdites  sentences ,  auroit  été  jointe 
à  l'instance  d'appel  appointée  au  conseil  par  ledit  ari'êt  du 
quinz<e  mars;  requête  dudit  sieur  prince  de  Çoniy,  du  vingt- 
sept  novembre  ensuivait,  employée  pour  défenses  et  réponses 
contre  là  requête  jointe  par  ledit  arrêt ,  et  pour  satisfaire  à 
icelui.  Production  nouvelle  de  ladite  dame  diichesse  de  Ne-» 
mours ,  par  requête  dti  treize  novembre  audit  an ,  et  l'inven- 
taire de  production  des  pièces  de  ladite  production  nouvelle 
signifiées  au  procureur  dudit  sieur  prince  de  Conty,  ledit  jour 
treize  Novembre.  Contredits  dudit  sieur  prince  de  Conty^  par" 
requête  du  vingt-cinq  dudit  mois  de  novembre,  par  lesquels 
il  emploie  les  réponses  par  lui  faites  en  marge  de  copie  de  l'in* 
ventaire  de  proctuction  nouvelle  de  ladite  dame  duchesse  de 
Nejtm)urs ,  lesdites  copies  en  réponses ,  signifiées  à  son  procu- 
reuR  ledit  jour   vingt-cin^    novembre,  ladite  requête  dudit 
sieur  prince  de  Conty,  duait  jour  vingt-cinq  novembre  ,  con*- 
tenant  en  outre  predùction  nouvelle;  sommation  faite  k  ladite 
dame  duchesse  de  l9emours,  le  pren^ier  décembre,  de  fournir 
de  contredits.  Production  nouvelle  de  ladite  dame  duchesse  de 
lïemours,  par  requête  du  trois  dudit  mois  de  décembre.  Con- 
tredits dudit  sieur  prince  de  Conty,  par  requête  d'emploi  dit 
dix  dudit  mois^  productioii  nouvelle  dudit  sieur  prince  de 
Conty,  par  requête  du  trois  dudit  mois  de  décembre  ;  contre- 
dits de  ladite  daine  duchesse  de  Nemours ,  par  requête  du  neuf 
dudit  mois.  Salvations  dudit  sieur  prince  de  Conty,  par  re- 
quête d'emploi  dudit  jour  neuf  décembre.  Requête  dudit  sieur 
prince  de  Conty,  du  premier  dudit  mois  de  décembre ,  em» 
ployée  pour  addition  de  reproche  contre  Claude  Grinon ,  dit 
Villeneuve ,  l'un  des  témoins  de  l'enquête  de  ladite  dame  du- 
chesse de  Nemours;  au  bas  est  l'ordonnance  de  la  cour,  d'ait 
acte  y  signifiée  au  procureur  de  ladite  dame  duchesse  de  Ne- 
mours 9  ledit  jour  premier  décembre.  Autre  requête  de  ladite 
dame  duchesse  de  Nemours ,  du  neuf  dudit  mois  de  décembre, 
employée  pour  addition  de  contredits  contre  l'enquête  dudit 
sieur  pi'ince  de  Conty;  au  bas  est  semblable  ordonnance  de 
notreaite  cour ,  éCail  acte ,  aussi  signifiée  au  procureur  dudit 
sieur  prince  de  Conty ^  plainte,  information  et  autres  procé- 
dures extraordinaires,  faites   par  le  juge  de  Chaumont  en 
Texin-le-Français ,  à  la  requête  de  demoiselle  Anne  de  Yillé- 
poix  ,  fiUe ,  contre  René  de  Pouilleuse ,  ëcuy cr ,  sieur  d'Espan- 
x>onrg,  ordonné. être  apportée  au  greffe  de  notredite  cour,  et 
jointe  à  la  canse  d'appel ,  par  arrêt  rendu  contradictoirement 
entre  les  parties ,  Je  cinq  mars  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
Miit.  Factums  de  ladite  dame  duchesse  de  Nemours ,  et  re- 
quêtes d'emploi  d'iceux  pour  salvations ,  des  quatre  et  cmq 
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dudit  mois  de  décembre.  Autre  facUan  dudit  sieur  priace  de 
Conty,  et  requélç  d'emploi  d'icelui  pour  salvations  et  toutes 
écritures  et  productions  du  dix  dudit  mois  de  décembre.  Som- 
mation faite  a  la  requête  dudit  sieur  prince  de  Cooty,  ledit  jour 
dix  décembre,  à  ladite  dame  duchesse  de  IHempùrs  ,  de  satis- 
faire aux  réglemens  y  écrire ,  piroduire  et  contredire ,  et  de 
fournir  de  saWations.  Tout  considéré  : 

NOTREDITE  COUR  ,  sans  s'arrêter  à  la  requête  de  ladite 
d'Orléans  ,  dt^chesse  de  Nemours  j  du  dix-sept  mars  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit  9  a  mis  et  met  l'appellation  par  elle 
interjetée  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont-  est  appel  sortira 
effet ,  la  condamne  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens.  Si  te 
mandons  y  etc.  Donné  à  Paris  ,  en  notre  parlement ,  le  treize 
décemibre,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-hui^  e{ 
de  notre  règne  le  cinquaute^sixième.  Par  la  chambre  : 

Signé  DUJARDIWr 


%k  i  ■  >i 
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OBSERVATlOSfS  (0 

Sur  les  questions  traitées  dans'  les  plaidoyers  sur 
l'affaire  de  M:  le  prince  de  C&ntj  et  de  Madatné 
de  Mèmour^, 

Xj'Xtjtetur  dd  jâtif fidl  des  ândîericés  n*a  fait  mefilîoti* 
que  du  premier  dé  ces  plaidoyers  ;  tome  IV  de  l'édi- 
tion de  1.733  7  livré  XI  ^^  chapitre  I;  et  il  n'a  point 
parle  du  second. 

Entre  les  questions  qui  sont  discutées  dans  l'un  et 
dans  l'autre ,  il  y  en  a  qui  sont  mêlées  de  fait  et  de 
droit ,  et  d'autres  qui  sont  uniquement  de  droit. 

Celles  qui  concernoieai -lo^testament  fait  dans  le 
temps  de  la  démence  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  étoient 
du  premier  genre ,  parce  que  la  décision  dépendoit 
en  même  temps  de  la  discussion  des  circonstances  du 
fait  et  de  l'établissement  des  principes  de  droit  sur 
l'état  de  démence,  les  caractères  et  les  preuves  de 
cet  élat,  l'incapacité  qui  en  résulte,  et  la  nullité  des 
dispositions  ou  des  actes  faits  depuis  qu'elle  a  com- 
mencé. 

Ces  principes  sont  comme  dispersés  dans  différens 
textes  des  lois ,  et  dans  différens  ouvrages  des  juris- 
consultes. Il  est  d'autant  plus  important  de  les  con- 
noître,  que,  comme  il  est  observé  dans  ces  plai- 
doyers ,  le  dérangement  d'esprit  est  un  mal  sur  lequel 
une  famille  se  flatte  quelquefois,  dont  elle  espère 
la  guérison  ou  la  diminution  en  usant  de  ménage*- 
mens,  qu'elle  craint  au  contraire  d'augmenter  par 
nn  traitement  trop  rigoureux ,  et  qu'elle  appréhende 

(i)  Ces  observations  ne  sont  point  de  d'Aguesseau  ;  elles 
appartiennent  aux  premiers  éditeurs.  Leur  justesse  et  Icui*  uti- 
lité a  porté  à  les  CQnseryer. 
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surtout  de  maQiCeàter  aux  yeux  du  public;,  ce  qui 
lui:  fait  différer  ,  ou  même  l'empécne  absolument 
d'un  venir  k  Téclat  d'une  iaierdiclion  prononcée  ei;i 
justice.  Cependant  on  ne  peut  pas  conclure  de  c^ 
<]^u'un  insensé  ou  un  imbécille  n'est  pas  interdit , 
qu'il  soït  capable  de  faire  un  contrat  ou  un  testa- 
ment qui  exigent,  un  jug^ement  et  une  volonté j  et 
il  n'y  auroit  rien  de  plus  contraire  à  la  justice  et  a 
la  sûreté  publique^  que  d'autoriser  toutes  les  surprises 
que  l'on  pourroit  taire ^  au  préjudice  des  familles: 
en  abi^sant  de  la  foiblesse  d'esprit  d'un  homme  qui 
K  perdu  Tusage  de  la  raison. 

JLes  distinctions  que  fait  le  savant  auteur  de  ce» 
plaidoyers,  entre  le  prodigue  qui  conservé  sa  capacité 
]usqu'a  ce  qu'elle  lui  soit  ôtée  par  l'autorité  de  ]gt 
justice^  et  l'insensé  ou  l'imbécille  qui  en  est  privé 
par  sa  folie  même  ou  son  imbécillité^  indépendam- 
ment du  ministère  du  juge;  entre  les  faits  qu'on 
allègue  pour  combattre  le  contenu  dans  un  acte^  et 
Ceux  qui  concernent  l'état  et  l'incapacité  de  la  per- 
sonne qui  l'a  souscrit  ;  entre  les  actes  qui  sont  telles 
ment  propres  et  personnels  à  celui  qui  les  fait ,  qu'il 
lui  seroit  impossible  de  les  faire  s'il  étoit  en  démence  ^ 
et  ceux  qu'il  est  possible  de  faire  transcrire  on  signer 
par  un  insensé ,  l'explication  qu'il  donne  en  consé- 
quence y  du  vrai  motif  d'un  arrêt  rendu  quelque; 
temps  auparavant  sur  ceft  conclusions ,  dont  on  vou- 
loit tirer  avantage;  les  définitions  qu'on  trouve  à  la  (in 
du  second  plaidoyer ,  de  la  démence  qui  est  une  in- 
firmité habituelle,  et  de  la  fureur  qui  a  des  accès  vio- 
lent et  peut  avoir  aussi  des  intermissions  considé- 
rables; les  images  qu'il  rassemble  pour  peindre  ce 
qu'on  peut  appeler  véritablement  un  intervalle  lu- 
cide; les  autorités,  et  les  réflexions  qu'il  présente 
sur  tous  ces  points,  peuvent  répandre  un  grand  jour 
sur  une  matière  assea^  obscure  en  elle-même ,  qu'on 
ne  peut  mieux  éclaircir  que  par  les  discours ^s  ma- 
gistrats chdrgés  du  ministère  public,  et  fliaucua» 
d'eux  n'avoit  approfondie  avec  autant  d'éqBilion^ 
de  lumière  et  de  solidité. 


5^0  OBSERTATIONS 

Les  gestions  qui  s'étoient  élevées  sur  la  subslitu^^ 
tioii  conleaue  dans  le  premier  testament  de  M.  Tabbé 
d'Orléans,  étoîent  d'un  ordre  différent^  c'étoient  de 
véritables  questions  de  droit. 

l  La  matière  des  substitutions  y  surtout  de  celles  qui 
sont  faites  par  un  testament,  est  très '^abstraite  y 
comme  M.  d'Aguesseau  le  remart[ua  d'abord. 

Elles  sont  l'ouvrage  de  là  volonté  arbitraire  de 
l'homme ,  et  elles  ont  plus  ou  moins  d'étendue  sui- 
vanl  cette  volonté. 

Tout  testateur  veut  avoir  un  héritier  de  son  choix» 
Après  avoir  nommé  celui  qu'il  choisit  par  préfé- 
rence, il  en  appelle  un  autre  ^  ou  plusieurs  qu'il 
destine  aie  remplacer.  C'est  l'objet  de  toute  substî- 
tution  testamentaire. 

Mais  en  faisant  une  semblable  disposition,  il  peut 
^voir  prévu. des  événemens  difFérens;  et  de  là  plu- 
sieurs sortes  de  substitutions ,  que  l'on  a  distinguées 
par  difFérens  noms.  Il  peut  être  utile  d'en  indiquer 
en  peu  de  mots  les  principaux  genres ,  pour  faire 
connoîtrele  point  précis  des  questions  de  droit  qui  ont 
été  décidées  par  les  arrêts  rendus  dans  cette  affaire, 
et  depuis  par  l'ordonnance  de  17479  qui  est  un  des 
plus  grands  ouvrages  de  M.  le  chancelier  d'A«-* 
guesseau. 

Il  peut  arriver  que  l'héritier  institué  par  un  testa-' 
xnent,  meure  sans  avoir  recueilli  l'hérédité,  ou  qu'il 
décède  après  l'avoir  recueillie.  Le  testateur,  en* 
nommant  d'autres  personnes  pour  prendre  sa  place  ^ 
peut  avoir  pensé  uniquement  au  premier  de  ces  évé** 
nemens,  ou  seulement  au  second,  ou  s'être  repré- 
senté l'un  et  l'autre.  C'est  ce  qui  fait  la  différence  de 
là  substitution  purement  vulgaire  qui  se  rapporte  an 
premier  cas,  de  la.  substitution  ûdéicommissaire 
proprement}  dite,  ou  purement  Jidéicommissaire  ^ 
qui  n'a^ffet  que  danç  le  second ,  et  des  substitutions 
laites  éines  termes  assez  élendus  ou  assez  généraux^ 
pour  enjbrasser  tous  les  événemens  différens. 

Le  testament  qui  faisoit  le  titré  de  M.  le  prince 
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de  Gonty  y  ne  contenoit  point  de  substitution  pure*- 

m€nt 

très- 

ment 

substitution  ^i  devoit  avoir  lieu  en  queltpie  temps 

que  rbéritîer  institué  vint  à  mourir  ^  soit  avant  ou 

après  le  testateur ,  soit  sans  avoir  recueilli  ses  biens  ^ 

soit  après,  les  avoir  possédés. 

Celle  qui  est  purement  fidéicommtssaire ,  est  conçue 
dans  les  termes  que  M.  djAguesseau  appelle  des  pa^ 
rôles  de  fidéicommis.  C'est  une 'prière,  une  suppli- 
cation adressée  par  le  testateur  a  Madame  de  Lon- 
gaeville ,  sa  mère ,  la  suppliant  très^humblement  d^ 
disposer  desdits  biens ,  elle  venant  à  mourir  ,  enfa^ 
veur  de  MM.  les  princes  de  Contjr. 

Il  est  évident ,  et  il  est  démontré  dans  ces  plai^ 
doyers ,  qu'en  faisant  cette  prière  à  Madame  sa  mère, 
le  testateur  n'avoit  pu  penser  qu'au  seul  cas  où  elle 
auroit  été  en  effet  son  héritière,  parce  qu'il  falloit 
qu'elle  fàt  en  possession  dé  ses  biens  pour  satisfaire  à 
une  telle  supplication.  Il  en  auroit  été  de  même , 
s'il  eût  dit  que  la  disposition  qu'il  faisoit  en  faveur 
^e  Madame  sa  mère,  étoit  à  la  charge  ou  à  condition 
de  remettre  ses  biens  à  MM.  les  princes  de  Conty  ; 
tous  ces  termes  de  prière ,  de  charge  ou  de  condition , 
reviennent  à  ces  expressions  dès  lois  ,  rogo  te ,  hères  , 
ou  Jidei  heredis  mei  committo  ;  et  ce  sôilt  ceux  qui 
caractérisent  la  substitution  purement  fidéicom- 
missaire. 

Dans  l'autre  substitution  qui  est  placée  auparavant 
dans  ce  testament,  le  même  testateur  parle  différem- 
ment. Il  ordonne  au  lieu  de  prière ,  et  il  prévoit  deux 
cas  différens  dans  une  seule  clause  :  void  comment 
il  s'expUque. 

«  Et  ledit  seigneur  comte  de  Saint-Pol  venant  à 
cf  mourir  soit  avant  ou  après  ledit  seigneur  testateur, 
((  sans  enfans  naturels  et  légitimes,  auxdits  cas  et 
a  chacun  d^euXy  ledit  seigneur  testateur  a  substitué 
«  vulgairement  et  par  Jidéicommis ,  dame  Annç- 
tf,  Geneviève  de  Bourbon  ^  sa  très-honorée  mère  ». 


I 

k 


f  •  '  <i 


Qa  trouve  dans  celte  iplause  les  àeu%  événetaeàs 

?ui  j^ouyoï^t  égileïfk^ixt  aririverji  celai  du  d^cès  4^ 
héritier .  înfititûé  aidant  le  Jesiate^ir  ^  «oI^î.-qù  il 
ia[iûU|ri*ctit  après  le  testateur  dont  it  a4;iroit  recineiUi  \% 
$QccesâioD«  £ta,disippsîtioD  du  testatef&r  en  &yeiir  d€r 
l^l^dame  ^a  ^ère  doit  ayorîr  effet  auxdiU  cas  et 
chacun  à* eux  ,  p'est'à-dire  ^  selon  celui  qui  jai^tivera^ 
11  la  substitue  y  et  ce  mot  qui  exprime  j&U  général  la 
yplonté  .de  mettre  uue. personne  à  la  pkçe  de  f hé- 
ritier institue. 7  est  regard^  p9r  cette  raison  cpunt^e  un 
teriHe,  commtià  k  toutes,  les  sTlbstitutioncï.  Qn  ^e^voit 
la  {)r!euye  dans  oell^  clause^  puiiq^u'il  y  marque  qu'il 
Ta  substitué  vulgairement  y  ce  qui  s'applique  au 
premier . 4cs.de u^  cas  pr({vus  par  le  testateur^  eâ 
pafjidèicommis  ,•  ce  qui  a  rapport  ad  second.  Bans 
l'un  9  e|le  se  jseroit  trouvé,  son  néritière  iitmiédiate^ 
au    défaut  de  l'héritier  qu'il  avoit   ipstÎMié^   Dana 


qu 
Tautre  pas  à  la  place  de.  son  héritier* 

Ce  seroit  une  véritable  $ubtiUt^  de  prétendre  qua 
les  caractères  de  la ,  substitution-  Vulgaire  e{  de  la 
substitution  fidéicommissaire^  si  bien  expliqués  dans 
ces,  plaidoyers  y  étant  difîerens^  et .  ménie  opposés  y 
parce  qu'elles,  ont  pour  objet  dea  événeoïens  qui  ne 
peuvent  se  rencontrer  ensemble  ^  on  ne  p.uisse  pas 
les  réunir  dans  une  mén[ie  disposition»  Il  n'y  à  aucune 
contradiction  à  vouloir  faire  passer  ses  biens  à  la 
même  personne  dans  plusieurs  cas  différons;  c'est 
au  contraire  une  suite  naturelle  du  rang  qu'elle  tient 
dans  l'qf'd^^ede  l'affection  du  testateur. 

Cejyte^  es^eç9  de  substi^};itipn  n'est  ni  purement 
vulgaire ,  ni  purement  fidëicommissairej  mais  elle 
joint  l'une  aveo  l'àutfiei  et  cette  réunion  forme  un 
troisième/genre  de  disposition,  qui  a  les  effets  que 
ohacune  de  ces  substitutions  peut  produire.  . 

Cette  volonté  du  testateur  peut  être  exprimée  ou 
d'une  manière  étendue  et  développée ,  comme  dans 
la. clause  que  l'on  vient  de  rapporter,  pu.  en  de& 
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terme;)  plad  abrèges  et  pl>^  g^oéi^ftAx^  mais  sufBsans 
pour  faire  conftoître  qti'il  ai  voiritt  que  eeux  qu'il  a 
5uhf9tiiuéfi)'reiiiplaceQt<$on  héritier  dans  tous  les  cas. 
C'est  cette  subsûutio^  faite  par  des  expresaionsf 
courtes  et  prëd^s^  ^  que  Me»  auteurs  ont  nonaixië  dom^ 
p^ndieusè  ^  ce  qui  £te  fait  pas  un  nouveau  genre  de 
sobstkution  ^  mais  n'est  qu'un  nouveau  non!  qu'ils 
orrt  ajouté  à  ceux  qui  étoient  déjà  eonfnus^  et  qui  ne 
^eut  dil*é  autre  chosré: qu'une  disposition  conçue  en 
âLCs  termes  ai  éner^iqiies,  ^u!ils  emk^aésent  toutes 
sjortes  de  eas  ^  et  con^prennént  ainsi  Gl^ns  leur  géné- 
ralité toutes  les  espèces  de  substitutions^ 

La  forde  des  tet*jsies  dépend  beaucoup  de  k  signi- 
il  cation  qu'on  y  attache  dans  l'usage.  Lei^  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  te  sujet  ^  èxigeM  principalement , 

£n  premier  Jieu^  que  le  testateur  ait  employé  non 
des  termes  dé   prières   ou   dé  charges  y  '  qui  sont 
propres  à  la  substitution  purement  fidéicommissaire^f 
mais  le  terme  impératif  et  commun ,  je  substitue , 
qifi  convient  naturellement  à  la  substitution  vulgaire,, 
et  qui  peut  aussi  s'appliquer  à  toutes  les  autres. 

En  second  lieu ,  que  ses  paroles  fassent  voir  qu'il 
n'a  pas  fixe  ses  regards  sur  un  seul  moment  pour 
avoir  un  liéritier  au  jour  de  ^  mori,  inais  qu'il  a 
envisagé  une  suite  et  une  durée  de  temps ,  pendant 
laquelle  il  a  pu  penser  qu^ll  arriveroit  dinérens  évé- 
nemens,  verba  tractum  temporis  importantia.  On 
peut  consulte]^  sur  cette  matière  Fusarius  de  substi-^ 
iutionibus,  que^t.  aSy  el  suivantes,  Peregrinus  de 
Jldeicommissis.  art.  i8  et  34.  Menochius  de  prœsump^ 
tionibus  ,  liv.  4.  Prcesumpt.  71.  fticard  des  substitu- 
tions, traité  3,  chap.  2,  &  et  6;  f^inniuÈ ,  Domàt, 
Boutaricet  plusieurs  autres. 

Il  seroit  inutile  de  parler  ici  des  substitutions  que 
l'on  appelle  dans  le  droit  ^  pupillaii^es  et  exemplaires. 
On  voit  qhe  les  principaux  genres  de  substitutions 
peuvent  se  réduire  à  trois;  celles  qui  sont  purement 
et  uniquement  vulgaire^ ,  celles  qui  scrnt  purement 
fuléicoinmissaires  j  et  celles  qui  réunissent  les  effets 
dés  unes  et  des  autres ,  soit  qu'on  les  ait  rédigées  avec' 
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plus  d'élenâne.^  ou  qu'elles  soient  compendieuses ^ 
c'est-à-dire  ^  cançues  eu  teruxes  silH^égés*  . 

Quelques-uns  ont  pensé  que  les  substitutions  pure-*^ 
ment  fideicommissaires^n'étoient  presque  plus  connues 
en  France,  parce  que  le  terme  substituer^  est  celui 
dont  oa  se  sert  le  plus  ordinairement  dans  les  testa- 
mens.  Il  est  aisé  de  prouver  qu'elles  ont  toujours  été 
en  usage  parmi  nous^  puisqu'on  voit  encore  anjour-- 
d'hui  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  une  multitude  de 
testamens  où  l'un  des  conjoints  institue  l'autre,  à  la 
charge  de  remettre  son  hérédité  à  tous  leurs  enfans  y 
ou  à  l'un  d'eux  ;  que  d'autres  personnes  font  aussi  de 
semblables  dispositions  ;  et  Texemple  de  celle  qui  se 
trouve  dans  le  premier  testament  de  M.  l'abbé  d'Or- 
léans en  faveur  de  MM.  ^les  princes  de  Conty  ,  suffit 
pour  faire  connoitre  qu'on  n'a  pas  cessé   dans   ce 
royaume ,  de  se  servir  des  termes  qui  caractérisent 
une  substitution  de  cette  nature. 

'  La  question  de  savoir  si  la  caducité  de  l'institu- 
tipn  emporte  cellç  de  la  substitution,  ne  peut  se 
présenter  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  substitution,  pu- 
rement fidéicommissaire  ;  car  l'objet  de  la  subsr 
titution  vulgaire  est  précisément  de  prévenir  cet 
inconvénient  eti  appelant  un  second  héritier  au 
défaut  de  celui  qui  est  institué  le  premier,  et  cet 
objet  se  trouve  renfermé  dans  les  substitutions  faites 
pour  avoir  effet  vulgairement ,  ou  par  Jidéicommis  y 
et  dans  la  substitution  compendieuse  qui  comprend 
tous  les  cas  en  général.  C'est  par  cette  raison  que 
M.  d'Aguesseau  s'est  attaché  uniquement  dans  ses 
plaidoyers ,  à  faire  connoitre  la  nature  dé  la  substi- 
tution purement  fidéicommissaire.  Sa  méthode,  lorS" 
qu'il  s'agissoit  de  décider  une  question ,  ^oit  dans  une 
affaire  particulière ,  soit  dans  une  loi ,  étoit  de  l'ap- 
profondir ,  si  l'on  peut  parler  ainsi ,  jusque  dans  la 
racine,  et  de  la  suivre  dans  toutes  ses  branches,  mais 
de  n'y  mêler  jamais  aucune  question  étrangère. 

Ainsi,  pour  bien  entendre  les  questions  de  droit 
qu'il  a  traitées  dons  se&  discours^  U  faut  supposer 
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mne  subsfitutton  qui,  par  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue  ^  n'est  qu'une  prière  ou^une  charge  ajoutée 
à  l'institution  :  elle  doit  en  suivre  le  sort;  et  si  l'inst»* 
tution  est  caduque^  elle  tombe  et  s'anéantit  avec  elle. 

Cependant  on  avoit  trouvé  un  moyen  de  la  Ëiire 
valoir  msiffré  la  caducité  de  l'institution  ;  c'éloit  de 
la  eonverCir  alors  en  substitution  vulgaire,  c'est-à- 
dire  ,  que  par  une  fiction  favorable  au  substitué,  oa 
Î)résumoit  que  le  testateur  avoit  eu  une  autre  vo«  - 
onté  que  celle  qu'il, avoit  marquée.  On  plaçoit  dans 
son  testament  un  cas  qu'il  p'avoit  ni  exprimé  ni  indi- 
qué ,  au  lieu  de  celui  dont  il  avoit  parlé.  Ce  n'étoit 
plus  interpréter  sa  disposition,  c'éloit  la  changer 
entièrement;  et  par  \k  on  faisoit  un  changement  qui 
étoit  encore  plus  de  conséquence ,  en  confondant  ce 
que  les  lois  ont  distingué,  et  en  détruisant  les  pria- 
eipes  qu'elles  ont  établis. 

Cette  opinion  soutenue  par  des  argumens  tirés  de 
quelques  lois  auxquelles  on  donnoit  un  sens  trop 
étendu,  par  les  raisonnemens  de  quelques  auteurs^  « 
et  encore  plus  par  Ja  faveur  que  Ion  accorde  dans 
•plusieurs  pays  aux  substitutions ,  avoit  fait  de  grands 
progrès ,  et  il  s'étoit  formé  sur  ce  point  un  partage  de 
sentimens,  non-seulement  entre  les  jurisconsultes^ 
mais  encore  entre  les  tribunaux  lés  plus  éclairés. 

C'est  ce  qui  faisoit  la.  difficulté  de  la  première 
question  de  droit  qui  fut  agitée  dans  cette  affaire, 
et  ce  qui  engagea  un  magistrat  si  instruit  dans  la 
science  des  lois ,  à  la  discuter  avec  tant  de  force  et 
d'érudition. 

Mais  en  la  décidant  suivant  les  véritables  règles  > 
il  se  présentoit  une  seconde  question  sur  l'effet  de  la 
-clause  codicillaire  qui  étoit  insérée  dans  le  testament» 
il  ^agissoit  de  savoir  si  elle  ne  sert  qu'à  suppléer 
l'omission  des  solennités  extérieures  ,  ou  si  en  faisant 
valoir  la  dispoj^ition  comme  un  simple  eodidlle ,  elle 
remédie  aussi  a  la  caducité  de  l'institution.  Les  doutes 
qui  s'étoient  élevés  sur  ce  sujet ,  furent  dissipés  par 
M.  d'Aguesseau  ^  avec  ia  même  lumière  et  le  même 
«avoir» 
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'  L'àmçur  du  bien  public  lui  ayoit  toujours  fait  de-- 
taiter  de  faire  cesser  la  diversité  de  ^olimena  sur 
rinterprétaiioii  des  même»  lois,  et  celte  g^uide  vœ 
a  été  un  d^s  principaux  objets  de  ses  travaux  daoa  la 
place  dechancelier.  Les  arrêts  tendus  dans  c<Ate  cause 
célèbre  9  avoieot  produit  un  effet  coi^roie  à  ses  dé- 
sirs, en  fixant  les  opinions  sur  ces  deux  questions,  au 
parlement  de  Paris  et  dans  l'étendue  de  sçn  ressort. 

Mais  la  diversité  des  avis ,  du  motos  sur  la  preookière 
4{uestion,  a  subsisté  dans  le  reste  du  royaume  jus- 
qu'à l'ordonnance  de  1747^  concernant  les  substi- 
tutions* 

Cette  loi  n'a 'rien  établi  de  nouveau  sur  la  distinc- 
tion des  différentes  espèces  de  substitutions.  Les  ques- 
tions traitées  dans  ces  plaidoyers  n'avoient  rapport 
qu'à^  un»  seule,  espèce  de  substitution,  comme  on 
vient  de  l'observer  ;  mais  elles  n'entroient  pas  moins 
dans  le  dessein  général  de  rendre  la  jurisprudence 
uniforme  sur  celte  matière. 

M.  le  chancelier  d'Aguesseau  les  comprît ,  par  cette 
raison  ,  dans  le  nombre  des  questions  qu'il  envoya  à 
tous  les  parlemeos.et  consetls  supérieurs.  Il  en  forma 
la  douzième  de  ces  questions  ,  qu'il  rédigea-  en  ces 
termes  :  • 

«  Si  la  caducité  de  l'institution  emporte  celle  de 
a  la  substitution  &ieicoiii/iii5.f aire ,  ou  si  cette  subs- 
.c(  titution  doit  alors  être  regardée  comme  convertie 
a  en  vulgaire ,  pour  soutenir  le  testament  »  ? 

tt  Quid  ?  S^il  y  a  une  clause  codicillairè  dans  le 
«  testament  ».  Après  avoir  reçu  les  réponses  de  toutes 
les  cours  dont  il  avoit  demandé  les  avis  il  commença 
d'en  faire  un  extrait ,  où  il  marquoit  en  latin  ce  qui 
se  troui^oit  dans  -le  drmt  civil  sur  chaque  question, 
et  en  français  ce  qui  concecnoit  la  jurisprudence  des 
différens  tribunaux.  Il  s'exprime  ainsi  sur  la  question 
^que  l'on  vient  de  rapporter.  «  Ut  Qu^stionis  finis 
41  rectè  statnatur  ,  ponendum  .€»t  primum ,  de  substi- 
«  tutione  quam  ro/»/ie/ii^i05a/i3  vocare  consueverunt 
te  juris interprètes^  quseque  verbo  seu  voce  commiini 
ce  exprimitur^  nempè   Substituo^  bic  omnii^ç  non 
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H  agi.  CùmeDÏmlixcsubstitutioomDiaoïnDium  sabs* 
«  titatioDum  gensra,  vimque  et  substantiam  corn- 
H  pendio  verborum  complectatur  ;  nullâ  conversione 
((  opus  est  ut  direclâ  substitutioae  cessante,  vel  ca- 
«   ducâ,  fideicommissaria  tocum  habeat. 

«  De  solâ  i^Aav  subslitutionejîdeicommissariâ  pro- 
«,  prie  dicta  bîc  Quaestîo  vertitur  ». 

Oq  voit  par  là  quel  est  précisément  l'objet  de  la 
décision  de  l'ordonnance  des  substitutions,  par  la- 
quelle le  combat  qui  s'étoit  formé  entre  les  juris- 
«onsultes  sur  ces  deux  questions ,  a  été  entièremeot 
terminé. 

Extrait  de  l'ordonnance  concernant  les  substitutions^ 
du  mois  d'août  l'j^'j,  titre  I,  article  XXVI. 

Daks  tout  testament,  autre  que  le  militaire,  la  ca- 
ctucilé  de  l'institutioii  emportera  la  caducité  de  la 
substitution  fidéicommissaire  ,  si  ce  n'est  lorsq^ue  1«  . 
testament  contiendra  la  clause  codicîllaîre. 


FÏIt   DU    TOUE    TROISliUE. 
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